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ÉTAT ACTUEL 

* 

DE LA LÉGISLATION 

SUR 

L’ADMINISTRATION DES TROUPES* 


LIVRE SECOND. 

GOUPTABILItÉ GÉNÉRALE DES TROUPES; TRAITEMENS 

extraordinaires; indemnités; traitemens de 
' réforme; récompenses militaires; actes de 



la Comptabilité des corps , contrôle^ 
revues et paiement de la solde. 


entend par conaptabilité, en ge’nefal, 
.les formes établies par le Gouvernement pout 
la garantie du trésor de l’Etat. Ces formes 
varient suivant la nature des paiemens. Les 
dépensés les plus considérables, celles qui se 


a Liv. II.' Comptabilité. 

multiplient en raison du plus grand nolTibre 
d’individus, qui se reproduisent sous plus 
d’espèces differentes , sont aussi celles qui 
donnent lieu à plus de formalités. Telles sont 
les dépenses que l’armée occasionne. 

Les troupes sont divisées en régimens, esca- 
drons, bataillons ou compagnies (i). Chaque 
corps a un nombre d’hommes , qui varie sui- 
vant le pied de paix , celui de guerre , les 
congés , les désertions , les maladies ou la 
mort : l’état ne doit payer que les hommes 
effectifs ; il convient -donc de s’assurer à tou? 
les instans de leur nombre , et c’est pour y 
parvenir que sont établis les états de muta- 
tions , les contrôles, les feuilles d’appel et les 
revues d’effectif. 

Le trésor fait des avances aux corps de 
troupes , soit pour les mettre en état de faire 
le prêt au soldat, soit pour leur donner les 
moyens de pourvoir aux dépenses courantes : 
il convient donc de régulariser ces avances par 
des comptes définitifs ; et c’est ce qui donne 
lieu aux revues générales de comptabilité , qui 
sont la récapitulation , par trimestre , des 
droits de chaque homme sous les drapeaux , 
et qui présentent en résumé la totalité des 


(i) Fojres ce qui a clé dit iuiVOrganitation de ramée, 
IW. I". 
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CuAP. 1er. Contrôles. 3 

sommes qui leur reviennent d’après les régle- 
mens. C’est de la comparaison du montant 
de la revue , avec celui des sommes avancées 
pendant le trimestre , que résulte la consom- 
mation définitive du décompte : suivons ces 
détails dans toute leur étendue. 

SECTION PHEUIÈRC. 

Des contrôles. 

Les conseils d’administration , tant des corps 
d’infanterie que des régimens de troupes à 
cheval, doivent charger le major , et en sou 
absence un capitaine , de la tenue des con- 
trôles (i). 

Les contrôles sont divisés de manière qu’il 
y en ait un pour l’état-major et un pour cha- 
que compagnie. 

Ces contrôles doivent contenir par ordre 
numérique , en raison du rang d’ancienneté , 
les nom , prénoms et surnoms de chaque 
homme , leur grade , ainsi que le lieu où ils 
sont nés. 

Ils doivent contenir des cases partagées de 
manière à pouvoir inscrire , par chaque revue, 
à la suite de chaque nom , tous les mouve- 
mens relatifs à chaque homme. 


(i) Ârt. 5 et_6 du Pécret impérial duax décembre iSoât 


Majors, et en 
leur absence des 
capitaines char- 
gés de la tenae 
des contrôles. 


Formatlott des 
contrôles* 
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In^pectcnr« lux 
revues lienncim 
de seml>ubi«s 
pontrôiei. 


Etats de mou« 
vemens. 


Contrôle det 
chevaux dans les 
froupes «t cheval* 


4 Liv. II. Comptabilité, 

Les inspecteurs et sous-inspecteurs aux re- 
vues tiennent de semblables contrôles , qu’ils 
établissent sur les états qui doivent leur être 
adressés journellement par le commandant du 
corps , et contenir les notes journalières des 
mouvemens qui ont eu lieu. ' 

Ces états peuvent n’être envoyés que tous 
les cinq jours , parles corps faisant partie d’une 
armée ou stationnés dans une place où il n’y 
aurait pas de sous-inspecteur. 

Us doivent être signés par l’offîcicr chargé 
de la tenue des contrôles , et visés par le com- 
mandant du corps. 

Dans les troupes a cheval , il est en outre 
tenu de doubles contrôles dans la même forme, 
et destinés à inscrire les mutations des che- 
Taux de chaque régiment , tant ceux des offi- 
ciers que ceux des cavaliers , dragons , hus- 
sards ou chasseurs k cheval. Ces contrôles con- 
tiennent le signalement des chevaux (i). 


(i) Le rdglemeat du i5 mars >792, art. 7, youlait que 
les chevauxclerdtat-major et des couipagnies fussent signalés 
sous le mt-me numéro qu’ils auraient sur le coutrâle gé- 
néral des signiilcmcns , et que les numéros ne fussent pniut 
changés, tant que les mêmes chevaux feraient partie du 
régiment. 

Cette sage disposition est la seule qui puisse faire re- 
connaître l’effectif des chevaux, et prévenir les abus qui 
pourraient se glisser dans la distribution des fourrages. 
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Chap. I". Contrôles. ' 5 

Quand des détachemens sont séparés de 
rétat-major , ou de la portion du corps à la- 
quelle reste attaché le conseil d’administra- 
tion , et qu’ils s’administrent eux-mêmes , il 
doit être formé des contrôles particuliers, qui 
sont tenus parles chefs. 

Lorsque ces détachemens sont dans l’inté- 
rieur de l’empire , les états des mutations et 
mouvemens qui y surviehnent, certifiés par 
les officiers qui les commandent , et visés par 
les sous - inspecteurs , doivent être adressés , 
par ces officiers , au major ou chef de batail-* 
Ion ou d’escadron chargé de la tenue du con- 
trôle général , tous les dix jours. 

Si les détachemens sont embarqués ou em« 
ployés au-delà des frontières, ces étals doivent 
être envoyés, autant que possible, tous les 
mois. 

A la réunion au corps, les contrôles tenus 
par les détachemens sont arrêtés et refondus 
dans le contrôle général (i). ■ ' 

- Les sous-inspecteurs , dans l’arrondissement 
desquels se trouvent des détachemens s’admi- 
nistrant eux-mêmes , doivent en tenir des con- 
trôles particuliers ; le sous-inspecteur chargé 
de la comptabilité du corps doit en consé- 
quence , au moment de la séparation , faire 


(i) Art. fi, Ddcret du s5 germinal an xiii. 


Contrâlet 
des détachemens 
s’administrant 
cux'ffiémese ^ 


Contrôles des 
détachemens te- 
nus par las sons* 
inspecteurs dans 
les arrondisse- 
mens desquels ila 
se trouvent. 
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6 Liv. II. Comptabilité. 

passer à son collègue les contrôles particuliers 
des détachemens , en prenant soin d’y indi- 
quer la date du départ de chaque homme et 
de chaque cheval ( i ). 

Lorsqu’un corps ou détachement change de 
destination , le sous-inspecteur en arrête les 
contrôles jusqu’au jour exclus de son départ, 
et les adresse sous cachet au sous -inspecteur 
dans l'arrondissement duquel le corps ou dé- 
tachement doit passer (a). 

Dans les compagnies isolées , telles que les 
mineurs , les ouvriers d’artillerie , les canon- 
niers gardes-côtes , etc. , et dans les dépôts , 
tels que ceux des conscrits , prisonniers de 
guerre, etc. , les contrôles sont tenus par 
l’officier qui les commande (3). 

Outre les contrôles généraux des corps', il 
doit en être établi de particuliers dans chaque 
compagnie , par les capitaines , dans la même 
forme que ceux tenus par le major. Les mou- 
vemens et mutations y sont inscrits à mesure 
qu’ils ont lieu. Le quartier-maître tient un 
pareil contrôle pour l’état-major du régiment. 
Ces contrôles sont comparés tous les mois 
avec ceux du major, en présence du conseil 
d’administration , qui ordonne ensuite les rec- 


(1) Art. 10, Décret du germinal an xiji. 

(2) Art. U , idem, ( 3 ) Art. 8 , idem. 
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Chap. 1er. Contrôles. ’j 

tifications dont les uns et les autres lui pa- 
raissent susceptibles, et en rend compte au 
sous-inspecteur ayant la police administrative 
du corps (i). 

Pour la bonne tenue des contrôles , il faut 
observer , 

i". Que les individus qui surviennent après 
la confection ou le renouvellement annuel 
des contrôles , doivent être ajoutes à la suite 
de leur grade respectif, et que leur classe- 
ment n’a lieu qu’au renouvellement des con- 
trôles à la fin de l’année; 

20 . Que ceux qui passent d’une compagnie * 
à une autre , dans le même corps , doivent 
être portés au contrôle de leur nouvelle com- 
pagnie, avec mention du numéro de la case 
qu’ils occupaient dans l’ancienne ; 

3®. Que ceux qui cessent d’appartenir à une 
compagnie ou à l’état-major d’un corps , pour 
quelque motif que ce soit , doivent être de 
suite rayés du contrôle , et que leur numéro 
doit rester vacant jusqu’à la fin de l’année; 

4“. Que les militaires aux hôpitaux externes, 
dont l’existence n’aurait pas été justifiée depuis 
trois mois au conseil d’administration, doivent 
également être rayés des contrôles. 

Il convient de remarquer , sur ce dernier 


(0 Art. iG, Décret du sS germiaal an xni. 
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arlicle , qu’à l’expiration de chaque mois l’eco- 
nome de chaque hôpital civil et militaire doit 
former des états , par corps , de tous les mili- 
taires qui se trouveraient à l’hôpital, et qui 
appartiendraient à des corps stationnés hors 
de la place où l’hôpital serait établi , ces états, 
certifiés véritables par l’économe , doivent pré- 
senter les nom , prénoms , grade , et l’époque 
■de l’entrée à l’hôpital de chaque militaire , et 
«tre remis , dans les dix premiers jours du 
mois suivant, au commmissaire des guerres 
ayant la police militaire de l’hôpital : celui-ci 
- ■ est tenu de les adresser de suite , et par la poste, 

s’il y a lieu , aux conseib d’administration des 
'corps dont ces militaires feraient partie; 

militaires absens avec congé expiré 
«yé.d«^roJîîô’ depuis trois mois , qui n’auraient pas légale- 
ment justifié au régiment des motifs de leur 
absence , doivent être rayés des contrôles. 

6«'. Ceux qui rejoignent après avoir été rayés 
des contrôles , doivent prendre un nouveau 
numéro à la suite des hommes de leur grade. 

Les contrôles sont renouvelés à la fin de 
chaque année , et les anciens sont envoyés au 
Ministre de la guerre. On rappelle sur les nou- 
veaux le dernier mouvement de chaque indi- 
vidu qui était alors absent du corps. 

Indépendamment des contrôles , les conseils 
d’administration doivent faire tenir, par les 


les. 


RcnonTcUe» 
ment des con> 
trôles. 


RegUtres d« 
signslenem. 
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quartiers-maîtres, des registres de sîgnale- 
mens et mutations pour les hommes et poul- 
ies chevaux : le modèle , coté F, se trouve à la 
suite du réglement du 8 floréal an viii. 

Ces registres ne sont pas susceptibles d’être 
renouvelés chaque année comme les contrôles, 
et doivent être suivis aussi long - teins que la 
quantité d’hommes passés dans les corps per- 
met de le faire , sans rendre trop considérable 
le nombre des volumes supplémentaires. 

Les doubles de ces registres sont égale- 
ment tenus dans les bureaux du Ministre de 
la guerre, à qui les conseils d’administration 
des corps doivent adresser , à cet effet , un 
état exact des recrues, et un autre état pré- 
sentant les mutations arrivées aux sous-offi- 
ciers et soldats, telles qu’avancement , bles- 
sures , actions d’éclat , désertion , prise par 
l’ennemi; et morts dans les hôpitaux ou sur 
le champ de bataille (i). 


( 1 ) Voyex l’art. i6, lit. ir du Réglement du 8 floréal 
an VIII ; rinstriictioa du a4 brumaire' au xii l’art, ai du 
Réglement du a3 germinal an xiii,,et la circulaire du Mi- 
nistre do la guerre , du ao vendémiaire an xiv. 

Nota. Les capitaines de recrutement doivent aussi faire 
tenir des contrôles nominatifs de chaque détachement de 
conscrits. Ces contrôles doivent porter, arec les signalemens 
des hommes, l'indication, i°, de leur année de conscription, 
2 °. du canton où ils ont été appelés, 3°. du numéro sous 


lo Liv. II. Comptabilité. 

comrèiM A l'égard des officiers sans troupes , les 

4ei offiden un» . “ 

itoopcj. inspecteurs des divisions ou ils sont employés 

en tiennent également des contrôles annuels 
qu’ils établissent dans l’ordre ci-après: 

1 °. Etat-majorgénéral; état-major des places; 
a®. Inspecteurs aux revues, 

' 3®. Commissaires des guerres; 

Etat-major d’artillerie ; 

5®. État-major du génie. 

Ces contrôles sont tenus d’après la justifica- 
tion des brevets et lettres de service de ces 
officiers , et d’après les états de mouveraens et 
mutations, à mesure qu’ils ont lieu (i). 

Les inspecteurs aux revues ont un moyen 
de s’assurer de l’exactitude des renseignemens 
qni leur sont transmis, puisque, i». d’après 
l’article ao de l’instruction du Ministre de la 


lequel ils sont portés ÿu tableau général de conocriplion 
de leur département; é*- *1» numéro qu’ils ont obtenu dans 
la liste formée en exécution de l'art. 12 de l’arrêté du 8 
fructidor an xiii. 

Ces renseignemens , qui sont fournis au corps , en double 
expédition, par les conducteurs de détachement, doiTriit 
être portés, lors de l’arrivée de chaque détachement, tant 
aor les registres de signalement ou matricules, que sur les 
contrôles annuels. ( f'oj'ez la Circulaire de M. le direrleur 
général des revues et de la conscription militaire, en du!» 
du 29 octobre i8u6; v.ojrex anssipage 149, lomel».) 
i (i) . L’rtrt. 69 du Décret du 2S germinal an xni , oblige 
les ofSeiers à soumettre au wasa des inspecteurs les non- 
velles lettres de service -qu’ils auraient req ucs. 
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CuAP. 1 er. Revues. ii 

Guerre , du 1 2 fructidor an xiii , ce Ministre 
continue d’adresser régulièrement au directeur 
général des revues l’état de tous les officiers 
généraux , adjudans-commandans , aides-de- 
camp et adjoints , inspecteurs et sous- inspec- 
teurs aux revues , commissaires ordonnateurs 
et ordinaires des guerres , commandans d’ar- 
mes , adjudans , secrétaires de place et por- 
tiers-consignes, ainsi que des officiers à la 
suite des armées, des divisions et des corps, 
et lui fait connaître les mutations qui peuvent 
y survenir ; 2°. et que le directeur général en 
envoie aussitôt des expéditions aux inspec- 
teurs , auxquels il est expressément défendu 
de comprendre dans leurs revues d’autres offi- 
ciers employés aux armées , dans les divisions 
militaires et dans les places, que ceux dé- 
norannés dans les étatsqui leur ont été adressés 
en conséquence des ordres du Ministre. 

sïCTiow ir. 

Des Revues. 

On appelle revue , en général , l’inspection 
exacte d’un corps ou de plusieurs corps de 
troupes que l’on place sous les armes , et qu’on 
fait ensuite défiler pour voir si elles sont com- 
plètes et en bon état , ou pour constater le 
nombre des présens. 



J 2 Liv. II. Comptabilité. 

C’esl sous cette dernière acception que l'on 
va considérer les revues. 

Sous ce rapport, elles sont la base de la 
comptabilité tant de la solde que des fourni- 
tures. Elles constatent toutes les mutations 
que les individus ont éprouvées pendant le 
cours d’un trimestre, et par conséquent tous 
les droits qu’ils ont, soit à la solde, soit aux 
subsistances et aux fournitures de tout genre ; 
les absences , qui les privent d’une partie ou 
de la totalité, et les journées d’hôpitaux , qui 
donnent lieu à des retenues. 

Les fournitures ne sont dues qu’aux hommes 
présens aux drapeaux ou détachés pour le ser- 
vice : ainsi c’est du relevé exact des journées 
de présence que doit résulter le décompte de 
toutes les fournitures accessoires à la solde. 

L’époque où les revues doivent se faire a 
beaucoup varié. Elles avaient lieu d’abord par 
mois , ainsi que le porte l’ordonnance du 20 
mars 1764 (i). Le réglement du 20 juin 1788 


(i) Lies ordonnances des 4 novembre iG 5 i , premier 
février 1679, 28 juin 1702, 20 février 17*2, prescrivaient 
aussi les revoes par mois. 

Nota. Bbiqdzt, dans sa Compilation des ordonnances ^ 
observe que les commi.ssaires des guerres étaient obligés , 
depuis 1722, de faire les rcrues dans les premiers jours de 
chaque mois, et d’en envoyer l’extrait le 10 du même mois 
au plus tard , chez le secrétaire d’état de la guerre. 
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Chap. 1er. Revues. i3 

a voulu qu’elles fussent faites tous les deux 
mois; celui du i5 mars 1792 , par trimestre ÿ 
un arrêté du i5 fructidor an vi les a fixées 
au 3o de chaque mois ; le réglement du 26 
ventôse an vin , prescrit de nouveau leur ré- 
daction par trimestre ; enfin l'arrêté du i3 
brumaire an x , les a rétablies par mois. 

L’avantage des revues de mois était reconnu 
de tout le monde ; c’était le moyen le plus 
sûr de ne point perdre de vue les mouve- 
mens des corps , qui éprouvent tant de varia- 
tions dans l’intervalle d’un trimestre : mais on 
sentait en même tems que c’était multiplier 
un travail qui pouvait plus facilement se com- 
pléter , en ne s’y livrant que tous les trois 
mois. L’arrêté du a5 germinal an xiii (i5 avril 
1 8o5 ) a concilié tous les avis , en prescrivant 
à la fois des revues par mois sur le terrain , et 
des revues de comptabilité tous les trimestres. 

Il veut (i) que les corps et détachemens de 
troupes , excepté la gendarmerie ( 2 ) , soient 


(1) Art. î 3 . 

( 2 ) L’art. 3o défend de passer les revues de la gendar- 
merie sur le terrain, à moins du rassemblement extraordi- 
naire de chaque compagnie ; mais pour suppléer à la véri- 
Ccation qu'elles ont pour objet , le capitaine commandant 
chaque compagnie, doit adresser au sous-inspecteur, dans 
les dix premiers jours de chaque mois, les cerliücats de pré- 
sence prescrits par l’art. 63 de la loi du 28 germinal an vi. 
Fojrex page a4o, lom. I". 


Remet ssr ta 
terrain. 
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passés en revue sur le terrain au moins une 
fois par mois, par un sous-inspecteur aux re- 
vues , pour constater l’effectif des hommes et 
des chevaux , et pour vérifier l’exactiti^de des 
contrôles annuels tenus par les sous -inspec- 
teurs , d’après les états de mutations et de 
mouvemens fournis par les corps ; il veut aussi 
que ces revues soient inopinées, c’est-à-dire 
que les sous-inspecteurs en déterminent l’épo- 
que et le lieu , et qu’en outre les sous-inspec- 
teurs passent les troupes en revue sur le ter- 
rain , lorsqu’ils en sont requis par une auto- 
rité compétente. 

Les sous-inspecteurs, avant de faire leurs 
revues , doivent en prévenir la veille au plus 
tard l’officier général ou tout autre qui com- 
manderait dans la place ou le quartier ; ils 
doivent indiquer en même tems l'heure et le 
lieu qu’ils ont choisis à cet effet (i). 

Les commandans, ainsi prévenus, aver- 
tissent, à leur tour et à l’avance, les com- 
mandans des corps , du lieu et de l’heure où 
ils doivent être passés en revue d’après l’in- 
dication des sous-inspecteurs ( 2 ). 

Au moment de la revue , les compagnies 
sont mises en haie; les officiers et soias-offi- 


(1) Art. 23 , 24 et 25 , Bëglemcnt du 2j germinal an ziii. 

(2) Idem. 
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niers de chaqtie compagnie sont placés à la 
droite suiTant leur grade, et les soldats, sui- 
vant leur rang et leur numéro, dans le con- 
trôle annuel de leur compagnie ; l’état major 
se place à la droite du prenûer bataillon ou 
escadron. L’infanterie jK>rte les armes, et les 
cavaliers mettent le sabre à la main à mesure 
que le sous-inspecteur les passe en revue , ils 
observent le plusgrand silence : officiers, sous- 
officiers, soldats, et le sous-inspecteur même , 
doivent être dans la plus grande tenue ( 0 - 

Tous les hommes et tous les chevaux doivent 
être présens aux revues. A cet effet, toutes 
les gardes et postes, et même les travailleurs 
aux travaux publics, sont relevés par d’autres 
troupes de la garnison. S’il n’y eu a pas, les 
gardes et postes sont relevés par les compa- 
gnies de grenadiers , et ces compagnies passent 
ensuite en revue devant le sous-inspecteur. 

En passant les revues, l’inspecteur ou sous- 
in,‘pecteur doit examiner s’il ne se glisse pas 
dans les rangs des hommes qui n’appartien- 
nent point au corps. Les réglemens désignent 
ces hommes sous le nom de püsse-volans (2). 


(1) Art. s3, 24 et 25, Règlement du 25germlual an i3. 

(2) Voyeïï l'art. 5 o du Rigleiaent du 20 juin 1788, et 
l'art. 54 de celui du 25 mars 1792. 

L'art. 4^ do Réglement du 20 mars 1764, prononce des 


Passe - volind } 
ce que c*esr. 
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IjC réglement du germinal an xni porte, 
article ag, que tout soldat, cavalier, dragon, 
hussard ou chasseur à cheval , qui sera surpris 
dans un autre corps que le sien pour y passer 
en revue , ou qui se trouvera pour le même 
objet dans une autre compagnie que la sienne, 
sera désigné par le sous-inspecteur ou colonel 
au commandant de la place , qui le fera tra- 
duire devant un conseil de guerre , pour y être 
jugé d’après les lois et réglemens militaires. 

F«uiu« d’ajpd. Les revues doivent être faites par appel no- 
minal , sur des états ou feuilles d’appel qui 
sont remis aux inspecteurs , au moment où ils 
se présentent à la tête des compagnies , par les 
capitaines ou officiers commandant les com- 
pagnies , et par le major pour l’état-major. 
Ces feuilles , certifiées par les mêmes officiers, 
doivent présenter les numéros , noms , pré- 
noms , surnoms et grades des hommes , ainsi 
que leurs mouvemens et mutations depuis la 
dernière revue. Les feuilles sont distinctes 
pour les chevaux. 

«ef ôiikierV"^ Il doit également être remis au sous inspec- 

major dans chaque .corps , et par 

U chambre, 

peines très-sdvères , non-seulemenl contre les passe-ToIans , 
mais contre les capitaines qui ont favorisé ou toléré la fraude. 

Une ordonnance du premier juin 1676 , voulait que le 
é-passe-volaut fût condamné à avoir le nta coupé, et que 
J'officter fût cassé. 


V 


Di- 
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le chef dans chaque détachement , i®. un état, 
nominatif et par compagnie , des officiers , 
sous-officierset soldats désignés sur les feuilles 
d’appel comme malades à la chambre ( cet 
état , pour les corps , doit être certifié par le 
chirurgien - major et visé par le colonel ; et 
pour les détachemens , par l’officier comman- 
dant ) ; a°. un semblable état pour les chevaux, 
certifié par l’artiste vétérinaire , et visé parle 
commandant. 

Les sous - inspecteurs sont autorisés à se 
porter dans les hôpitaux , pour y constater 
l’existence des militaires appartenant aux corps 
soumis à leur inspection ; ils peuvent aussi se 
faire remettre par les économes un état nomi- 
natif, visé parle commissaire desguerreschargé 
de la police de l’hôpital , des militaires qui y 
sont traités, avec indication de l’époque de 
leur entrée à l’hôpital. Ils doivent également 
se porter au quartier et à l’infirmerie , pour y 
véi ifier l’existence des hommes malades à la 
chambre et des chevaux restés à rinfirmerie( i). 

Le dernier jour de chaque mois , les sous- 
inspecteurs forment, en trois expéditions, dont 
une pour le commissaire ordonnateur , et 
l’autre pour l’inspecteur, les tableaux de l’ef- 
fectif des corps et détachemens soumis à leur 


^ (i) Art. 3i , R^glemeot du ^5 germiual an un. 


Visites des seas- 
inspecteurs dans 
les hôpitaux , «u 
quartier et à l*m« 
, firmcrle. 


Tableaux des 
rerues faites sur 
le terrain* 
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Revues sur le 
terrain pour les 
t oHiciers sans 
troupe, rempla- 
cées par des éttts 
d’c-*C«crif. 
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inspeclion : ces tableaux sont le résultat des 
revues inopinées passées sur le ten ain , et du 
dépouillement des contrôles. On les appelle 
revue!) d'effectif; l’envoi doit en être fait le 
lendemain de la formation (i). 

Le commissaire ordonnateur et l’inspecteur 
réunissent toutes les revues d’effectif de la divi- 
sion , en établissent chacun un tableau général, 
que le premier envoie au Ministre directeur , 
et l’autre au Ministre de la guerre, par l’inter- 
médiaire du directeur général des revues (a 

La même opération doit se répéter toutes leS 
fois qu’un corps ou détachement reçoit l’ordre 
de changer de garnison , dans tous les lieux 
de séjour en route , et à l’arrivée de la troupe 
au lieu de sa destination , en observant que le 
tableau de ces sortes de revues s’inscrit sur la 
feuille de route, pour servir à la délivrance 
des mandats de fournitures ^3). 

Il ne se fait point de revues d’effectif pour 
les ofBciers sans troupe; mais il y est suppléé 
par des états qui doivent être fournis pouf 
chacune des classes designées dans la section 
précédente. 

Ces états présentent , pour le mois écoulé. 


(i) Art. 3z du R^glemeut du z5 germinal an ziii. 
fa) Art. 33 , idem. 

(3) Art. 34 , idtm. 
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es noms, grades, mutations, mouvemens , 
es diverses journe'es des officiers sans troupe , 
ainsi que le nombre et les journées des che- 
vaux que la loi accorde , et le décompte pro- 
visoire des sommes à payer à chaque officier 
jour solde , supplément de solde , frais de 
bureau et de tournée , indemnitésde fourrages 
et de logement. Us sont ensuite adressés aux 
uspecteurs aux revues divisionnaires, en trois 
xpéditions, parles officiers généraux et supé- 
ieurs des classes désignées dans la section pré- 
édente (i). 

L’inspecteur , après avoir vérifié ces états 
ur ses contrôles , les arrête ; et le premier du 
aois qui suit celui pour lequel ils sont établis , 
il en remet une expédition au commissaire 
ordonnateur, une autre au payeur, et il envoie 
'a troisième considérée comme revue d’effectif, 
u Ministre de la guerre , par l’intermédiaire 
lu directeur général des revues (a). 

Les revues générales de comptabilité sont 
écrites ; elles se rédigent tous les trois mois 
par dépouillement des feuilles d’appel com- 
parées aux contrôles. ’ 

Ces revues doivent servir, par le moyen des 


(1) Art. 70 du Réglement du 25 germinal an ziir. 

(2) Nous dirons, à Tarticle du Mode de paiement de* 
oQlciers saut troupe, l’usoge des expéditions remises à 
Tordonnateur et au payeur. 


Kêxaet 

raies de compta- 
bilité pout lei 
corps de troupci. 


Leur objet. 


ao Liv. II. Comptabilité. 

extraits qui en sont faits pour chaque nature 
de dépenses , à établir , justifier et régulariser 
le paiement et la fourniture des objets sui- 
vans , savoir : 

I®. Dans les attributions du Ministre de la 
guerre ; 

La solde, dans laquelle sont compris les 
divers supplémens de solde, tels que l’indem- 
nité "de représentation des commandans des 
corps (i), le traitement extraordinaire des 
commandans des écoles régimentaires d'artil- 
lerie (2) , les bautes-paies à l’ancienneté ( 3 ), 
l’indemnité accordée aux officiers détachés 
près les dépôts de conscrits réfractaires (4), à 
ceux détachés près l’école militaire ( 5 ) , et 
l’école polytechnique (6) ; aux troupes de 
service dans l’intérieur de Paris (7); enfin, 
aux officiers , sous-officiers et gendarmes en 
service extraordinaire et près les ateliers de 
déserteurs (8). 

Les supplémens de guerre (9), et les frais de 


(1) Voyez page 4» et î53 , tome I*'. 

(2) Voyez page 254, idem. 

(3) Voyez page 38 , idem. 

(4) Voyez page 3*7, idem. 

(5) Voyez page 299 , idem. 

(G) Voyez page 3oi , idem. 

(7) Voyez page 384 , idem. 

(8) Voyez pages 218 et 222, idem. 

(q) .Vola. Les supplémens de guerre ne sont payable* 
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représenlation accordés aux officiers généraux 
et supérieurs , les indemnités de tournée des 
directeurs d’arti llerie et des fortifications, ainsi 
que des officiers de gendarmerie , et les frais de 
découcher des sous-officiers et gendarmes ; 

Enfin , les frais de bureau des inspecteurs 
et sous-inspecteurs aux revues, des commis- 
saires ordonnateurs et ordinaires des guerres, 
des états-majors dans les divisions , ainsi que 
des quartiers - maîtres de gendarmerie et de 
canonniers gardes-côtes ; 

a®. Dans les attributions du Ministre direc- 
teur de l’administration de la guerre ; 

La masse générale ou d’habillement , 

Celle de chauffage, 

Celle de ferrage et harnachement des ba- 
taillons du train d’artillerie, 

Le supplément d’étape aux troupes en 
marche , 

L’indemnité de logement , 

L’indemnité de fourrage, 

L’indemnité de transports et convois, 

Les indemnités qui peuvent être accordées 
en remplacement des vivres de campagne, 
La masse d’ordinaire , 

Les vivres en station , 

Les fourrages en station , 


qu’aux prdseiis sous les drapeaux aux armées, excepté lo 
cas de missioa. Voyez page jÿ, tome I*'. 
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Les vivres par etape , 

Et les fourrages par étape. 

Elles présentent, par compagnie, les noms, 
prénoms , grades et âge des officiers ; l’effectif 
des sous-officiers et soldats ; celui des chevaux 
d’officiers et de troupes ; les mutations et mou- 
vemens des hommes et des chevaux ; l’indica- 
tion des supplémens de solde , et le décompte 
par colonne , des diverses journées , ainsi que 
des sommes à payer (i). 

Le modèle de la revue générale, qui se 
trouve joint au réglement du a 5 germinal 
an XIII , ayant éprouvé des changemens nota- 
bles , on croit utile de placer ici le nouveau 
modèle arrêté pour un régiment d’infanterie. 
Il donnera une idée générale des revues , et 
il ne s’agira plus que d’en faire l’application 
aux autres armes. 


(i) Art. 39 da Béglement du »5 germiual au xiii. 
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«. DIVrSTON MrUTAlRE. 


PLACE d 

TniMKSTRE liE l’aN 1^0 


REVUE GÉNÉRALE 

DE COMPTABILITÉ. 



Nota. Lorsque la Revue sera faite à l’occasion 
4u départ d’un Corps, on désignera U Division 
laquelle il devra se rendre. 

Lorsqu’elle sera faite à l’arrivée d’un Corps , 
ai le trimestre était échu pendant sa route , on 
indiquera exactement la Division d’oîi il sera 
sorti , et la date de son départ. 

Lorsque le Corps aura voyagé , on fera con- 
naître, par une note mise en létc de la Revue, 
le rems pendant lequel il aura été en roittc , ainsi 
que le nombre des séjours qu’il aura eus pendant 
le même rems. 

Lorsqu’il aura qu droit , ioit aux yîvres de cam- 
pagne, soit à des Indrmnltés de vivres, soit i des 
fournitures extraordipalres , pendent la toraliré 
ou une partie du {trimestre , il en sera également 
fait mention en tite la Revue, en indiquant 
la date des ordres en vertu desquels les indem- 
nités ou les fournitures auront été accordées, et 
les époques de leur commencement et de leur 
cessa*ion. 

Toutes ces annotatipns^soot 4* wgueuf. 


TROUPES A PIED. 

DisiChER ) 
ici \ 
l’arme. ) 

*. RÉGIMENT. 

Hei ne générale de comptabilité , faite par 
nous suus-inspec- 

teur aujr revues , employé dans la 
*. division militaire à la résidence 
d pour servir au 

paiement de la solde , des masses et in- 
demnités dues pendant les mois d 
180 , au 

régiment d’infanterie 
stationné à. meme division , 

ainsi qu’à la régularisation des fourni- 
tures de subsistances de toute espèce , 
auxquelles droit pendant le 

même tems. 


BATAILLONS, COMPAGNIES ET DÉTACHEMENS 

.TATIOSkAs HOHS de EA DIYIHO»; J.E V» FORCE ET LEBR EMFEACEMERT 


BATAIEEONI 
COMPACNIES 
OU , 

DiTACBEMENS.I 


jEMPLACl MhN 
DivUionl 


I 


Armée. 


ÇAR- 

KISON. 


NOMS 

ET GRADXS 

de ceux 
qui les 

administrent 


EPOQUE 
à$ lent 
séparation 
pu CORPS. 


LfcUK EFFECTI F EN 
"CHEVAUX 


Opfi- 

Cl&RS. 


TROUPE. 


trom 

MEUS 


de 

ourgot 


J 

a? 

O 




l 

\ 

1 


1 


I 

1 
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ÉTAT-MAJOR. 


(d) L'indioitton de U 
présence ou de l*absencc 
sert notée ainsi : 

( Présent ou absent. ) 

Dans le cas de rempla - 
cernent d'un OfF.cier par 
un autre, on ajoutera à 
^article de ce dernier ; 

(Remplace M'. 
parti par 

On portera ensuite sur 
une même ligne les jour- 
nées de l*un et de l'autre. 

Ceci s'applique à tous les 
Officiers des Compagnies. 

Mstsisons: 

] ( »"«•) 
] ( ' •"• ) 


]( 

]( 

]( 

]( 

H 

] ( 

] i 

]( 

H 

■J ( 

] ( 

] ( 

] ( 
] ( 


] ( 
] { 
] ( 
] ( 


ans ) 

ans.) 

ans.) 

ans ) 

ans.) 

ans.) 

ans.) 

ans.) 

ans.) 

ans.) 

ans.) 

ans.) 

ans.) 

ans.) 


ans.) 

ans.) 

ans.) 

ans.) 


ans.) 

ans.) 


] ( 

]( 

H 

(i) Le Quarticr-mattre 


(iRADES. 


Indication 

oa 

soi; rnAes 
de 

de 


r ARTIES 

la présence 


de solde ent. 
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de rabser.ee. 
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T3 « 


NOMBRE 


'Vilonel 

-fajor 

l'iief de Ba- 
taillon 

' lief de Ba- 
taillon 

l'.bef de Ba- 
taillon. . . . 

Ilu-f de Ba- 
taillon. . , . 

^>ua^lic^- 
roaitre (i). 

\djudant- 

major 

adjudant- 
major. .... 

\djudaut- 
tnajor. . . . 

\djnd.m.tjor. 

Oflfic. payenr 
Porte - aigle ; 

en 1 ... 

—en U'*. . . 

— en 3*. . . 

Chirurgien- 
major , ï 
ans de 
ce grade. 

Aide-major... 

Aide-major... 

Aide-major... 

Sous - aide- 

major 

Sotis - aide- 

major 

Sous - aide- 

major 

Sous - aide- 

major 

sera porté suivant ion grade. 

Totaux des sonnnes duesà M\T. les Officiers. 


JOURNEES 



DÉCOMPTES 

DES SO.MMES 

à payer pour 


INDEMNITES DE 


P c 
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PETIT ÉTAT-MAJOR. 



Adjudant sous-üfiieier | 


Vaguemestre. 


Tambour-major. , , 
Caporal-tambour. . , . 


^Husicleos. 


l|MaflM-ouTner. . , , .1 


Effsctif. , J Idont 


Maxqve au complet.. 


ToTAi.,clucomplefi| 


TOTAUX.. 


Hautes-paies à l’ancienneté. r ' 

U ‘f- «■ 

hommes a x chevron journées «• 

hommes à q chevrons journées. ' 

hommes à 3 ^chevrons joucnées. 

TÛT4L de U solde. . . 
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«. BATAILLON ' *• COMPAGNIE. 



• Nota. U f«W une p>E« tracée conforoément à « luodile, pour checun* <k> «ompepiiel qui forment 1« 
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HOMMES A LA SUITE. 


27 


OFFICIERS. 
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\ 

SOUS-OFFICIERS A LA SUITE. 



•♦T" 
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NoTi. On fera une 
totalisation par grade. 


CHEVAUX. 



Nota. Le# Quanicrs*maîfres, les Adiudam«majars et les Officiera de iseté de toutes le# Troupes d*in-. 
fanterîc, Ica Capitaiocs et les Lieutenans des Corps de l’Artillerie, des Eettillont de Pontonmers, des 
Conpapnies de Mineurs et d’Oiivriers, ne pearcDT cToir de chevaux que lorsqu’ils sont sur le pied de 
ficrre ou dans les cafm>t et rassembicmens. 

Dans rinfanterie de ligne et Idgère , ainsi que dans les Ustainoos de Sapeurs , les Capitaines , Lieutenant 
et Sous-Lieuienans , ifds de plus de cinquante ans, ne peuvent avoir de chevaux qu’aux armées actives. 

Sur le pied de paix, les Officiers ci-dessus dénommés n’ont droit ni aux fourrages en nature, ai à 
rindcffintré représentative. 

Les extraits, celatifà aux fourrages en nature, tant ca ttatlos qu'en toute, seront basés sur tes colonnet 
qui leux sont propret dans le Tableau ci-dessus. 
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Résultât des mutations survenues dans f effectif depuis la dernière revue. 


(4) Cene partie est uaiqaement destinée à poner les résultats 
de la ponion du Corps pour lequel ta revue sera faite. 

(é) Ces deux dernières parties ne seront remplies qu'au dépôt, 
oô se centralise la comptabilité. La troisième partie ne doit être 
autre que ta totalisation des deux premières. 

Tous les détachemens du Corps, sans aucune exception, sont 
compris dans 1a seconde partie. 


Gain. . 


L*£FrxcTiF , è la dernière Revue , était de 

Venus des Sous-offic.ers et nommés Officiers. . 

Venus de l'Ecole militaire 

Officiers réformés remis en activité 

Venus d'autres corps 

Déserteurs( avant les délais, ou absous par jugem 

rentrés^ après les delais 

[Rayés des contrôles , rentrés 

^pour conscription, dont ayant droit 

J. J à la première mise 

^ **’ 1 par enrôlement volontaire, ayant droi 
V à la première mise. .... 
Venus des parties du Corps qui sont déraebéesher 

de la Division 

Passés aux détachés hors la Divirion. ( Gain pou 

les détachés. ) 

Enfans de croupe enrôlés comme soldats. . • 
Totaux. . 

Sovs-omciERS promus et passés au grade d’Officler. .. 

OmetERS destitués 

i d'autres corps * • 

è la Garde impériale 

aux Vétérans 

aux Invalides 

avec traitement de réforme. . . 

avec la retraite 

par ancienneté , sans retraite. • 
par infirmité , sans retr^te. . . 
Passés aux détachés hors de la Division. . 
Venus des parties du corps détachées hors laDivisI 

( Perte pour les détachés. ) 

Morts 

Désertés 

Rayés 

EfFECTiF \ la présente Revue 

Manque au complet 

Total au complet. . . • 

^L'effectif, à la dernière Revue, était de. 
Admit pendant le trimestre 


fUTU. • 


i Passés. 


I Congé- 
diés 


Enfans j 
de troupe | 


Totaux. 


Morts, rayés des contrôl. ou enrôlés comme soldats 
EaracnF à la présente Revue 

1 L'effectif , à la dernière Revue , était de. 

Venus pendant le trimestre 

Tôt AO». . 

Perte., 

EmCTiF à la présente Revue • 

L'effectif, à la dernière Revue , était de. 
fCain. . 

Totaux. . 


•{ 


Cjutavx< 

I Perre. 


Effrctif ï la présente Revue. 


BALANCE 

DES HOMMES 

compris 
dans la revue 

C-). 





} 


1 





4 - 
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HÉciPiTULATioN ttes Joumvcs de présence, pour établir les décomptes 

remplacement de 



( a) L’exrraii relatif i U maise d’IiabiUeineot icra bisé sur les jouritdes ponées dans cette colonne : en y ajouter» 
pour chaque recrue, et 1 8a journdes pour chaque ddscrteur tenird avant les débit, eu absous par jufetnent j et on 
jourr.dcspnur chaque ddscrteur; le nombre des recrues, desddserteuts rentrés et des déserteurs sera pris cuiableau 
mutations portées tl'auire part. Les autres extraits seront basés sur les colonnes qui sont propres ^ chaque masse 
On obsers era néatunoins que la masse de patn de soupe revenasst aux enfant dî troupe dcs corps qsû jouiiout do la 
«aire devra etrecoinprise dans le ndu-.o eairaii que ceiic dermérc masse. 
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Vivres, et fies Masses. ‘ 
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VIVRES 
de campagne. 


SOUS-OFFICIERS ET SOLDATS. 


JOURN ÉES 
de chauffage en nature, 


joumdc! 
déduira 
du ré:^ultatdci 
ou f:>uroinjrc 
jBiasso d’ordi 


FOURNIT. 

extraord. 


2L ô 

N 

B K 


s 

2 «T c 

I.S â>2 
"ils 
2 2.. 


JOURNÉES Ü£ MASSE 
de chauffage dans Icsdépart. 


de 


de 


de 


de 


JOURNÉES 
de solde entière 
et de 

parties de solde 
des Sous-Offtc;ers 
et soldats , 
pour servir de base 
aux patemens 
des Masses 
d’habillement 
et de chauffage. 
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Décojipte des rations résultant des journées de présence portées en le 
Récapitulation d’autre part. ’ 


G R A D i: S. 


totaux. 

Troupe. ...... 

TOTAUX. . 


Causes partù'ultèrt.*s (jui 
peuvent tionner lieu a 
des aufirnentations ou 
ù des diminutions. 


Partant U revient au Corps 


NOMBRE DL UAl iONS lULVtNANT AU CORPS 


l'üUr.MTtllt'» OKliiXAlRUS. 

A 


Sur 

LE PI L 
de paix 


Pair. 


VIVfttS UE CAMPACHE. 


Scl. 


lUtttMTL AES 


extraordinaire 


NOMBRE 
de botte 
de paille 
de 
couchage 
d*aprè 
les états 
d’effectif 
joints 
à U Re> ue. 


NOMBRB 

de 

KATIONf 


de 
fouirages 


sta- 

tion 


m 
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Dordereau tlc$ sommes à allouer pour Indemnités représentatives des 
Convois militaires et des Transports directs. 


Désignation 

des 

Bataillons 

ou 

Détachement 

tjui 

ont éprouvé 
des 

mouTCtnens. 


efTecttf 
an jour 
ilu départ. 


LIEUX 

de 


feponvf 

des 

Mouyc- 

mens. 


CONVOIS MIMTAIKES. 


VOITURES A 


ni- 

COMPTE 


deniers. 


TOTAUX. . 

TOTAL r.ÉNÉRAL,.'.. 


TRANSP. DIKKcrs 


a M 
JJ -O 

— • a 
B O E 

W • c 

V» O “ 

•J îf -t 

n O U 

Pt O. J- 

5 Jî « 
.5 3 


z>t 

CO.MPTS 


deniers. 


O 

h 

ft; 

N 

05 

O 
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UonnEREAD des Effets de retenue indûment portés au débet du Corps 
dans la dernière lievue , et du montant desquels il doit être crédité 
dans la présente Revue., conformément à V article i35 du Réglement 
du germinal au xiii. 



État des Retenues à exercer sur la solde du Corps , au profit du 
Gouvernement , et du nombre desquelles le Corps doit être débité dans 
la présente Revue. 


autoritï- S 

qui Ofit donné 


DATKS 


MONTANT 

d«s 

OBJETS DE RETENUES. 

dc( 

O K & n B s. 


keteuvis. 













CiiAP. Modèle de la Revue générale. 

Récapitulation des sommes à payer au Corps, d’après les décomptes 
portés en la présente Revue. , 




Digilized by Googk 








38 


Liv. II. Complabilité. 


Befort 

ï". Tnilemnîtc do ropmontallon à M. 

•jui a coramandé U coqis dppui* le jusquVu 

fMajor, pour 

,".Snppl.n.emdegnerrc1^jj^^ 

-majors , pour 

aux Chirurgiens ..... Sous-aides-majors , pour 


Cl , pour 
journées, ci. 
journées, cî. 
journées, ci. 


journ. 
f. c. 


y com- 
jour- 


3". Mas-w d’habillement, pour journées de Sons-officiers cl Soldats, 

pris journées de Recrues avant droit à la première mise , et 

nées de hommes déserlcs , rentrés avant l'expiration des délais ou absous 

par jugemen» , et sous U déduction de journées de ^ 


4 ". Masse de chauffage , I 
pour ' journées de J 
Sous-Officiers et Soldats . 
savoir : * . . . • 


dans le départ, d 

dont 

dans le départ, d 

dont 

dans le départ, d 

dont 

dans le départ, d 

dont 


hommes désertés 
en été. . 
en hiver, 
en été . . 
en hiver, 
en été . . 
en hiver, 
en été. . 
en hiver. 


FONDS 


s .2 

2 « 
< -O 


journées de Sous-officlers et Sold.i«s . . 
pour journées de Sous-officiers et Sold. 


5". Masse d’ordinaire , pour 
6 \ Masse de pain de soupe 

Indemnités de fourrages 

S”. ludemoilé rcpréienUtiTe de Transports et Convois . , 
f^poiir rations , h raison de 

9 *’. Indemnités de vivres. < pour idem, à ci. 

{pour idem , à ci. 

lo*’. Masse de campement, pour journées de Sous-oCficiers et Soldats , ci. 


l'une, ci. f* c. 


Plus , pour' retonuc.s Indûment portées au débet du Corps , dans la Revue du 
Trimestre de it dont U doit être crédité dans la présente Renie, 

conformément à l’article i3.î du Réglement du germinal an 


RcJe'iucs à exercer au profit du Gouvernement , conformement a lart. i34 du 
R' glcinent susdit 


Partant, il revient au Corps. . . 

TOTAL CKNiaAL, 


it 


; 


FjHt ST ^sniTi la pristr.a Revus glniralt , de laquelle il rlsuUe , i". que l'effeellf du Rlgimene de , 

i l’époque du te trouve être de Offieieri,de Sout-of.eiert et Soldats i eomprii enfuns de troupe'), | 

de O^eiert et de Soui-oÿiciers i la suite, de ehevauu , dont^ des Ogiclers du Corps , des Ogieiers , 
àlasuite,et defourgoa; u”. que la somme à payer au Corps s'élève à 

Nota.M. le Directeur-fliniral des Revues a soin , au surplus, du faire passer aiiv Inspecteurs et Sous- I 

Inspecteurs j des Revues en blanc, qu’ils n’onl plus qu’à remplir. Il serait donc sunerlln de donner d’autres ‘ 

modules : celui.ei siiiiit pour sefuire une idée complète de lu Revue génirilc , qui .dans la mémo forme , ! 

éprouve cependant quelques modifications pour les troupei à cbcval , pour le, Dctaclicmens ou Corps 
irréfulifrs , et pour les OfF.cicr; sans troupe et £.mployés militaires. 


\ 


Digitizod by Google 



CnAP. pr. Revues. Sg 

Les feuilles d’appel qui servent à e'tablir Feuiues d>aj. 

1 , , 1 . P'> pour l« re- 

jes revues generales, et qui, pour cet eiiet , thcs B én<rai«. 
sont remises aux sous -inspecteurs, par les 
corps et détachemens , le premier jour de 
chaque trimestre , indiquent tous les mouve- 
mens et mutations survenus depuis la dernière 
revue générale, ainsi que les divers supplé- 
mens de solde accordés aux hommes qui en 
sont l’objet. 

Ces feuilles présentent le détail , par co- 
lonnes, des diverses journées ; elles sont cer- 
tifiées par le commandant de chaque com- 
pagnie, qui en est responsable , vérifiées sur 
les contrôles annuels, et visées par le major 
pour les corps, et par l’officier commandant 
pour lesdétachemenset lescompaguies isolées. 

On en forme de particulières pour l’état- 
major de chaque corps : le major les signe (i). 

Lorsque plusieurs détachemens du même Ddrachcmen» 

^ ^ , repartis sous la 

corps sont repartis dans la meme division , piu- 

* ^ ^ sieurs soui*ins> 

sous la police de plusieurs sou.s-inspecteurs, {«osurs.parqui 

II- *■ ' leur rCTue géni- 

l’administratioii en appartient en totalité au 
conseil d'administration du corps , s’il est dans 
la division ; sinon à l’officier le plus élevé en 
grade, autorisé à cet effet par le conseil. La 
revue générale en est faite par le sous-inspec- 
teur dans l’arrondissement duquel réside le 


(i) Art. 38 (lu Ilvglcmcnt du germinal an sut. 
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Tlçvuc» féné- 
raies de dt^part 
et d'arrtvde. 


4o Liv. Comptabilité. 

conseil ou l’officier chargé (le l’administration ; 
les autres sous-inspecteurs doivent adressera 
ce dernier sous-inspecteur, pour le mettre en 
état de faire la revue générale dans les trois 
premiers jours du mois qui suit le trimestre 
expiré , les feuilles d’appel des détachemens 
soumis à leur police, après les avoir vérifiées 
et arrêtées. 

Les revues géne'rales embrassent la totalité 
du trimestre, lorsque , pendant cet espace de 
tems, les corps ou détachemens n’ont point 
changé de division. 

Lorsqu’un corps ou détachement s’adminis- 
trant lui-même, quitte une division dans le 
cours d’un trimestre, après y avoir été sta- 
tionné, il lui est fait, aussitôt son départ, 
une revue générale qui comprend tous les jours 
du trimestre depuis sa dernière revue géné- 
rale , jusqu’au jour du départ de la troupe du 
lieu de sa garnison exclusivement. Dans ce 
cas, les feuilles d’appel rédigées pour les re- 
vues d’effectif , ser vezit pour l’établissement 
de la revue générale. 

Lorsqu’un corps ou détachement s’admi- 
nistrant lui-même, part d’une résidence et 
arrive à sa destination dans une autre divi- 
sion, pendant le cours du même trimestre, 
on n’en fait la revue générale, à sa nouvelle 
résidence , qu’après l’expiration du Iriracslre: 
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cette revue embrasse tous les jours courus 
depuis et compris celui du départ de la troupe 
jusqu’au dernier jour inclus du trimestre. 

Si le corps ou détachement arrive dans une ' 

division pendant le cours d’un trimestre , et 
qu’il soit parti de sa dernière résidence anté- 
rieurement au même trimestre, la revue gé- 
nérale en doit être faite immédiatement après * 

sonarrivée. Cette revue embrasse tous les jours j 

du trimestre précédent , pendant lesquels la 

troupe aurait marché depuis et compris le ' 

jour de son départ. Les feuilles d’appel des 
revues d'effectif doivent encore servir dans 
cette circonstance (i). 

Dans le cas du licenciement ou de l’incor- Rerve lors du 

. I, 1 , , UcencUaen». 

poration d un corps de troupe , sa revue gene- 
rale , pour le teras écoulé depuis le premier 
jour du trimestre , doit être arrêtée à l’époque 
de sa dissolution , et les différons décomptes 
en doivent être formés et envoyés dans les dix 
jours qui suivent (a). 

Les revues générales des corps et détache- Revues gdnd- 

- . lit 1 • • 1 

mens sont laites en double expédition , dont 
l’une pour le corps , et l’autre pour l'inspec- 
teur , à qui elle doit être remise le 3o du mois 


(1) An. 4^> Règlement du 25 genniaHl an xiii. 

(2) Art. 212, idem. 

a. 5 
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Revues géné- 
rales des é({ui- 
pages. 


Revues péne- 
ralcs des officiers 
MAS troupe. 
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qui suit iminedialernent le trimestre pont* 

lequel elles ont été faites (i). 

Les mêmes formalites sont observées pour 
les revues des équipages militaires au compte 
de l’administration de la guerre (a). 

L( s revues générales des officiers sans troupe, 
sont établies, par les inspecteurs, pour chaque 
trimestre avant le ao du mois suivant, sur la 
base des contrôles annuels et des états dont 
il a été fait mention en parlant des revues 
d’effectif; et présentent les noms, grades, ré- 
sidence, mutations et raouvemens des officiers, 
leurs diverses journées de solde , supplément 
de solde, d’indemnités de tournée et de frais 
de bureau , d’indemnités de logement et d’a- 
meublement, ainsi que les journées de subsis- 
tances , lorsque les officiers sans troupe ont 
droit aux rations de vivres; le nombre des 
chevaux autorisés par la loi , et le nombre des 
journées pour les fourrages. 

Les officiers sans troupe ne peuvent être 
compris dans les revues générales pour un 
nombre de journées plus grand que celui pour 
lequel ils ont été payés de leur solde , ensuite 
des états d’effectif ou de mutations qui rem- 
placent les revues sur le terrain (3). 

(1) Art. 65 , Béglemcnt du :5 germinal an xiii. 

( 2 ) Voyez sect. 8, lit. I". du même Rêglemcat. 

(3) Au. j 2 du môme Béglemeut. 
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Les mêmes formalites sont observées pour Revues gin*. 

rn ‘1 1 ^ raies des em- 

les revues des officiers de santé et des em- attachés 

aux services a«l« 

ployés commissionnés attachés aux divers ser- nùnmntifs. 
vices administratifs militaires. 

Les étals nominatifsde ces individus, ainsi 
que les états de leurs mutations, sont four- 
nis aux inspecteurs par le chef de chaque ser- 
vice (i). 

Parmi ces employés , ceux qui sont aux 
armées, sont tous indistinctement suscepti- 
bles d’être passés en revue par les inspecteurs ; 
mais dans l’intérieur , la formalité des revues 
n’est applicable qu’aux seuls employés com- 
missionnés (2). 

Les revues des officiers sans troupe et em- 
ployés militaires, quoique attribuées , comme 


(1) Voyez la sect. 7, lit. I''. du Régiciucnt du 25 geiniiual 
an XIII. 

(2) Décision du Ministre directeur de l’administration de 
la gncrrc. du 18 octobre iScti. 

Voyez la Cirenlaire du Ministre d’état, directeur général 
des revues, du 8 janvier i8n8. Elle indique toutes le.s lor- 
malités qui doivent être observées dans les revues des em- 
ployés des administrations militaires. 

D’après une Décision du Ministre directeur de î’admi- 
nistratiou de la guerre, du mois de novembre i8n8 , on ne doit 
plus confondre dans les mêmes revues les officiers de sauté 
avec les employés des hôpitaux militaires; mais établir des c.v- 
Irails séparés pour ces deux classes, attendu qu'on tient dans 
lus bureaux des comptes distincts jiour chacune de ces 
classes. i 
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Envol dei r«- 
vues générales 
«U directeur gé- 
itérai. 


Revues étAbliei 
par exercice* 
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on vient de le voir, aux inspecteurs, peuvent, 
lorsque le bien du service l’exige , être faites 
par les sous-inspecteurs aux revues , chacun 
pour les individus employés dans son arron- 
dissement. Dans ce cas, les états et extraits de 
revues devant servir au paiement de la solde 
de ces officiers et employés, sont directement 
adressés par les sous - inspecteurs aux payeurs 
ou préposés chargés d’en consommer les dé- 
comptes (ij. 

Il se fait une revue générale pour chacune 
des classes désignées à rarlicledescontrôles(a). 

Ce qui a été dit sur la coupure des revues 
lorsque les corps éprouvent des mutations, 
est applicable aux officiers sans troupe (3). 

Lorsque l’inspecteur a reçu les revues des 
corps de sa division, il les réunit à celle des 
officiers sans troupe , et dans le cours des dix 
premiers jours du second mois qui suit le tri- 
mestre, il les adresse au directeur général , 
avec un résumé qui présente, par grade, l’ef- 
fectif des hommes et celui des chevaux à 
l’époque du dernier jour du trimestre (4). 

Il faut observer d’ailleurs que les revues 


(1) Art. 2i3, Bëglement du s5 germinal on xni. 

( 2 ) Vo^ez page lo de ce volume. 

(3) Voyez page 4°.. Idem. 

(4) Alt. 6S du Décret du 25 germininal an ziii. 
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doivent être faites par exercice , cependant 
les rappels d’iine année expirée peuvent avoir 
lieu sur les revues de l’exercice courant , tant 
qu’il n’a pas été notifié officiellement que les 
paiemens à faire n’auront plus lieu que sur 
ordonnances spéciales (i). ‘ 

Le directeur général des revues fait faire la 
vérification des revues dans ses bureaux ; il 
ordonne aux inspecteurs de faire rectifier, dans 
les revues suivantes , les erreurs qui auraient 
pu se glisser dans les autres , et rend compte 
aux deux Ministres, à l’expiration de chaque 
trimestre , du résultat de la vérification de ses 
opérations du trimestre précédent ( 2 ). 

Ce sont les revues générales qui , comme 
nous l’avons déjà remarqué , sont la base de 
toute la comptabilité : il en est fait des extraits 
pour chaque nature de dépense , en trois ex^ 
péditions , qui , après avoir été décomptées , 
sont remises, soit aux corps , soit aux payeurs, 
soit aux commissaires des guerres , soit aux 
préposés des services , soit enfin au Ministre 
que concerne la dépense ; ce que l’on se ré- 
serve de détailler à chaque article. 


(1) Décifion du Ministre delaguerrc, du 21 décembre i8oi. 

(2) Art. 67 du Décret du 25 germinal an xiii, et i". de 
rinstrnctioa du Ministre de la guerre , du 12 fructidor 
«ÛTant. 


Vérificanon 
revues dans Us 
bureaux du di- 
jrecteurg^séraU 
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Ces extraits seuls portaient les calculs des 
objets de dépensé ; les revues generales de 
comptabilité ne comprenaient le décompte 
que des journées : en sorte que la vérification 
en devenait fort compliquée , pour ne pas 
dire impossible. 

On a paré à cet inconvénient , i». en fai- 
sant établir dans les revues générales, ainsi 
qu’on a pu le remarquer dans le modèle , les 
décomptes de toutes les dépenses , et en ajou- 
tant , à cet effet , au cadre des revues , comme 
à celui des feuilles d’appel , des colonnes spé- 
ciales pour chaque nature d’objet qui peut 
entrer dans la composition du traitement de 
la troupe ; 

20. En faisant joindre aux revues générales 
les feuilles d’appel qui servent de hase à la re- 
vue générale , et qui en facilitent la véiiûca- 
tion. 

Les revues générales de comptabilité des 
corps , doivent donc aujourd’hui porter dé- 
compte en nature et en deniers pour tous les 
objets auxquels les corps ont droit. 

Elles doivent être arrêtées en triple expé- 
dition , dont une reste pour minute au sous- 
inspecteur ; une seconde est remise au corps, 
et la troisième est envoyée à la direction , 
avec les feuilles d’appel à l’appui. Ces feuilles 
doivent être visées , vérifiées et certifiées par le 
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sous -inspecteur, après avoir été revêtues de 
toutes les signatures requises par le reglement. 

Les revues générales de comptabilité des 
officiers de l’état-major général et sans troupe , 
ainsi que celles des employés militaires, doi- 
vent également porter décompte en deniers et 
en nature; et à eet effet , lorsque les officiers 
de l’état-major général et sans troupe ont eu 
droi t à des fourni tures extraord inaires de vivres 
de campagne et de fourrages en nature , leurs 
revues doivent être divisées en deux parties : 
la première , relative au paiement en argent , 
et la seconde , à tous les objets fournis en na- 
ture. 

Ces revues doivent être arrêtées en double 
expédition, dont une pour l’inspecteur et qui 
lui sert de minute , et l’autre pour la direc- 
tion générale (1 ). 

Le décret du a5 germinal an xiii porte , au 
surplus , que chaque armée sera considérée , 
pour la comptabilité des dépenses justifiées 
par les revue», comme une division militaire. 
Cependant, l’inspecteur et l’ordonnateur en 
chef peuvent , de concert et sauf l’approbation 
du général enchef , la diviser, sous ce rapport, 


(1) Voj cx l’Instruction donnée pur M. le Ministre d'état 
directeur général des revues , le 20 mars 180^, sur la uiarclic 
à suivre pour la eonfection des revues , et pour les rectifica- 
tions quelles peuvent occasioimer. 


Chatjue 2m>ie 
conçldé/de, pour 
le service de», re* 
vues, commette 
division mili- 
taire. 
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en plusieurs parties , lorsqu’ils le jugent con- 
venable en raison de son étendue. Ils doivent 
rendre compte de cette division au Ministre 
de la Guerre, au Ministre - directeur , et au 
directeur-général des revues (i). 

Dans le volume supplémentaire , qui fait 
suite à la seconde édition de cet ouvrage , nous 
nous étions livrés à quelques réflexions sur la 
difficulté de rédiger les revues en camp.agne , 
et nous avions présenté quelques vues à cet 
égard. 

« Nous jiensons , disions -nous ( 2 ) , qu’en 
« campagne , les feuilles d'appel , dans la forme 
« voulue par le réglement , devraient suffire , 
« et pour le paiement de la solde, et pour en 

opérer la régularisation. Le c.apitaine de 
« chaque compagnie devrait en être chargé; 
« des revues inopinées sur le terrain seraient 
« faites par le sons-inspecteur , qui, à chaque 
« revue, arrêterait la feuille d’appel, la conir 
« ])arerait à sou contrôle , en ferait faire une 
« expédition , et l’adresserait aux inspecteurs 
« réunis en bureau central à l'extrême fron- 
« tière , ou dans une ville à proximité de l’ar- 
» raêé. Là , se confectionnerait le travail de la 


(i) ,4it aiG, Rrglcmcnl du sG germinal .an xiii. 

(a) l’-age !;■(, tome ÜT, édition de i8c6, Impriuierie 
liiiperiiilc. 


I 
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« comptabilité , et l’on aurait le tems de sV 
« livrer à toutes les formes et à tous les détails 
a qu’elle exige ». 

L’établissement d’un bureau central de re- 
vues avait déjà été indiqué par l’instruction , 
qui fait suite à la loi du a8 nivôse an 3. 

« Il est d’ailleurs un moyen sûr , porte cette 
« instruction , pour prévenir toutes difficul- 
K tés par rapport à la confection des revues en 
« campagne : c’est que Lordonnateur en chef 
« forme d^abord un bureau central pour les 
K revues , à la tête duquel il placerait un an- 
a cien commissaire des guerres ». 

La force des conjonctures a été telle , qu’il 
a fallu prendre ce parti, et les Ministres se 
sont concertés pour établir des commissions 
centrales aux frontières, chargées spécialement 
de la confection des revues. On peut voir le 
développement de ce système dans l’instruc- 
tion publiée , avec l’approbation des deux Mi- 
nistres de la Guerre ,par M. le Ministre d’Etat 
directeur - général des revues, le 5 octobre 
i8o8, pour l’armée d’Espagne. 

Un insj)ccteur et plusieurs sous-inspectenrs 
sont réunis à Bayonne pour la confection dos 
revues de cette armée , d’après les états d’ef- 
feclifqui leur sont envoyés par l'inspecteur en 
chef. 


Bjrcau central 
pour U confc;> 
tion des rctue»^ 


V . 
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I^es opérations des sous-inspecteurs à l'ar- 
mée consistent : ' 

A recueillir les états de mutations journa- 
lières ; 

A tenir les contrôles annuels ; . . 

A arrêter les étals d’effectif de quinzaine , 
pour le paiement de la solde de la troupe , les 
états de mois pour le paiement des appointe- 
mens des officiers , et à faire opérer tous les 
paieinens d’à bon-compte ; 

A se faire remettre , à l’expiration de chaque 
trimestre, les feuilles d’appel; à vérifier. et 
rectifier ces feuilles , en les rapprochant des 
contrôles annuels et des revues générales de 
comptabilité des trimestres précédens , qu’ils 
sont en droit de se faire représenter , à cet 
effet , par les conseils d’administration ; 

A se faire remettre toutes les pièces justifi- 
catives des mouvemens , et autres nécessaires 
à la confection des revues , telles que les feuilles 
de route et les billets de sortie des hôpitaux ; 

A établir les revues extraordinaires qui pour- 
raient devenir nécessaires pour le paiement 
de la solde aux hommes présens sous les armes 
en cas de retard ; 

A surveiller la comptabilité intérieure des 
corps et détachemens , à la vérifier et arrêter 
à la fin de chaque trimestre , et à transmettre 
le résultat de leur vérification , tant à la direc- 
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tion generale des revues , qu’aux inspccleurs 
des divisions des dépôts ; 

A faire adresser exactement au Ministre- 
directeur de l’administration de la guerre , par 
les conseils d’administration , les comptes et 
états relatifs aux masses d'habillement , de har- 
nachement et de ferrage. .i. 

Enfin à exécuter , près des corps soumis à 
leur inspection , toutes les opérations qui leur 
sont confiées par les lois et les l églemens, sauf * 
la confection des revues générales de compta- 
bilité , réservée à l’inspecteur à Bayonne. Ils 
doivent se borner , à cet égard , à envoyer à 
cet inspecteur , les doubles de tous les états 
d’effectif d'à bon-compte arrêtés, soit par eux, 
soit par les commissaires des guerres en leur 
absence , ainsi que les feuilles d'appel visées 
et certifiées par eux , et appuyées des pièces 
justificatives des mouvemeus. 

' Ils remettent également aux inspecteurs de 
l’armée, sous. les ordres desquels ils se trou- 
vent placés , les états d’effectif, et ceux-ci con- 
tinuent à les transmettre directement à la direc- 
tion générale \ ils en forment de plus un tableau 
général pour l’inspecteur chargé de la confec- 
tion des revues de comptabilité à la frontière. 

Cet inspecteur, au moyen de ce tableau., de rins"pe«è°r 
fait établir l’clat général d’emplacement des fect!onfie^re>uc& 

àUlroiaUre. i 
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corps de l’armée et de ses monvemens , afin 
de pouvoirréclamer successivement les pièces 
et feuilles d’appel nécessaires à la confection 
complète des revues de chaque corps. 

Il distribue le travail de la confection des 
revues, entre tous les sous- inspecteurs em- 
ployés près de lui, et chaque rédacteur établit, 
en son nom , les revues dont il a été chargé , 
et qui doivent se confectionner par corps , 
quel que soit le nombre des détacbemens , 
et quel que soit celui de ses feuilles d’appel. 

Il vise les extrai ts de revue générale de comp- 
tabilité, portant décompte de liquidation , et 
certifie l’identité des résultats sommaires de 
ces déc&mpte.s , avec ceux correspondans sur 
les revues générales de comptabilité. 

11 réunit le travail des sous- inspecteurs 
employés sous ses ordres, et fail tous les en- 
vois de revues , d’extraits de revue et de bor^ 
dereaux de décompte prescrits aux inspecteurs 
des divisions de l’Empire , par le réglement. 

Il adresse , enfin , à l’intendant général de 
l’armée, trois expéditions de chacun des ex- 
traits relatifs aux subsistances; l’une pour le 
commissaire ordonnateur chargé d’opérer les 
liquidations; la seconde , pour le préposé ou 
garde-magasin ; et la troisième , pour le corps 
qui en consomme les décomptes.';’ 
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lües décomptes de la solde et accessoires 
payables sur revues , sont consommés d’ofdce 
à Bayonne, par une commission spéciale, 
composée de l’inspecteur chargé de la confec- 
tion des revues, du commandant d’armes et 
du commissaire des guerres de la place. 

A cet effet le payeur général a un bureau 
de comptabilité à Bayonne , où se trouve un 
préposé muni de pouvoirs suffisans. Tous les 
acquits délivrés dans les divisions , corps 
< d’armée ou arrondissemens divers sont ren- 
voyés à ce bureau , ainsi que tous les extraits 
de revues générales de comptabilité donnant 
lieu à des consommations de décompte entre 
les payeurs et les corps. 

I.orsque par l’événement du décompte , le 
corps est créancier , la commission n’arrête 
le décompte que jusqu’à due concurrence des 
acquits , et délivre un certificat portant le 
reste à payer , ce certificat , visé par le pré- 
posé du payeur, est ensuite envoyé par l’in- 
termédiaire de l’inspecteur aux revues , au 
conseil d’administration , qui en reçoit le 
montant à présentation. 

S’il résulte au contraire du décompte défi- 
nitif, que le corps a trop perçu , la commis- 
sion délivre un acquit provisoire que l’on 
envoyé à ce corps , pour comptant sur sa solde 
courante. 


ConsommttiM 

décomptes. 
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Ce mode est simple, et l’on doit en attendre 
des résultats avantageux. Quoique prescrit 
particulièrement pour l’armée d’Espagne , il 
a paru convenable d’en développer les détails , 
parce qu’il est susceptible d’ètre appliqué à 
d’autres armées , quand les Ministres l’ordon- 
neront : à ce moyen on doit établir une cou- 
pure dans les revues, au moment où les corps 
sont sur le point de passer la frontière. Tout 
ce qui est antérieur .au passage , est réglé sur 
le pied de l’intérieur; à dater de l’arrivée 
sur le pays ennemi , il faut se conformer au 
nouveau mode. 

Il y a encore les revues des officiers d'état- 
major , mais comme elles ne donnent lieu à 
aucun décomptede liquidation , elles présen- 
tent beaucoup moins d’embarras. L’inspecte ur 
chargé de la rédaction générale à la frontière, 
les établit d’après les états de paiement qui 
lui sont envoyés par le payeur général , et 
envoie à l’intendant général les extraits qui 
lui sont nécessaires pour les subsistances et 
fourrages. 

Chaque inspecteur , sous-inspecteur , com- 
missaire - ordonnateur et commissaire des 
guerres , tant dans l’intérieur de l’Empire 
qu’aux arinéés, tient, .au surplus, un registre 
divisé par nature de dépense, des revues, 
extraits de revues , décomptes et bordereaux 
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de fournitures qu’il a dresses , arrêtés ou or- 
donnancés (i). 

Enfin , les commandans d’armes , préfets ou 
.sous-préfets et maires , sont autorisés , dans 
plusieurs circonstances, à remplacer, en cas 
d’absence , les sous-inspecteurs aux revues et 
les commissaires des guerres. 

Les revues d’effectif en garnison , au départ, 
au passage et à l’arrivée des troupes , le visa 
des états d’effectif , soit en station , soit en 
marche , les formalités prescrites pour les 
avances pendant la route ; telles sont les prin- 
cipales opérations auxquelles , en l'absence 
des sous- in.specteurs aux revues et des com- 
missaires des guerres , les commandans d’ar- 
mes, et, à leur défaut, les autorités locales 
doivent se livrer. 

Dans tous les cas , l’empêchement doit être 
constaté, et la cause en être déduite dans les 
pièces (2j. 

L’ordre dans lequel ces remplacemens doi- 
vent s’effectuer, a été réglé par une circulaire 
du 9 avril 1807, ainsi qu’il suit : 

En l’absence des sous -inspecteurs aux re- 
vues , les commissaires des guerres les rem- 
placent ; s’il n’y a point de commissaires des 
guerres , les commandans d’armes ; 


Comma'tdant 
d^armes, préfera 
ou aous-préfetk , 
quand aurori>é« 
à remplacer le< 
sous- inspecteurs 
aux revues et les 
commissaires des 
guerres. 



( 1 ) Art. 2 ïS , fîéglomenl du z5 gcrmiual nn xiu. 

[jî) Circulaire du Ministre de la guerre, du 5 janvier iSw6. 
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A defaut de commandans d’armes , les pré- 
fets, ou un conseiller de préfecture délégué 
par les préfets ; 

Dans les chefs-lieux de sous-préfecture , les 
sous-préfets; et dans les communes où il n’y 
a ni préfet ni sous-préfet , les maires. 

Revues des Inspecteurs Généraux d’armes. 

Il se fait, en outre , chaque année, des re- 
vues par les inspecteurs généraux d’armes, 
dont l’objet est de s’assurer de la bonne tenue 
des corps , de leur instruction , et de l’état de 
leur comptabilité, tant en deniers qu’en ma- 
tières ; de faire l’examen des hommes suscep- 
tibles d’étre réformés pour des infirmités non 
provenant de la guerre , et de ceux qui ont 
droit à la solde de retraite , ou qui seraient 
dan&Ie cas d’étre admis dans les demi-brigades 
de vétérans , ou à l’hôtel impérial des Inva- 
lides ; de visiter enfin les casernes , chambres 
et écuries , les hôpitaux , les prisons , cham- 
bres de police et magasins , et de vérifier si 
tout y est tenu avec l’ordre et la propreté exigés 
par les réglemens. 


Digiiized by Google 


CuAPi le*’; P aident de la solde, 5 7 

SECTioiT 111. 

bu Paiement de la solde él des Décomptés 
pour tes corps de troupes. 

On distingue , dans les paiéraens , les ap^ 
pointemens des officiers , et la solde des squs- 
officiers et soldats. 

Le rétablissement du calendrier grégorien 
avait donné lieu à quelques difficultés suir la 
division des appointemens des officiers , et de 
la solde des sous-officiers et soldats. : 

D’après les principes établis par le régle- 
ment du germinal an xiii , et d’aprèà les 
modèles qui s’y trouvent annexés , tous les 
paieraens devaient être comptés par journées , 
et cette supputation était facile dans la divi- 
sion réglée par l’annuaire français , parce que 
les douze mois étaient tous égaux , et que les 
jours complémentaires Se trouvaient tous à la 
fin du dernier mois ; mais dans l’ère grégo- 
rienne, l’année étant divisée en mois d’inégale 
durée , il en résultait qu’en continuant de di- 
viser les appointemens des offiéiersà raison de 
trois cent soixante jours , tous les mois de- 
vaient être indistinctement comptés à raison 
de trente jours pour les appointemens , tanJ 
dis que , pour les fournitures et indemnités 
journalières , telles que les vivres de campagne 
a ' 6 " 



58 Liv. II. Comptabilité. 

et les indemnités de vivres , de fourrages , de 
supplément d’étape , etc. , on aurait eu à 
compter vingt-huit , vingt-neuf ou trente-ua 
jours , suivant la longueur des mois. 

Il en résultait , en outre , que les colonnes 
des journées de présence en station et en 
marche , si elles ne présentaient que les jour- 
nées de solde , ne pouvaient servir à compter 
les indemnités et fournitures ; et que si elles 
présentaient , au contraire, les journées réelles 
qui peuvent donner droit aux indemnités et 
fournitures , elles ne pouvaient servir à cal- 
culer les appointemens : en sorte que la réca- 
pitulation de la revue générale ne se fût point 
accordée avec le détail des compagnies , et que 
les extraits n’eussent été d’accord ni avec l’un 
ni avec l’autre. 

Pour remédier à ces inconvéniens , il a été 
arrêté (i), i®. que les appointemens des offi- 
ciers continueraient à être payés par douzième 
de mois en mois , ainsi que les indemnités de 
logement ^ d’ameublement et de fourrages ; 

a“. Qu’il ne serait cependant rien changé à 
la revue générale , c’est-à-dire qu’elle continue- 
rait à présenter les journées de présence et 
d’absence , telles qu’elles sont indiquées dans 
le ■ modèle ; ■ 


(i) Décision du lilinistre de la guerre, du 17 frimaire 

«U SIT. 
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3 o. Qu’il serait ajouté aux extraits relatifs à 
la solde et aux indemnités qui se paient de la 
même manière , une colonne portant indica- 
tion nominative des mois , où le nombre de 
journées de présence serait indiqué s’il était 
moindre de trente jours , et où , dans le cas 
contraire , l’officier serait porté présent tout le 
mois. 

A l’égard des sous - officiers et soldats , le 
trente • unième jour des mois ne leur a été 
payé qu’en marche (i) jusqu’en 1788. L’or- 
donnance du ao juin de la même année , en 
maintenant le mode de paiement par mois de 
trente jours , porte , art. 37 , titre III , que le 
rappel du trente-unièrae jour leur sera fait sur 
les fonds de la masse générale. 

Enfin le trente-unième jour a été définiti» 
vement accordé aux sous ^ officiers et soldats , 
par le réglement du janvier 1 792. 1 


(1) L’ordonnance du 26 février 1764, porte, art. 85 
« Quoique la aulisistaace de toatea l«j troupe* aoit fvjié 
U sur le p*«d de tr^te jptwis par , 

« sans avoir égard aur mois qui ont trefUe-jin jours , ni ^ 
« celui de février, qui n’en a que vingt-liuit ou vingt-neuf; 
cc veut cependant sa Majelé , que lorsque les troupes mar‘> 
« citeront sur leur snUe 4 e Ireole-aiiiéiae jour d’«n mois^ 
« la subsistance leur suit psyée pour ledit jour, et tqv.e pQq/r 
« le mois de février , elle ue leur soit payée que pour autant 
U de jours qu’aura ce mois , dérogeant sa Majesté k tontes 
« ordoimaaccs précédemment rendues sur les re.vue)S, Hf. » 

6 ” 
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L'art. 3 , tit. III de ce réglement , est ainsi 
conçu : « Le prêt de la troupe sera fait exac* 
K tement tous les cinq jours ; savoir , les !«*■. , 
« 6 , 1 1 , i6 , ai et a6 de chaque mois. Le 
« prêt du a6 sera fait pour autant de jours 
«c qu’il en reste pour finir le mois ». 

Cette dernière disposition a été suivie dans 
les rëgleraens faits depuis la publication de 
l’annuaire français ; c'est-à-dire qu’ils ont or- 
donné que la solde serait payée pour tous les 
jours de l'année. 

La loi du a thermidor an a (i), porte que 
les jours complémentaires seront ajoutés à la 
<lernière décade de fructidor pour le prêt des 
sous-officiers et soldats. 

Ces différentes règles ont donné lieu à quel- 
ques doutes sur le nombre des jours pour les- 
quels la solde devait être payée, lors du réta- 
blissement du calendrier grégorien ; il y avait 
même un avantage considérable pour le trésor, 
et la comptabilité se simplifiait beaucoup , en 
rétablissant le traitement par trente jours pour 
chacun des douze mois de l’année : mais l’Em- 
pereur , le compagnon , le père de ses soldats , 
s’est refusé à leur ôter la paie du trente-unième 
jour, et a ordonné que la solde continuerait 
à être payée aux sous-officiers et soldats jiour 


(i) Art. Il, tit. Tiit. 
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autant de jours que peut eu comporter l’an- 
née (i). 

' Il résulte de ce qu’on Vient de dire , que les , am»*»»»! 

* '4 dcsoiBaerspayes 

appointemens des officiers doivent être payés 
par douzième, sur lé pied de la trois cent- 
soixantième partie de la fixation annuelle ; et 
la solde des sous-officiers et soldats des corps 
de toutes armes , excepté la gendarmerie (a) , 
tous les jours de l’année , quel que soit le 
nombre de jours dont chaque mois peut se 
composer. - .. i . . 

Les appointemens des officiers son| acquît^ 
tés à l’expiration de chaque mois , pour le 
mois révolu , sur états d’effectif par grades , 
portant décompte provisoire. Ges états sont 
dressés et certifiés par les conseils d’adminis- 
tration ou chefs des détachemens ; ils sont visés 
et vérifiés par les sous -inspecteurs aux re- 
vues (3), et en leur absence par les commis- 
saires des guerres (4). 


r 

, (i) Décision de sa Majesté , donnée à son quartier impé- 
rial de Briinn , le 20 ' frimaire an ziv. 

(a) Art Sa, Réglement du a5 germinal an xtii. 

(3) Art. Sa , idem. ' 

L’Instruction du Ministre de lagnerre, dn 12 fruc- 
tidor an un, art. 4» vaut que dans ce cas, l’empêchement 
^u sous- inspecteur soit constaté, et que le commissaire dca 
|uerres eu indique U cause dans son vùa. 
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Solde des sous- La solde des sous-officiers et soldats se paie 

•füciers et sol- ^ i • • i 

par a-compte tous les quinze jours sur de sem- 

tous let jours , 

iw*. blables états , présentant, aux époques 'des 
i^r. et i6 de chaque mois , l’effectif des pré* 
sens sous les armes-, -et portant décompte pro* 
Tisoire des diverses soldes à payer pour quinae 
jours , avec compensation des rappels , ou dé«- 
(ludion rësültant des mutations survenues 
dequis le dernier acompte. 

..Le conseil d’administratipn de chaque corps, 
pour toutes les parties du corps stationnées 
dans la même division ou • af mée, ; le conseil 
éventuel de chaque bataillon pu escadron de 
guerre , et le chef de.chaque détachement sta* 
tionné dans une autre division , ou. l’offioier 
autorisé légalement par eux ^ donnent. leur 
quittance au pied de ces. états, et reçoivent 
pour toute la troupe. i •< ' 

soidepay(e en solde So paie en route comme en slattont 

fo'.te comme en * -ri 

nuion. £,es etats d effectif devant servir au paiement 
de la solde , dans ce dernier cas , sont visés 
par le commissaire des guerres, à défaut de 
sous inspecteur ; mention de l’àvahcedoit être 
faite par le payeur, sur sa responsabilité, 
tant sur la feuille de route que sur le livret de 
solde du corps ou détachement (i). 

Les paiemens faits de cette manière , sont 

(i) Art. g5 du îléglement du 25 germinal an xiii. 
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considérés coranie à-bon-compte : les acquits 
qui les constatent au pied des états d’effectif, 
ne valent point dans les mains des payeurs j 
comme pièces de comptabilité régulières et dé* 
finitives ; mais ils dpivent être imputés et pré-r 
comptés aux corps dans les décomptes définie 
tifs des revues (i). 

Voyons comment s’opèrent ces décomptes. 

On en distingue de deux sortes : décompte 
de liquidation et décompte définitif. - 

Les sous inspecteurs forment uu extrait de Décompte de 

* UfuUuioa. 

chacune des revues generales des corps et déf 
tachement pour servir à régulariser les dé-r 
penses de la solde (a). Cet extrait présente 
par grade les diverses journées de solde et de 
supplément de solde : les sous-inspecteurs.y 
appliquent le décompte des sommes dues pour 
raison de ces journées; ils ajoutent au produit 
de ces décomptes, le montant des retenues 
ou imputations induement faites dans les dé>- 
comptes précédens ; et en déduisent celles que 
le corps doit supporter. C’est ce premier dér 
compte qu’on appelle déçompte de liquida^ 
tion (3). 

Trois expéditions de chaque et^trait de re- 


(i) Art.' 8G du Rc^glement du 25 germinal an xrii. 

(a) Voyez le modèle n®* a, joint au même Règlement. 
(3) Art. 92 , du même Règlement. 
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vue? , arrêtées par le sous - inspecteur , sont 
envoyées par lui , avant le 3 o du mois qui suit 
le trimestre des revues , au payeur de la divi- 
sion ou armée. Lorsque l’extrait concerne une 
revue générale faite à l’occasion du départ d'un 
corps ou détachement , les expéditions doivent 
être dressées dans les dix. jours qui suivent 
celui du départ (i). ^ 

Le décompte définitif est celui qu’établit le 
payeur ou sOn préposé au pied de chacune do 
ces expéditions. Ce décompte se règle contra- 
dictoirement entre ce dernier et le conseil d’ad- 
ministration du corps ou le chef du détacher 
ment. L’imputation des à-comptes payés, soit 
pour les appointemens des officiers, soit pour, 
la solde de la troupe, sur les états d’effectif, 
se fait entreies parties. Le payeur précompte 
égalementau corps, en terminant ce décompte, 
les avances qui pourraient lui avoir été faites 
pendant sa roule , que les acquits soient 
parvenus oü non. Il se fait représenter, à 
cet effet, le livret de solde et les feuilles de 
route , sur lesquels doivent être mentionnées 
les avances.(a). Les acquits que le payeur qui 
a fait les avances envoie au corps, doivent , 
dans ce cas , être remis comme nuis au conseil 


(1) Art. 93 , Itt’glenicnt du z 5 g«rminal an xiii. 
(î) Art. 94, ifhm. 
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d’administration ou au chef de détachement, 
et le payeur en souscrit la promesse au mor 
ment de l’imputation (i). 

Les conseils d’administration ou les corn- 
mandans de détachemens s'administrant eux- 
mémes , ne doivent élever aucune discussion 
sur leurs décomptes^ et sont tenus de les signer 
à présentation (a). S’il se rencontrait néan- 
moins quelque difficulté, elle devrait être sou- 
mise aussitôt au sous-inspecteur , qui la résou- 
drait de manière que la consommation du 
décompte pût s’opérer sur-le-champ et non- 
obstant toute décision ultérieure; les conseils 
d’administration ayant tous les moyens d’exer- 
cer leurs recours pour se couvrir des impu- 
tations qui pourraient les léser (3). 

Si, par le résultat du décoirlpte définitif, 
les corps restent créanciers, le montant de 
solde leur en est payé sur le champ ; si au con- 
traire ils se trouvent débiteurs, les conseils 
d’administration ou chefs de détachement 
donnent aux payeurs leurs reconnaissances de 
l’excédant à imputer sur la solde courante : 


^i) Art. 85, Réglement du 25 gÿrminal an xiii. 

(2) Circulaire du Miniatre de la guerre, du 16 frimaire 

yn XI. 

(3) Circulaire du Pireçteur général dea leraw, du 3e 
^yril 180^ 



Wçir’jrc^H con- 
jcil ou quatüer- 
ma:tre , commis 
vour iu consom> 
nation des dc- 
ccmpres* 
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au moyen de cette opération, les décomptes 
définitifs sont signés pour solde sur les trois 
expéditions, tant par les conseils d’adminis- 
tration ou chef de détachement , que par le 
payeur , et les acquits provisoires sont ensuite 
rendus au corps pour être brûlés (i). 

Les conseils d’administration peuvent com- 
mettre , sous leur responsabilité , le quartier- 
maître, ou l’un de leurs membres , pour 
opérer , contradictoirement avec les payeurs , 
l’arrété et la consommation des décomptes dé- 
finitifs de solde. Dans ce cas, les, actes con- 
tenant la délégation des pouvoirs doivent res- 
ter entre les mains des payeurs, pour être 
annexés à l’expédition des extraits de revue, 
qu’ils doivent conserver pour leur dépharge(a) . 

Cette faculté devient obligatoire pour les 
corps ou détacbemens qui quittent la division. 
Ils doivent alors laisser en arrière des officiers 
chargés de régler tops les décomptes de la 
solde, des masses et des subsistances. , 

Elle devient encore obligatoire lorsque les 
conseils d’administration , ou commandansde 
détacbemens s’administrant eux-mêmes , ne ré* 


(i) Art. g5. Règlement du s5 gcrmiual an xiii. 
• (ï) Art. g6 , même Reglement. - 


CiiAP. 1 er. Paiement de la solde. 67 
sidcnt pas dans la même place que le payeur 
ou le -préposé duquel ils tirent leur solde. 

Ils doivent, dans ce cas, envoyer, du ler. 
au 5 du deuxième mois qui suit le trimestre , 
le quartier'ipaitre , ou, àsqn défaut, un offi- 
cier avec des pouvoirs snffisans ^ pour régler 
et consommer les décomptes, 

. Des trois expéditions de chacun des extraits 
de revue décomptés de la manière dont on 
vient de l’indiquer, une est remise au corps , 
une autre reste au payeur , et la troisième est 
renvoyée par ce dernier au sous-inspecteur » 
qui doit la faire passer , à l’inpecteur de la 
division avant le 10 duideuxième mois qui 
suit le trimestre de la revue. 

L’inspecteur réunit, les extraits de revue 
qui lui.Qpt;été ainsi adressés 4 il eii forme 
des bordereaux généraux, et avant .le ao du 
deuxième mois qui suit le trimestre il en 
adresse .une., expéditiQU au .Ministre 'de. iâ 
guerre ■’ rr'.' 

Ce Ministre fait, tenir dans ses bureaux, comp»*»'''*" 
un conapte ouvert ,par trimestre pour les. dé* «‘«‘•♦ou*’. 
penses qui concernent son département. Ce 
compte .est; le, résultat- des bordereaux géné- 
raux et, extraits de revue; il sert , avéoles re- 

* i 

■' ..L'.'Jl.. “ “ -!■ --I I IJ. . . — .•■Il I luai^Wi^W- 

- (1) Art. 9S. 97, 99, iM, asi, aaa «t a »3 èa 
jncnt du aS géiuiiiial au xiit, CiPcalkire du fttiabtfe-diTcc- 
leur, du eo ma» 1806. 
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• levés généraux que les payeurs doivent lui 
adresser par l’intermédiaire du Ministre du 
trésor public, k l’établissement des ordon- 
nances de régularisation , et à la confection 
du compte qui doit être rendu à l’Empereur , 
après le premier trimestre de chaque année , 
pour l’année précédente (i). ' - 

Ce que l’on vient de dire sur le paiement 
de la solde et sur les décomptes, ainsi que sur 
la régularisarion de ces paiemens, s’applique 
uniquement aux corps de troupes qui sont 
soldés sur les fonds du ministère de la giierre.' 

Il y a d’autres formalités à 'remplir pour 
les services administrés , soit au nom du Gou- 
vernement, soit par entreprise, et qui, dans 
l’un ou l’autre cas , sont soldés sur le crédit 
du Ministre-directeur de l’administration delà 
guerre , et sur les fonds des masses. 

Fiicment de U > Pour les services administrés au nom du 

•olde au compte i • • 

de radmitustra. Gouvemement , le Mitiistre*directeur ouvre 

tioo de la guerre, 

po"! aux commissaires ordonnateurs, chaque tri- 

admintittcs au r ^ 

nom du G««iT.r. jnestrc , Ics Crédits présumés nécessaires pour 

aamem. 7 r r 

la dépense de la solde au compte dé. son dé- 
partement. ' ' ‘ - 

- Les paiemens se font en suite d’états d’ef- 
fectif, visés et vérifiés par les sous-inspecteurs 

(i) Art.. 95, 97, 99, 100, aai, axa et aai. du R^gle- 
«ent du 25 germinal «ju un. Circulaire du Minietre-dirce- 
teor, du ao mara 1806. . % . . . 
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«ux revues , et d’après les mandats provisoires 
des commissaires-ordonnateurs, imputables 
sur les crédits qui , comme on vient de le voir, 
leur sont ouverts chaque trimestre. 

Si cependant l'ordonnateur n’avait pas à sa 
disposition un crédit ad hoc suffisant pour 
solder la totalité du décompte, il devrait con- 
server l’état , en former des extraits ; à l’appui 
desquels il expédierait partiellemet au. payeur 
des mandats provisoires jusqu’à concurrence 
du crédit disponible , et lorsqu’en vertu d’un 
nouveau crédit il se trouve dans le cas d’ex- 
pédier un mandat pour le solde de l’état , il 
doit remettre l’état au payeur , en même tems 
que ce mandat de solde. 

Les extraits de revue sont établis de la 
même manière que pour les officiers sans 
troupe ou les régimens. Les sous-inspecteurs 
aux revues les adressent , en trois expéditions, 
aux commissairesordonnateurs ; ceux-ci en re- 
mettent la première expédition aux payeurs , 
avec leurs mandats de paiemens définitifs , 
imputables sur les crédits qui leur sont ou- 
verts : au moyen de quoi les maudats provi- 
soires sont annullés (i). 

(i) Oa ne doit pas confondre dans le même extrait de 
xevne des officiers de santé arec des employés des liApilaux; 
mais établir des extraits séparés pour chacune de ce( liasses. 
Fojez la note page 43 de oerolurae. 


Décompte et t<- 
gttlarUaitOft. 
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Lesp.iyeurs coasomnient les décomptés avec 
les parties intéressées , et les ordonnateurs en 
adressent une expédition au Ministre-direc- 
teur , en lui rendant compte , chaque trimestre, 
de l’emploi des crédits affectés à la solde des 
divers services. 

S'il arrivait que l’ordonnateur ne pût pas 
ordonnancer le total du décompte de liqui- 
dation à défaut de crédits ad hoc suffisans , il 
doit expédier, sur feuilles détachées , des man- 
dats définitifs sd’à-coinpte , et en imputer en- 
suite le montant sur le total du décompte de 
liquidation , lors de l’expédition du mandat de 
paiement de solde : ce dernier mandât doit 
toujours être porté sur la même feuille que 
l’extrait de revue. 

C’est du résultat de ces comptes particu- 
liers et extraits de revue , que le Ministre- 
directeur de l’administration de la guerre fait 
tenir, dans ses bureaux, un compte ouvert par 
trimestre pour les dépenses de la solde à la 
charge de chaque masse, comme le Ministre de 
la guerre fait tenir , dans les siens , ie compte 
ouvert delà soldé de l’armée; et c’est sur ce 
compte ouvertque se forme le compte général 
qui doit être rendu au Gouvernement (i). 

( 1 ) les sect. 3 et 4 dti Reglement du a5 germinal 

au XIII. Voyez aussi la sect. 3 de l'Instruction du Ministre- 
directeur, du la fructidor an .xiii. '' 
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Lorsque les équipages militaires (i) sont en piment et ré. 
entreprise , la solde accordée à l’entrepreneur «pV™irel'r«- 
pour l’entretien des chevaux et des voitures , 
doit être payée par à-compte tous les mois, 
dans les proportions déterminées par le mar- 
ché de l’entrepreneur, en vertu d’ordonnances 
du Ministre-directeur , ou d’après les ordon- 
nances des commissaires-ordonnateurs , im- 
pu tables sur les crédits ad hoc. 

Le commissaire ordonnateur en chef de 
chaque armée , et l’ordonnateur de chacune 
des divisions dans lesquelles les équipages sont 
employés, doivent adresser au Ministre-direc- 
.teur, à l’époque du 3o du premier mois de 
chaque trimestre , chacun pour ce qui con- 
cerne son arrondissement , 

i“. Le bordereau général de la solde due à 
l’entrepreneur , d’après le décompte de liqui- 
dation des revues générales qu’ils auraient re- 
çues pour le trimestre précédent ; 

2 ®. Le bordereau général des sommes dues 
à l’entrepreneur , pour le même trimestre , 
pour tout autre motif que la solde affectée à 
l’entretiéh des équipages- ensemble les pro- 
cès-verbaux et autres pièces justificatives à 
l’appui ; 

(i) Les é^ipBges des transports militaires cnt été or".-!- 
nisés en bataillons J par décret;dii 26 mars 1807. Voy's 
tome , page 3 G 5 . 
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3°. Le bordereau général des sommes djué 
l’entrepreneur pourrait devoir au Gouverne- 
ment, pour quelque motif que ce soit, dont 
la dépense serait applicable au même tri- 
mestre ; ensemble les procès-verbaux et autres 
pièces justificatives ; 

4°- Le bordereau des avances de fonds ou 
valeurs représentatives , que les commissaires 
ordonnateurs auraient pu faire à l’entrepre- 
neur ou à ses agens dans le cours du trimestre 
des revues. 

Le commissaires ordonnateurs, à la même 
époque , remettent à l’entrepreneur une ex- 
pédition de chacun des bordereaux qu’on vient 
de désigner. 

L’entrepreneur des équipages établit , par 
armée et par division , pour le trimestre ex- 
piré , le relevé général des sommes qui lui sont 
dues par le Gouvernement , d’après les deux 
premiers bordereaux ; il en déduit les sommes 
h lui imputer d’après le troisième bordereau , 
ainsi que les paiemens d'avances qui lui ont 
été faits , et il adresse ce relevé , au Ministre- 
directeur de l’administration de la guerre , en 
deux expéditions , dans le cours du second 
mois qui suit le trimestre des revues. 

liC Ministre - directeur fait ensuite vérifier 
dans ses bureaux le relevé général produit par 
l’entrepreneur, sur les bordereaux , revues et 
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CiiAP. !«»’. Paiement de là solde. ■ ^3 
autres pièces] ustificatives qui lui ont été adres- 
sées; et après s’être assuré de l’exactitude de 
ce relevé, il règle définitivement la sommç 
due à l’entrepreneur , et lui expédie les Qrdon- 
uances de paiement du solde (i). , 

SECTION IV. 

.J . ; 

Des Livrets. 

Les livrets sont destinés à inscrire tous les 
.paiemens qui se font , tant aux conseils d’ad- 
ministration , qu’aux commandans des déta- 
çh.eniens , pour le compte de leurs troupes res- 
pectives. 

Le livret doit être coté et paraphé par l’ins- 
pecteur ou sons-inspecteur aux revues (a) J eu 
tète sont les signatures des membres compo- 
.sant le conseil d’administration , afin quecom- 
p^aLson puisse être faite au besoin avec celles 
des' quittances rapportées aux payeurs. 

Le r.églen^nt du a5 germinal an xni con- 
sacré l’usage des livrets. 

Il, veut (3) qu’ils soient divisés en deux par- 
ties,, la première » pour l’inscription des paie- 
meus faits ai^x corps ou détachemens en sta- 

■ i ’ , » 

(1) iSect.'S du titre ii du Rëglemeat du s 5 germin«l 
i»n xni. 

(2) Art. 4 . tit. ri. Règlement du S florëal an riit, . 

' ( 3 ) Art. 307 et soS. ■ 
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tion ; la seconde , pour ceux faits aux corps 
ou de'tachemens eu marche ; et qu’il n’y ait 
qu’un seul livret de solde pour le corps dont 
toutes les parties , se trouvant dans la même 
division , sont administrées par le même con- 
seil. 

p«yeurjdoîT«nt Les pavcurs ou leurs préposés doivent ins- 

inscrire ciicte- * 

ment .ur le. U- crire soigneusemcnt sur les livrets de solde 

vreti tous les ^ 

^eraem ,n'Ui dgs corps OU détachemcns tous les divers paie- 
mens qu’ils sont dans le cas de leur faire , 
même en vertu d’ordonnances spéciales du 
^ Ministre , ainsi que les résultats des décomptes 
définitifs qu’ils ont consommés avec eux; et 
ils sont personnellement responsables de tous 
les doubles emplois auxquels pourrait donner 
lieu l’omission de ces inscriptions. 

^ Les inscriptions doivent être datées , signées 
par les payeurs, et suivies sans interruption : 
chaque somme doit y être rappelée en toutes 
lettres et tirée en chiffres hors lignes ; les ra- 
tures , altérations ou surcliarges doivent y être 
approuvées. 

Lorsqu’un corps ou détachement s’adminis- 
trant lui-même, a l’ordre de passer d’une divi- 
sion dans une autre , le conseil d’administra- 
tion ou chef de détachement , avant son départ, 
donne communication de son livrelde solde au 
payeur , afin que ce dernier y prenne les notes 
dont il pourrait avoir besoin pour les impu- 
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Ch AP. I»*". Paiement de la solde. 75 
tâtions à faire dans les décomptes définitifs de 
la revue générale , qui doit être dressée à l’oc- 
casion du départ du corps ou détachement. 

Après le retour de l’officier resté en arrière 
pour le réglement des décomptes , les résul- 
tats de ces décomptes doivent être inscrits par 
le payeur dans l’arrondissement duquel le 
corps ou détachement aurait passé , d’après la 
représentation , qu’il a droit d’exiger , des 
extraits de revue au pied desquels les dé- 
comptes sont constatés. 

Au moyen des livrets de solde , les certifi- Certificats de 

. ... 1 . . Bon*paienene in* 

cats de cessation de paiement deviennent inu- Utiles au moyen 
tiles , et les payeurs n’en délivrent plus pour 
un mili taire faisant partie d’un corps de troupes 
et pour les objets payables en vertu de revues , 
états ou mandats collectifs (i). 

Les livrets doivent être renouvelés à l’ex- 
piration de chaque année ; l’ancien est en- 
voyé au Ministre de la Guerre , pour servir 
au contrôle des décomptes de l’année précé- 
dente (2). 

L’usage des livrets est utile , et doit être 
maintenu , parce que c’est un renseignement 
toujours ostensible de tous les paiemens effec- 


(1) Instruction du payeur gdn^rat des dépenses de la 
guerre, du premier janvier 1806. 

(a) Décuion du Ministre de la guerre , du ay bromaire 
an s. 

f 
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tués , et un point de comparaison atec les re- 
gistres du quartier-maître. 

Il arrive quelquefois que lès livrets sè per- 
dent. L’instruction publiée par la trésorerie 
nationale , le i^r. floréal an vi , et approuvée 
par le MiOlstre de là Guerre , contient à cet 
égard des mesures sages qu’oü ne saurait suivre 
trop exactement. 

Il est nécessaire , porte celté instruction , 
que la perte soit constatée , en têtè du nouveati 
livret , par un procès-verbal signé des membres 
du coitseil d’administration , et dans lequel ils 
doivent relater, d’après leur registre de caisse, 
les diflPérèns paiemens qui leur ont été faits 
depuis le commencement de l’année. 

En parlant du mode de paiement des offi- 
ciers sans troupes , nous dirons quelles forma- 
lités doivent être observées quand ils perdent 
leur livret (i). 

CHAPITRE IL 

Administration intérieure des Corps. 

On a vu, dans le chapitre précédent , de 
quelle manière s’effectue le paiement de la 
solde aux corps, et quelles sont les mesures 


(i) Il f a encore les lirrets des soldats ; mais c’est un objet 
d'administration intérieure, et nous en parlerons en sou lien. 
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Ch AP. II. jddminîst. intér. des Corps, 77' 
d'ordre adoptées pour régulariser ce paiement. 
Maintenant il convient de considérer le corps 
^ansson administration intérieure : c’est oeque 
l’on se propose dans les sections qui suivent. 

I 

SECTION PREMIÈRE. 

Conseils d’ administration. 

C’est au conseil d’administration que le 
Gouvernement con£e , sous la surveillance 
des inspecteurs aux revues et des inspecteurs 
généraux , le sort du soldat ; c’est ce conseil 
qui , comme un bon père de famille , doit 
veiller aux intérêts de ses enfans , et rendre 
par ses soins et par son économie , leur posi- 
tion plus douce. 

Un décret impérial du ai décembre 1808, 
a réglé la composition des conseils d'adminis- 
tration. 

L’ancienneté de grade sert de base à l’ad- 
mission dans ces conseils , des membres^ui 
les composent et de leurs suppléans. 

Dans l’infanterie de bataille et légère , dans comp»5Wo«. 
les régimens de troupes à cheval , dans les 
régimens d’artillerie tant à pied qu’à cheval , 
et dans les régimens auxiliaires ou hors ligne ; 
ils se composent de cinq membres , 

Le colonel , président ; * 

Les deux plus anciens chefs de bataillon ou 
d’escadron ; * 
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Le plus ancien capitaine ; 

Un sous-officier. 

RtmpiacemtBi. d’abscnce ou de maladie, les offi- 

ciers désignés sont remplacés par les officiers 
de leur grade respectif les plus anciens , et à 
leur défaut , par ceux tirés des grades suivans. 

Lorsque les membres du conseil n’ont pas 
obtenu de congé, ils ne peuvent se dispenser 
d’y assister que lorsqu’ils sont détachés à plus 
de dix lieues de l’endroit où le conseil se tient. 

Le sous-officier doit toujours être pris parmi 
ceux présens aux lieux où se tient le conseil ; 

Il est élu pour un an , à la pluralité des 
suffrages, par les officiers membres du con- 
seil , à l’exception du président. Il ne peut 
être pris que parmi ceux qui sont portés sur 
une liste composée d’un sous-officier par com- 
pagnie, choisi par le commandant de cette 
compagnie; il a deux suppléans , élus de la 
même manière ; il peut enfin être réélu les 
années suivantes. 

En cas d’absence ou de maladie , le colonel 
est remplacé par le major , et si ce dernier 
est absent, par le plus ancien chef de ba- 
taillon ou d’escadron présent. 

Fonctions Lg maior remplit au conseil les fonctions 
de rapporteur, même lorsqu’il le préside. 

Il est chargé des détails de l’instruction , de 
la discipline , de la police , de la comptabilité 
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du corps et des compagnies , et de la tenue des 
contrôles, dont il est dépositaire (1). 

Le quartier-maître remplit au conseil les 
fonctions de secrétaire, à moins qu’il n'en 
ait été autrement ordonné. , 

En cas d’absence ou de maladie, le major 
est remplacé dans la tenue des contrôles par 
un capitaine , le quartier-maître est remplacé 
par un lieutenant ou sous-lieutenant. 

Ces dispositions sont applicables dans l’in- 
fanterie de ligne et légère, à l’officier payeur, 
lorsque ces deux officiers sont séparés , parce 
qu’en cas de réunion, l’officier payeur est 
toujours le remplaçant du quartier-maître. 

Les lieutenant où sous-lieutenant rempla- 
çant le quartier-maître ou l’officier payeur , 
sont désignés à l’avance par les membres du 
conseil d’administration , à la pluralité des 
suffrages. 

Le quartier-maître, ni les officiers chargés 
des divers détails ne peuvent , dans aucun 
cas, faire partie du conseil d’administration. 

Tous les membres du conseil ont voix déli- 
bérative. Les plus anciens capitaines présens , 
après les membres du conseil , ou à défaut les 
officiers les plus élevés en grade et les plus an- 
ciens de grade , et les sous-officiers suppléans , 


(■) Art. 5, Arrêté du premier Tendéoûairc ausit. 


FotictSoft< da 
quartier • maître 
«U conseil* 


Quels militaires 
ont voix délibéra* 
tive au conseil. 
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sont appelés à tous les conseils, et doivent y 
assister; mais ils n’y ont voix ou action qu’en 
cas d’absence de ceux qu’ils doivent rem- 
placer. 

Les conseils d’administration (i) des demi- 
brigades de vétérans doivent , d’après un ar- 
rêté du i6 messidor an xi, conserver l’organi- 
sation et la composition qui leur avaient été 
données par l’article g de l’arrêté du 4 germi- 
nal an vni. 

Ainsi, ces conseils doivent se composer du 
chef de brigade , de trois, capitaines et de trois 
lientenans. 

Ces capitaines et lientenans sont pris à tour 
de^rôle dans les bataillons, de manière qu’il y 
ait toujours dans le conseil un capitaine et un 
lieutenant de chaque bataillon. 

Dans les compagnies d’ouvriers et de canon- 
niers vétérans , les conseils d’administration 
sont composés de trois membres : 

Du premier capitaine commandant la com- 
pagnie , président ; 

Du second capitaine; 

Et d’un sous-officier élu à cet effet tous les 
ans; et lorsqu’il est nécessaire , parle second 


(i) Voyts , pour U formation des conseil# d’adminislra- 
(iou des compagnies da gendurmorie, page 344 > tomo I". 


Digilized by Google 



Chap. il Administ. intér. des corps. St 
capitaine et les deux lieutenans de la com- 
pagnie. 

Il y a, dans le chef-lieu de la direction d’ Canonniers 

tillerie, un conseil d’administration pour tou tes *"***" ° ” 
les compagnies de canonniers gardes-côtes de 
cette direction. 

Il se compose : 

D’un directeur d’artillerie , 

De l’adjudant des côtes , ^ 

Du quartier-maître , 

Du plus ancien des capitaines des compa- 
gnies en garnison au chef-lieu de la direction , 
et d’un sous-officier pris dans la première des 
compagnies en garnison dans le chef-lieu de la 
direction qui suit le numéro de celle qui a 
fourni le capitaine. 

Ce conseil revise et arrête la comptalite' de 
chaque compagnie. 

Dans les bataillons du train, les conseils B«iic<,n5 <<« 
sont composés de cinq membres (i) : 

Du capitaine commandant , président ; 

De l’adjudant-major ; 

Des deux officiers de compagniedu grade le • 
plus éleve; dans ce grade le plus ancien ; 

Et d’un sous-officier. 


(i) Décret du iS'bramaire an xm. Voyex , pour la conx- 
position dea coiweils dans l«s bataillons des équipages ^ 
^ageSÇS, tome I". 
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Les suppléans sont : 

Les deux officiers préseus les plus élèves en 
grade, et dans ce grade, les plus anciens. 
L’élection se fait par les membres du conseil , 
comme dans la ligne. 

Un lieutenant ou sous-lieutenant est chargé 
de la tenue des contrôles , et élu par les 
membres du conseil. , 

Si dans les dépôts du train il ne se trouvait 
qu’un officier , le conseil devrait être composé 
de cet officier et des deux plus anciens sous-, 
officiers présens. 

Les conseils d'administration s'assemblent 
régulièrement une fois par semaine, et extraor- 
dinairement toutes les fois que le commandant 
du corps le juge nécessaire (i). 

Ils s'occupent de la direction et de la surveil- 
lance des détails relatifs à la solde , aux masses 
et à la comptabilité, sans pouvoir s’immiscer 
dans ce qui concerne le service , la police et la 
discipline , qui sont sous l’autorité immédiate 
et exclusive du commandant du corps (a). 

Le quartier-maître trésorier est comptable 
au conseil d’administration, et celui-ci auGou-, 
vernemeut, de tous les fonds versés dans la 
caisse du corps ; les membres du conseil en . 


(1) Art. 7 du Réglemeut du 8 florvjl an vin. 

(2) .irt. 14. idem. 
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sont personnellement et individuellement res- 
ponsables (i). 

Il leur est défendu de prendre aucune déli- 
bération pour accorder des avances à quelques 
individus que ce soit , officiers , fournisseurs 
ou autres , sinon dans les cas oùilsy sont for- 
mellement autorisés par le réglement (a) ; et 
le<juartier-maître ne peut faire aucun paiement 
sans l’autorisation positive du conseil (3). 

Dans les bataillons de dépôt des régiraens 
d’infanterie de ligne et légère, lorsque ces 
bataillons sont séparés du régiment , le con- 
seil d’administration se compose, 

Du major , président ; 

De trois capitaines, autres que celui de 
l’habillement ; 

D’un sous-officier. 

• Les lieutenans , par ancienneté de grade , 
remplacent les membres absens. 

Un lieutenant supplée le major pour la 
tenue des contrôles, et un lieutenant ou sous- 
lieutenant supplée le quartier-maître. 

Les conseils d’administration des détache- 
mens ou dépôts, soit d'infanterie , soit de ca- 
valerie , qui se trouvent au-dessous d’un ba- 
taillon ou d’un escadron , et qui auraient plus 

(1) Art. 12, Loi dn 25 fructidor an v. 

(2) Art. 8 du Rëgleiuent du 8 ilorcul an riii. 

(3) Att. 7 , idem. 
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de deux officiers, sont composés des deux 
officiers les plus élevés en grade et d’un sous- 
officier. Le sous - officier est choisi par les 
membres du conseil , sur la liste formée par 
les choix des commandans des compagnies du 
détachement , parmi les sous-officierS présens. 
Lorsque le détachement a moins de trois offi- 
ciers , le commandant du détachement est 
chargé de la gestion de la comptabilité de ce 
détachement, sous la surveillance du sous- 
inspecteur aux revues de l’arrondissement et 
du cooseif d’administration de son corps. 

Lorsqu’un corps de troupes est divisé de 
manière qu’une portion se trouve dans l’inté- 
rieur, tandis que l’autre est embarquée ou 
employée à une expédition lointaine , la por- 
tion restée dans l’intérieur doit être consi- 
dérée, sous les rapports de la comptabilité 
et de l’administration , comme si elle formait 
le corps entier (i). 

Il en est de même de chacun des détache- 
mens embarqués ou éloignés ; mais à la ré- 
union des diverses parties du corps , toutes 
les parties de sa comptabilité sont également 
réunies. 

Les conseils d’administration éventuels des 
bataillons ou escadrons détachés à plus de trois 

(1) Art. S09 et 210 du A^glemcot du 25 germinal ata 

XIXI. 
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journées de marche du corps , sont composés 
ainsi qu’il suit : 

Le chefde bataillon cm d’escadron, président; 

Les trois plus anciens capitaines présens ; 

Un sous-officier. 

Le sous-officier et ses suppléans sont élus 
par les capitaines membres du consçil. 

Un capitaine est chargé de la tenue des con- 
trôles; il'a un lieutenant pour suppléant. Un 
lieutenant ou sous-lieutenant supplée le quar- 
tier-maître. 

Dans ce cas , toutes les pièces de comptabi- 
lité sont renvoyées au conseil d’administra- 
tion du dépôt , pour y être régularisées et 
définitivement arrêtées. 

En donnant lacompositiondes conseils d’ad- 
miyistration , en traitant de leur responsabi- 
lité et de celle des quartiers-maîtres, il parait 
nécessaire de rassembler en peu de mots 
les règles qu’ils doivent suivre, et sans les- 
quelles ils s’exposent à des retenues snr leur 
propre solde , et même souvent à des peines 
plus douloureuses encore que les privations 
pécuniaires. 

Le Gouvernement ne connaît que ces con- 
seils ; c’est à eux que ta solde ^qne les fonds des 
masses sont acquittés : ce sont donc eux qui 
sont responsables des déprédations et des 
malversations qu’on peut faire. 


Devoirs es 
coioeils 
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On a vu que la solde était paye'e par â» 
comptes et d’avance tous les quinze jours. 

Ce paiement s’effectue ordinairement entre 
les mains du quartier-maître, mais sur laquit* 
tance ou l’autorisation du conseil. Les mem- 
bres qui composent ce conseil doivent donc 
veiller avec soin, à ce que les fonds reçus 
soient versés dans la caisse à trois clefs , et à 
ce qu’il ne reste entre les mains du quartier- 
maître que les sommes nécessaires au service 
courant (i). 

Ils doivent veiller à ce que les sommes re- 
çues par le quartier-maître des mainsdu payeur 
soient exactement enregistrées sur le registre 
de caisse. 

Le quartier-maître, de son côté, ne doit 
faire aucun paiement sans l’autorisation posi- 
tive du conseil , inscrite sur le registre des dé- 
libérations. La loi le rend responsable de tout 
paiement non autorisé par le conseil , et veut 
qu’en outre il soit puni militairement comme 
prévaricateur (a). 

Le conseil doit veiller à ce que les appoin- 
temens des officiers , le prêt de la troupe , et 
la masse d’ordinaire , soient exactement payés 
aux époques prescrites ; il doit faire distri- 


(i) Voyez l’arl. 6 du Réglement du 8 iluréal au Tin. 
(s) Art. 7, même Réglement. 
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Luer les effets d’habillement et d’e'quipement , 
choisir les officiers qu’il juge les plus propres 
à ces détails , ordonner , vérifier , approuver 
les marchés et les dépenses ; il doit aussi faire 
faire les confections et réparations , et mettre 
en délibération généralement tout ce qui in- 
téresse Iç régiment (i). 

Toutes les délibérations du conseil doivent 
être inscrites sur un registre coté et paraphé 
par l’inspecteur ou sous - inspecteur aux re- 
vues ; ce registre doit contenir , en outre , la 
transcription des arrêtés des autres registres, 
en sorte qu’il réunisse tous les résultats de la 
comptabilité. Ce registre doit lui -même être 
‘arrêté provisoirement tous les trois mois par 
le sous-inspecteur aux revues chargé de sur ■ 
veiller la comptabilité du corps , et définiti- 
vement tous les ans par l'inspecteur aux re- 
vues (2). 

L’inspecteur ou le sous-inspecteur aux re- 
vues a droit d’eutrer aux séances ordinaires 


(1) Voyez ci-apris quelle est l'étendue de la surveillance 
que le conseil doit exercer sur les masses d'ordinaire et de 
compagnie. 

(2) Art. 10, Réglement du 8 floréal an \iii. 

Le procès-verbal de chaque séance doit désigner en tète le 
nombre des membres présans , et en cas d’absence de rmt 
d’eiu le nom du remplaçant et les motifs de l’absence. 


Registre g<né- 
ral des délibére- 

tiOOSe 
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du conseil , toutes les fois qu’il le juge néces- 
saire , pour lui communiquer quelque objet 
relatif au bien du service , ou prendre connais- 
sance de la situation de la caisse ; il a egale- 
ment le droit de le convoquer tous les trois 
mois , pour procéder à l’arrêté de la comptabi- 
lité (i). 

Les objets à mettre en délibération dans les 
assemblées , sont proposés par l’offiiûer qui 
préside. Tous les membres du conseil ont néan- 
moins le droit de faire, pour le bien de l’ad- 
ministration , toutes les propositions qu’ils 
jugent convenables : ellesdoivent aussitôt être 
inscrites sur le registre et mises en délibération 
par le président. Iæ conseil peut les ajourner, 
les modifier , ou les rejeter ; mais il est tenu 
de délibérer sur chacune d’elles , séance te- 
nante , ainsi que sur toutes celles qui sont prê- 
.sentées par le président. 

Pans le cas où le chef du corps croit que la 
délibération du conseil est contraire au bien 
du service ou à l’intérêt particulier du corps 
qu’il commande , il peut la dé fér er an sous- 
inspecteur aux revues , qui prononce , s’il y a 
lieu , ou remuie la question à l’inspecteur', 
pour la soumettre au Ministre (a). 


(i) Art. 8, Réglement du -8 florëal tua tiu. 
(s) Art. 11. idem. 
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Le conseil , au surplus >, n’etant établi que 
pour la direction et la surveillance des détails 
relatifs k la solde , aux masses et à la compta* 
bilité qui en est la suite , le réglement lui in- 
terdit de s’immiscer dans ce qui concerne le 
service , la police et la discipline , qui sont 
sous l’autorité immédiate et exclusive du com- 
mandant du corps : et celui-ci , de son côté , 
ne peut rien déterminer seul de ce qui est de 
la compétence du conseil , ni rien changer aux 
déterminations prises par ce dernier ( r ). 

IvOrsque l’Empereur juge convenable d’or- 
donner la levée ou la création d’un nouveau 
corps de troupe , un conseil d’administration 
provisoire est formé et installé aussitôt après 
l’arrivée des premiers officiers supérieurs. L’or- 
ganisation du corps se fait ensuite par un offi- 
cier général , d’après les instructions particu- 
lières du Ministre de la GuerPe , et par un sous- 
inspecteur aux revues pour ce qui concerne 
les détails de l’administration et de la compta- 
bilité. 

Ce sous-inspecteur dresse un procès-verbal 
pour constater cette opération. Ce procès-ver- 
bal , rédigé en quadruple expédition ^ et signé 
tant par le sous -inspecteur que par l’officier 
général et le conseil d’administration , doit 

(i) Art. 14, Bi'element du 8 ilDrédl aa vm. , ■ 

9. S 
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présenter le tableau de l’effectif du corps , et 
indiquer l’époque à laquelle chaque individu 
devra entrer en solde. 

Une des expéditions est envoyée , par l’inter- 
médiaire ^u directeur général des revues , à 
chacun des Ministres de la Guerre et de l’admi- 
nistration de la guerre. Une autre est déposée 
aux archives du corps , et la dernière reste au 
sous-inspecteur (i). 

Aussitôt après l’organisation définitive du 
corps , le conseil d’administration titulaire se 
forme et s’installe d’après les principes que 
l’on a exposés plus haut. 

Chaque corps de nouvelle formation a droit 
à une première mise pour 1 achat de 1 habille- 
ment , de la coiffure , du grand et du petit 
équipement ; mais il ne doit recevoir , qu’une 
masse d’entretien , fixée à six francs par homme 
et*par an , payable à l’effectif des journées 
constatées par les revues , et il ne peut pré- 
tendre au paiement de la masse d habillement 
qu’à compter du jour où le Ministre a réglé 
que cette dernière masse sera payée (a). 

■ La masse de six francs par homme et par an, 
est principalement destinée à subvenir aux 


(i) Art. 2W du Bëgleraent du î 5 germin»! an xm. 

(ï) An. 87 de l’Instruction du lo février 1807 , et déci- 
sion du Ministre-directeur de radministration de la guene 
du 11 octobre >807. 
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dépenses de frais de bureau et d’entretien ; 
ces corps doivent en jouir à dater du jour où 
la solde commence à leur être payée , jusqu’à 
l’époque où ils ont droit à la masse d’habille* 
ment. 

Il ne doit être alloué sur cette masse aucune 
augmentation pour les recrues , ni fait aucune 
diminution pour les hommes désertés (i). 

SECTION II. 

Caisse et Registres. 

Toutes les sommes appartenantes au corps , 
tant en deniers qu’en effets actifs , le registre 
de caisse , et les papiers essentiels à conser- 
ver , sont enfermés dans une caisse à trois 
serrures. 

Cette caisse est déposée chez te comman- 
dant du corps. 

Des trois clefs , une doit être remise au com- 
mandant , une au membre du conseil le plus 
élevé en grade après le président , et à parité 
de grade , au plus ancien , et une au quartier- 
maître , à moins qu’il n’en ait été autrement 
ordonné. 

Ces trois officiers sont solidairement respon- 


(«) Décision du Ministre -directeur 
de In guerre ,<10 iijuin >8n7. 


de l’administration 
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sables des fonds déposés dans la caisse , dont II 
ne doit jamais rien sortir sans une délibération 
expresse du conseil d’administration , préala- 
blement consignée sur le registre des délibéra- 
tions (i). 

Plusieurs registres doivent être établis pour 
l’ordre de la comptabilité , et tenus par le 
quartier-maître : 

I O. Un registre général des délibérations du 
conseil d’administration (a) ; 

a°. Un registre de caisse , destiné à enregis- 
trer, date par date , toutes les recettes et de- 
niers provenant de la solde et des masses , et 
toutes les dépenses qui les concernent , en 
distinguant les sommes données en à-compte 
au quartier-maître , d’avec celles dont il a jus- 
tifié l’emploi (3) ; 

30 . Un journal général des recettes et dé- 
penses du quartier-maître (4 j ; 

4®. Un registre général des recettes et dé- 
penses de la masse générale ou d’habillement ; 

5®. Un tableau général par compagnie ,»de 
la situation de la masse de linge et chaussure ; 


(1) Art. 3 du Réglement du 8 floréal an rtti , et 9 du 
Décret impérial du 21 décembre 1608. 

(2) Prescrit par l'art. 10, tit. du même Réglement. 

( 3 ) Prescrit par l’art. 2, tit. ix du môme Réglement. ‘ 

( 4 ) Art. 10, H/iit. ' . 
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ce tableau doit être formé tous les mois par le 
quartier-maître , i l’époque des décomptes, au 
moyen des feuilles détaillées et notninalives 
que les capitaines doivent lui en remettre exac- 
tement (i); 

6®. Un registre général des recettes et dé- 
penses de la masse de remonte ; 

70. Un registre général des recettes et dé- 
penses de la masse de chauffage ; 

80. Un registre général des recettes et dé- 
penses delà masse d’ordinaire , ou du pain de 
soupe, suivant que les corps ont droit à l’une 
> ou à l’autre masse ; 

9". Un journal des mouvemens et mutations 
qui peuvent survenir, tant en hommes qu’en 
chevaux ; c’est d’après ce registre que le quar- 
, tier-maitre doit former les états nécessaires aux 
revues , et vérifier le travail des fourriers (2) ; 

10®. Un contrôle de signalement de tous les 
sous - officiers et soldats qui composent le 
corps (3); 

II®. Un contrôle de signalement des che- 
vaux (4); 

la®. Un cahier pour l’enregistrement et le 


(i) Prescrit par l’art. i 3 , tit. 11 du Règlement du S Aureal 
an vin. 

(a) Art. i 4 > tit. Il, Tbid. 

( 3 ) Art. 16, Ibid. 

(4) Art. 13, Ibid. 
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dépouillement des feuilles de retenues des 
avances d’effets et d’indemnités de route ; ' 

13°, Un registre des recettes et consomma» 
lions d’étoffes et fournitures d’habillement , 
équipement , armement et effets de linge cl 
chaussure ; 

i4°. Un registre des recettes et dépenses de 
la masse de compagnie. 

Indépendamment de ces registres , il doit 
être tenu par l’officier chargé de l’habillement^ 
équipement et armement , un journal exact ; 
et dans chaque compagnie , un contrôle de 
signalement et un registre de détail. 

Des modèles de la plupart de ces registres , 
se trouvent à La suite du réglement du 8 floréal 
an vfii. 

sECTiorriir. 

Paiement des appointemens des ojjiciers, prêt 
de la troupe , bordereaux de retenue ; dé- 
tails d' administration intérieure. 

Cette section sera divisée en deux articles: 
l’un traitera du paiement des appointemens 
des officiers , du prêt de la troupe et des bor- 
dereaux de retenues ; l’autre , des détails d’ad- 
ministration intérieure des compagnies. 


S 
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Art. 1er, Paiement des appointemens des offi- 
ciers, prêt de la troupe et bordereaux de 

retenue. 

s 

On a vu dans le chapitre précédent , que 
la solde était payée aux conseils d’adminis- 
tration, par forme d’avance , tous les quinze 
jours , sur états d’effectif. 

Au moyen de cette avance,- les conseils 
d’administration doivent faire payer, du ler. 
au 2 de chaque mois , à l’heure qui est indir 
quée à l’ordre par le commandant du corps, 
les appointemens des officiers. 

Ces appointemens sont annuels , et se paient 
par douzième de mois en mois , sans a voir égard 
au nombre de jours dont chaque mois est com- 
posé. 

Les rations de fourrages ou l’indemnité re- 
présentative sont seules payables pour le3i'. 
jour des mois, parce qu’elles sont fixées par 
jour et non par année , ainsi qu’on pourra le 
voir, hv. III, chap. iv. 

Les appointemens ne sont payés qu’aux of- 
ficiers présens sous les armes ou détachés. 

Les premiers signent à la marge de l’état 
dressé à cet effet. 

Lesautres envoient régulièrement leursquit- 
tances individuelles (i). 


(i) Voyez ce qui a été dit sect. 3; chap. précédent. 


au 
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Le quartier - iTiaître reçoit du conseil d’ad- 
ministration, le lundi de chaque semaine, la 
somme à peu près necessaire pour les dépenses 
de*la solde et des masses pendant les jours sui- 
vans. 

Les membres des eonseils d’administration 
sont solidairement responsables de toute 
somme excédant les bornes des besoins cou> 
Tans, qu’ils auraient fait remettre au quartier- 
maître, ou qu’ils auraient laissée entre ses 
mains. 

Les différentes sommes reçues par le quar- 
tier-maître , forment la première colonne de 
dépense du registre de caisse , et la colonne de 
recette du journal général de ce comptable ( 1 ). 

Il porte , mois par mois , sur son registre- 
journal , à la colçnne de la solde , le montant 
de celle qu’il a payée aux officiers , et réserve , 
pour pièces justificatives, les états émargés et 
les quittances (a). 

La solde journalière se divise, pour le soldat 
d’infanterie, ainsi qu’il suit: 

Vingt centimes sont mis à l’ordinaire; 

Cinq centimes au linge et chaussure ; 

Et le surplus à la poche. 

Cette division ne diffère , pour les autres 


( 1 ) Art. C, tit. Il, Rt’glenieat du 8 floréal aa vm. 
{tj Art. a, lit.^in, Ibid. 
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grades et pour tontes les armes en général , 
que dans la fixation du linge et chaussure. 

Le prêt est le montant de ce qui revient Epoq»*»oi« 

^ ^ fait U prit. 

à chaque soldat , déduction faite de la retenue 
pour linge et chaussure ; il se fait tous les cinq 
jours ; savoir, les i®r*. , 6, 1 1, 16 , 31 et a6 de 
chaque mois, aux présens sous les armes seu- 
lement. 

Le paiement s’en effectue sur une feuille 
appelée par cette raison feuille de prêt. 

Cette feuille est dressée par le sergent-major 
dans chaque compagnie , et contient sommai- 
rement le nombre des hommes divisés par 
grade , avec les mutations. 

Elle doit être signée du commandant et de 
l’officier de semaine; ce dernier se rend chez 
le quartier-maître à l’heure qui a été annoncée 
à l’ordre par le commandant du corps, et re- 
çoit l’argent du prêt ; ensuite de quoi cet offi- 
_ cier , accompagné du fourrier , distribue le 
prêt aux chefs de chambrée, à l’heure. de la 
soupe du matin (i). 

La feuille de prêt s’établit, déduction faite 
seulement du linge tt chaussure ; et à l’expi- 
ration du trimestre , on régularise par unê 
feuille de subsistance les paiemens effectués , 
en les comparant à la solde entière, et en dis- 

( 1 ) Art. 3, tit. ni, Bcglemtnt du 8 Oorcal an viii. 
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tinguant , par ce moyen , les fonds à verser ï 

la masse de linge et chaussure. 

Le quartier - maître doit porter dans son 
journal général , sur le tableau qui y est pré- 
paré à cet effet , le montant de chaque état 
de prêt , à mesure que les paiemens sont effec- 
tués (i). • 

Les hommes revenus de congé portant jouis- 
sance de solde , on des hôpitaux , ne sont com- 
pris dans les états de prêt que du jour de leur 
retour ; et pour les faire payer de ce qui leur 
revient pendant le tems de leur absence , le 
capitaine de chaque compagnie en forme tous 
les mois un état , qui contient le décompte de 
la somme à payer aux hommes revenus de 
congé ou des hôpitaux pendant le mois (a). 

Ces états sont nominatifs , et désignent en 
détail les époques du départ et du retour des 
hommes en congé , le tems de leur absence , 
et ce qui leur revient net , déduction faite des 
avances qui auraient pu leur être faites en 
route. 

Ces états sont présentés ati quartier-maître, 
qui vérifie si les hommes qui y sont portés , 
sont revenus à l’expiration de leur congé ; et 
dans le cas où ils l’auraient outre -passé sans 


(i) Art' S , lit. III, Itéglement du 8 florëal an tiii. 

(s) Vojez ce qui a élé dit chap. ii, lir. , page S8. 
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Chap. II. Administ. inter, des corps. 99 
motifs légitimes , il ne leur est fait aucun rap<* 
pel ni décompte , à l’exception de celui de 
linge et chaussure (i). 

A l’ëeard des bordereaux de retenue pour Bord«rt«u d< 

^ ^ retenue pour le» 

les avances faites au:î hommes en route, soit 

rr • * route. 

en argent, soit en etiets, voici quelles sont 
les formalités exigées par le réglement du a 5 
germinal an xiii. 

Il veut qu’il ne soit fourni aux militaires 
voyageant isolément , aucun effet , de quelque 
nature qu’il puisse être , que par les ordres 
des commissaires des guerres , et que ces ordrës 
ne soient délivrés qu’en faveur des militaires 
porteurs de cartouches en bonne forme , sur 
lesquelles mention doit être faite des fourni^ 
tures d’effets , et'qu’autant que ces mêmes mi- ^ ' 
litaires ne se seraient point écartés de l’itiné- 
raire tracé par leurs feuilles de route (2). 

Au moyen de cette mention , les conseils 
d'administration doivent faire retenir sur ces 
militaires le montant des fournitures qu’ils 
ont reçues. 

L’imputation en est faite ensuite de la même 
manière, que pour les sommes payées , à litre 
d’indemnité de roule , à des hommes qui n’y 


* (. 1 ) Art. -5, üt. XII, llëgleiDent du 8 lloréal au viii^ 
(a) Art. i 32 : 


k. * - 
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avaient pas droit (i) , et les conseils d’adminis- 
tration ne peuvent s’y refuser , à moins qu’il 
ne soit justifié que les militaires ont rejoint , 
et en niême-tems qu’il ne reste rien à leur 
masse de linge et chaussure. > 

Aki. II. Détails d administration intérieure des 

compagnies , masse d'ordinaire , et masse de 
. compagnie , autrement dite , de propreté. 

Les détails d’administration intérieure des 
compagnies , sont confiés aux capitaines et aulc 
officiers qui les remplacent en cas d’absence. 
Ils doivent diriger ces détails avec ordre et 
économie , sous l’autorité des officiers supé- 
rieurs , et tenir la main à ce que les fournitures 
dues à leur troupe lui soient délivrées avec 
exactitude , et dans les qualités et quantités 
prescrites par les réglemens. 

Leur premier soin doit porter sur le prêt, sur 
l’exactitude à le faire , et sur la manière de 
l’employer. 

Les états de prêt et les feuilles de subsis- 
tance qui sont tenus dans chaque compagnie , 
sont des moyens sûrs donnés par la loi aux 


(i) Voyti le chapitre des Etapes, liv. 111. aectioa de*' 
Indemnités de route. 
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capitaines pour exercer cette surveillance. 

On appelle feuille de subsistance , une feuille 
contenant d’abord les noms de tous les sous- 


FeaUIei 

lubsUuncc. 


de 


officiers et soldats , avec le détail des muta- 
tions qu’ils éprouvent successivement et des 
sommes dues à chacun d'eux. 


Le capitaine doit faire porter sur cette feuille 
en sa présence , et tous les matins , par le four- 
rier, les mutations et les mouvemens de la 
veille , à côté du nom des hommes auxquels ils 
ont rapport. 

Il doit également y faire inscrire le montant 
de chaque prêt , et la quantité de rations de 
pain délivrées par chaque distribution. 

La feuille de subsistance est terminée tous 
les trois mois , 

lo. Par une récapitulation contenant le total 
des journées par grade, avecle total des sommes 
dues à chaque grade ; le produit de la retenue 
pour linge et chaussure , le rappel d’hôpital , 
et la demi - solde des semestriers rentrés ; en- 
suite le relevé des états de prêt , pour faire la 
balance des sommes dues avec celles payées ; 

2 °. Par le mouvement sommaire de la com- 


pagnie , et des chevaux dans les troupes à 
cheval , pendant les trois mois ; 

3°. Par l’état de distribution de pain pen- 
dant le même tems. 


Il se fait deux expéditions de cette feuille , 
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signées réciproquement du capitaine et du- 
quartier-maître , pour servir à leur décharge 
' respective (i). 

Au moyeu de cette feuille , le capitaine est 
en état de suivre , jour par jour,- l’emploi des 
deniers destinés à la solde de sa troupe ; il y 
trouve toutes les notes dont il a besoin pour 
connaître le compte de chaque homme par 
journée , en former le compte en argent , s’as- 
surer de la somme absorbée pour la solde des 
présens , et de celle destinée pour acquitter les 
journées d'hôpital ; fournir enfin tous les ren- 
seignemens nécessaires pour la formation des 
états d’effectif sur lesquels sont payés les à- 
comptes de solde de quinzaine en quinzaine (a). 

Quand le prêt est fait et distribué aux chefs 
de chambrée, on retient, ainsi *qu’on l’a déjà 
dit, quatre sous ou vingt centimes par chaque 
soldat , pour l’ordinaire. 

OrdîMire ; Qu appelle Ordinaire, la nourriture que le 

romracot U le * * i • * 

compoK, et ce soldat prend soir et matin avec ses autres ca- 

qu'on entend par * 

ce mot. marades. 

Muse i’ozii- L’Empcrcur , voulant améliorer cette nour- 
riture , a , par un décret du la mars 1806 , or- 
donné la formation d’une masse d’ordinaire , 
à compter du mai de la même année. 


(1) Art. 4> t't- it< Réglement du R floréal an \iii. 

( 2 ) f o.i cx aect. 3, chap. Itt, de ee livre. 
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Celle masse se compose , 
i“. Des cinq cenliraes accorde's par l’arrêlé 
du frimaire an xi ( i 5 décembre 1802^, 
pour le pain de soupe ; 

a°. De dix cenlimes payab'es aux hommes 
présens sous les armes seulement ; 

30. Du reslant de la solde , prélèvement fait 
de la masse de linge et chaussure , et des de- 
niers de poche (i). 

Moyennant cette masse , les compagnies sont Emploi u 

® , iM«. d'ordi- 

tenues de se procurer au moins trois onces de ““«• 
pain blanc pour la soupe par chaque sous- 
officier et soldat , une demi-livre de viande , et 
les légumes nécessaires à son ordinaire (2}. 

Les capitaines peuvent , ou traiter pour la 
fourniture du pain de soupe , ainsi qu’il est 
prescrit par l’arrêté du 24 frimaire an xi , ou 
faire acheter ce pain par les chefs d’ordinaire ; 
ils peuvent de même , pour la fourniture de la 
viande , ou traiter avec les bouchers ou entre- 
preneurs , ou faire faire boucherie , ou faire 
acheter la viande par les chefs d’ordinaire ( 3 ). 

Dans les villes ou autres lieux où il est établi Tr<»p« «o«- 
des octrois sur les bestiaux , ou sur la viande , 


(1) Art. 1*'. du Decret du 11 mare iSoG. 
(a) Art. a, Ibid. 

( 3 ; Art. 3 , Ibid. 


\ 
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les troupes y sont assujéties comme les autres 

citoyens (i). 

Les capitaines ne peuvent employer ou lais> 
ser employer aucun des deniers de la masse 
d’ordinaire , à une autre destination que celle 
qui est prescrite. 

Toute répartition des deniers de la masse 
entre les membres de l’ordinaire , ou tous 
autres, est absolument prohibée ; les écono- 
mies appartiennent aux compagnies, sont con- 
servées dans la caisse du corps , et réservées 
pour parer aux accroissemens de prix que le 
pain , la viande et les légumes pourraient 
éprouver (a). 

Le colonel , ou autre chef du corps , doit se 
faire représenter , chaque mois , le registre de 
la masse d’ordinaire de chaque compagnie , et 
le viser. 

Il doit également viser souvent quelques- 
uns des livrets que doivent tenir les chefs d’or- 
dinaire , afin de s’assurer du bon emploi de la 
masse et de l’exécution du décret (3 ). 

Lorsque les corps sont sur le pied de guerre, 
il leur est fait ,'sur la masse d’ordinaire , une 


(1) Art. 3 , du Décret du la mars 1806. 

(2) Art. 4 > 

(S) Art. S, ibid. 

Nota. Les enfans de troupe n’ont droit qu'à S centimes, 
fixation de l’aucienae masse de pain de soupe. 


I 
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retenue de quinze centimes , et en échange on 
leurfournit, en nature, quatre onces de pain de 

munition en supplément de là ration, une demi- 

ivre de viande et deux onces de légumes (i). 
Ce supplément ne peut cependant être 

fourniauxlroupestraitéessurlepieddeguerre, 

à moins d’un ordre particulier et spécial donné 
par le Ministre-directeur de l’administration 
de la guerre (a). 

Les sous-officiers des régimens d’infanterie 
de %ne et legere , détachés en recrutement , 
ont droit a la masse d’ordinaire , tant en station 
quen marche, et toutes les fois qu’ils sont 
dans le cas d etre passés présens sur les revues ; 
mais il ne doit leur être payé pour cette mass^ 
que dix centimes , attendu que l’augmenta- 
tion reelle accordée par le décret de création , 
est que de cette somme, et qu’ils doivent 
prendre sur le supplément de solde dont ils 
jouissent, les cinq centimes représentant le 
pain de soupe (3). 

Les détachemens des corps des ant res armes, 

Art. O. nécr.t du m^rs ,8„6. 

(2) Circulaire du Ministre d'Etat, Dircctcur.-sënéral das 
revues , du i3 juillet 1808. general rtas 

Aola. Les dix centimes de masse d’ordinaire sont ,n,i 

lonant pay,, sous-officiers de recrntemei t u Te II 

demuités; ils ne sont point dus nom- I». • 1 

»vec l’indemnité do route aux mintaires isoIéT 

9 


Détachement 
<îe recrutement 
ont droit k Sa 
massé d*ordî- 
natre. 
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ayantdroità la masse d’ordinaire , doiventëga' 
leraent jouir des dix centimes, lorsque ces dëta- 
chemens sont dans le cas de recevoir le supplë- 
raent du tiers de solde accorde aux recruteurs. 

Celte disposition est motivëe sur ce que les 
militaires en recrutement seraient moins bien 
traitësque les autres, s’ils ne participaient pas à 
l’indemnité affectée à la masse d’ordinaire ; tan- 
dis qu’il a été dans l’intention de S. M. de boni- 
fier leur traitement d’un supplément de solde. 

Ce motif ne subsiste pos pour les détaohe- 
inensdes corps stationnés en Hollande, attendu 
qu’ils jouissent de la même solde que ces 
corps , et que cette .solde, qui est payée par le 
trésor royal de la Hollande , est pins forte que 
celle fixée par les tarifs français. Ces détache- 
mens n’ont donc pas plus de droit que leurs 
corps à l’augmentation de dix centimes. 

Garn'non de La garnison de Paris , jouissant d’un sup- 

Paris y comoicnt i , ■. j* 

rraitée pour U plcment dc solde eu raison du séjour dispen- 
naire, dicux dc la capitulc (i) , doit être traitée de la 

même manière qu’avant la création de la 
masse d’ordinaire , sans augmentation ni di- 
minution (a). 

La masse d’ordinaireestintégralement payée 
aux troupes qui composent cette garnison ; 
mais , pour réduire le traitement des troupes 

(i) yoyex p.ige 3!34* tome I". 

(a) Décisiou de 3a Majesté l'Enipcreur, du i6 aTril 
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CiiAP. II. Adniinist. intér. des corps. 107 
en garnison à Paris , au taux où il était avant 
la création de cette masse , on déduit dix cen- 
times sur le montant du supplément de solde ; 
par exemple ; , 

Le soldat d’infanterie recevait quinze cen- 
times pour supplément de solde; il ne doit 
plus toucher que cinq centimes ; 

Les fourriers et sergens de fusiliers , dans 
la même arme, recevaient vingt- quatre cen- 
times ; ils n’en doivent plus toucher que qua- 
torze , et ainsi des autres. 

La masse d’ordinaire ne doit être payée , au 
surjjlus, qu’aux troupes dans le cas d’aller à la 
guerre (1;. 

Le corps des vétérans n’y a point droit; ilcon- vét^ra-, n<om 
tinue seulement à iouir de 1 indemnité de cinq da painda 

>■ loupe. 

centimespar homme, pour pain de soupe; cette 
indemnité est acquittée sur les fonds de l’admi- ^ 
nistration de la guerre, et d’après les mêmes 
formalités que pour la masse d’ordinaire (2). 

Les conscrits ne peuvent non plus y pré Conscrits n'y 

om pas droit nuu 

tendre qtie du lendemain de leu'r arrivée a leur 
corps ( 3 ). .... — .... 

Les quinze centimes de masse d’ordinaire 
ne font pas partie de la solde ; c’est une attri- 
bution accordée aux hommes présens sous les 

(1) Ddcisioa de sa Majesté l’Empereur, du 26 mars 1806. 

(2) Ibid. 

(SyDccision duMinistrode la guerre, du 17 mai même année. 

9 ^" 
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armes : les conscrits , tant qu’ils n’ont pas 
joint leurs drapeaux , ne peuvent donc jouir 
de cette attribution. C’est par cette raison 
qu’ils n’ont jamais dû toucher les cinq cen- 
times pour pain de soupe. 

Les dépôts de conscrits réfractaires n’étant 
pas considérés comme corps , tnais comme dé- 
pôts de recrutement , ne peuvent également 
participer k cette masse ; ils conservent seule- 
ment les cinq centimes de pain de soupe , et 
le paiement s’en effectue à leur égard comme 
pour les vétérans. 

Enfin , cette masse n’est point allouée aux 
compagnies de canonniers gardes-côtes , ni à 
celles de la réserve (i). 

En principe général , lés quinze centimes 
de masse d’ordinaire ne devant être payés , 
d’après le texte même du décret du la mars 
1806 , qu’aux hommes présens sous les armes 
seulement, il ne peut y avoir lieu à aucun rap- 
pel pour des hommes qui , par une position 
quelconque , auraient cessé d’être compris , sur 

(1) Nota. Un Décret renilu lo 3i août 1806 , porte que les 
bataillons du train n’ont pas droit non plus à la masse d’ordi- 
naire, et que la fourniture du pain de soupe et des autre.'! 
objets qui sont sur la masse d’ordinaire, doivent être pris 
sur la solde des sous - olbcicrs et soldats de ces bataillons. 
Cette diS|K>sition s'applique nécessairement aux bataillons- 
des équipages militaires, qui sont assimilés pottrla solde cl 
pour les masses atu bataillous du train. 
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les revues de leurs corps comme presens , pour 
n’être rappele's de leur sqlde qu’à leur retour. 

Ces quinze centimes doivent être payes aui( 
corps qui y ont droit , non - seulement pour 
les journées de station , mais encore pour les 
journées de marche (i). 

Pendant la route le produit de la masse d’çr- 
dinaire doit être employé en totalité à la sub- 
sistance des hommes quj y ont droit (î). 

La surveillance de la masse d’ordinaire , les 
fonds à faire pour cette masse , ainsi que leur 
emploi , sont dans les attributions dn Ministre- 
dioecteur de l’administration de la guerre. 

Cette dépense est acquittée à l’avance , de la 
même manière, aux mêmes époques, et sui- 
vant les formalités prescrites pour la solde ; 
c’est-à-dire, sur états présentant l’effectif des 
sous officiers et soldats, avec les augmenta- 
tions et les diminutions résultant des muta- 
tions survenues dans le cours de la quinzaine. 

La régularisation s’en opère par des extraits 
particuliers et décomptés , qv| soint basés sur 
les journées portées aux deux premières co- 
lonnes de la revue générale. 

■ — T i r 'i ' ■ ■ . — • 

(i) C’est par cetlç rai^on.'mc le (lu juillet ifip6 

a diminué <le iS centimes l'indemnild de supplément d’étape. 
Voyes liv. III , cliap. x. 

(1) Circulaire du Ministre d’état. Directeur-général des 
revues, du |8 mars 1808 , en exévutioB d’une décision minis- 
térielle. 
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Ces extraits , dressés en trois expéditions , 
sont envoyés par le'Sons inspecteur au payeur, 
qui, à la suite de chaque expédition , con- 
somme et signe contradictoirement avec le 
conseil d’administration le décompte définitif. 
Il en remet ensuite une expédition au corps , 
en garde une , et renvoie l’autre au sous-ins- 
pecteur, pour être adressée au Ministre-direc- 
teur, dans les délais prescrits , par l’intermé- 
diaire de l'inspecteur de la division. 

Les conseils d’administration doivent faire 
tenir, pour la comptabilité de la masse, un 
registre particulier de recette et de dépense. 
Les fonds provenant de la solde du soldat , 
doivent y être portés par compagnie. Les sous- 
inspecteurs doivent arrêter , à l’expiration de 
chaque trimestre , les comptes de cette masse, 
conirae ils le font pour les autres masses. 

Indépendamment du registre tenu par le 
conseil d’administration , et des cahiers di“s 
chefs d’ordinaire dans les compagnies , chaque 
capitaine doit tenir un registre présentant en dé- 
tail les recettes et dépenses de sa compagnie (i). 

Les inspecteurs et sous-inspecteurs aux re- 
vues vérifient et visent , lors de leurs revues , 
les registres des masses d’ordinaire de toutes 
les compagnies. 

Les officiers généraux inspecteurs d’armes 
les arrêtent définitivement.' 

(i) Art. 5 du Diicrft du lï mars iSoO. 


Djgj fccd 1^ . 
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Les uns et les autres doivent s’assurer de la 
re'gularile et de la bonté de la gestion de la 
masse , et particuliérement qu’il n’en est fait 
aucun autre emploi que celui prescrit (i). 
Ainsi , trois moyens de vérification sont ou- 
verts ; les cahiers des chefs d’ordinaire , les 
registres de compagnie , et le registre général. 

Les cahiers des chefs d’ordinaire de chaque 
compagnie , totalisés en recette et dépense , 
doivent présenter les mêmes résultats que le 
registre tenu par compagnie , et les différens 
registres de compagnie doivent présenter en 
masse les mêmes résultats que le registre gé- 
néral du régiment ( 2 ). 

Les sous-officiers d’un grade supérieur à celui 
de caporal , font ordinaire entre eux , en se 
réunissant par deux compagnies (3). 

Les commandans des compagnies fixent le 
nombre des ordinaires d’après la force de la 
compagnie , de manière qu’ils soient , en tout 
tems , de quatorze ou seize hommes; ils sont 
composés , autant qu’il est possible , descapo- 


(1) Art. 6 du Décret du 12 mars 1806. 

(2) Voyez au surplus la Circulaire du Directeur général 
des revues aux inspecteurs , du z 5 aoAt 1807, et son instruc- 
tion du 24 septembre iSc8,art. i 4 - 

( 3 ) Art. 6, tit. y du Réglement du 8 floréal an vm. 
Nota. Les maîtres-ouvriers peuvent être dispensés de vivre 

à l’ordinaire J et l'on peut leur paver les i 3 centimes de masse. 
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raiix ou brigadiers et soldats des mêmes es- 
couades et sections (i). 

La gestion des ordinaires est habituellement 
confiée aux brigadiers ou caporaux ; mais les 
détails de cette gestion économique sont au 
choix des capitaines, qui peuvent , lorsqu’ils 
le jugent nécessaire , désigner pour ce service 
un appointé ou ancien soldat (2). 

Le chef de chaque ordinaire doit tenir un 
cahier où sont enregistrés les différens articles 
dé recettes et dépenses de l'ordinaire ( 3 ). 

Les officiers de semaine doivent examiner 
avec soin si la qualité des alimens est bonne 
et saine, si la quantité en est projmrtionnée au 
nombre d’hommes qui composent l’ordinaire , 
et si la dépense est fidèlement écrite sur le 
cahier destiné à cet usage. 

Ils doivent exiger que le chef de la cham- 
brée mène avec lui un homme pt*ur porter 
les provisions. 

Les provisions doivent être payées comptant 
en présence du même homme , dont la corvée 
roule sur tout l’ordinaire. 

Enfin , le capitaine doi t se faire remettre tous 

( 1 ) Art. ij, lit. Il du Itëglenient du '79^ > pour 

l'infanterie; celui de la même date pour la cavalerie, veut 
<]ue le nombre des ordinaires soit en tout tems de douze ou 
quinze hommes. 

(a) Art. i4. Réglement du ï4j«tn >79*- 

(3) Art. i6, Jhid. 
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les mois un certificat des bouchers et des bou- 
langers , pour attester qu’il nç leur est rien dû 
par les soldats de la compagnie (t). 

Les objets de propreté , tels que le salaire 
du frater et le blanchissage , étaient supportés 
par l’ordinaire (a) ; aujourd’hui c’est la masse 
de compagnie qui doit y pourvoir. 

Cette masse, qui existait autrefois dans les 
compagnies ( 3 ) , y a été rétablie à compter du 
juillet 1806 , par le décret impérial du 10 
avril même année. 

Elle se forme des objets ci-après : s» formuio;,. 

ïo. D’une retenue exercée sur la solde des 
sous-officiers et soldats mis en prison ou à la 
salle de discipline, pourvu qu’ils ne soient 
point traduits en jugement ; ' 

Cette retenue doit être ; savoir : 

Pour chaque sergent ou maréchal des-logis , 
de vingt centimes par jour de prison ou de 
salle de discipline ; 

Pour chaque caporal ou brigadier , de dix 
centimes; 

Pour chaque .soldat , cavalier, tambour ou 
trompette , de cinq centimes ; 

2». Du produit de la vente des effets de petit 
équipement des hommes morts ou désertés , 

(1) Art. 4 » v du B^glement du 8 floréal an vni. 

(a) Art. 7, ihid. 

( 3 ) T oyez les tit. ii et vu de l'ordonnance du 20 juin 
1788, sur radmiaùtraliqn et la comptabilité des corps. 
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lorsqu’ils ne redoivent point à leur compte 
particulier ; 

3°. De ce que les hommes morts ou déser- 
tés auraient à leur masse de linge et chaussure , 
en sus de la somme réglée , pour le complément 
de cette masse , par l’art. 6o du titre jv de l’ar- 
rêté du 8 floréal an viii (i) ; 

4®. De cinq centimes par jour qui doivent 
être versés par tout travailleur , soit qu’il mange, 
soit qu’il ne mange pas à l’ordinaire (a) ; 

5o. D’une retenue sur la portion de solde 
revenant à tous les sous - officiers et soldats 
absens par congé de semestre , et fixée ainsi 
qu’il suit : 

Pour les sergens ou maréchaux-des-logis , 
dix centimes ; 


(i) Cet article est aiusi conçu : «Aucun sous-ofricier ou 
« soldat ne recevra de décompte qu’il n’ait à sa masse, 
K savoir : chaque sous-ofCcier d’infanterie et chaque sous- 
« ofücier et soldat des troupes à cheval, vingt-sept francs , 
« et chaque soldat d’infanterie et d’artillerie dix-huit francs 
« et son sac garni ». La masse de compagnie ne peut pro- 
fiter que de l’excédant, et le surplus doit continuer d’étre 
versé h la masse générale. 

(a) Cette retenue n'avait lieu autrefois que lorsque le 
travailleur ne mangeait pas' à l’ordinaire; elle est indépen- 
dante aujourd’hui de celle qui se fait au profit de l’ordinaire 
quand le travailleur y mange , et qu’il ne fait pas la corvée 
de la soupe. Cette dernière retenue est fixée à deux centimes 
et demi par jour, en .sus du prêt. Voyes l’art. i8, lit. n. 
Béglement du a4 juin 1792, pour l'infanterie. 
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Pour les caporaux ou brigadiers , cinq cen- 
times ; 

Pour les soldats , cavaliers , tambours et 
trompettes , deux centimes et demi ; 

6 ». D’une retenue double de celle ci-dessus 
pour tous sous- officiers ou soldats en petit 
conge' ou permission ; 

70. Et enfin , du produit résultant , dans la 
cavalerie, de la vente des fumiers, tant des 
chevaux de troupe que de ceux d’officiers des 
compagnies. i. 

Cette masse n’est point établie pour les Homin« d'ém. 

t !♦'..* . » *1 major, non com- 

hommes d etat-major , et , par conséquent, ils pris pour U 
ne doivent éprouver sur leur solde aucune de 
ces sortes de retenues , ni avoir part aux four- 
nitures. 

Ellen’est point établie non plus pour les com- Compjpnics «e 
pagnies de gendarmerie et de gardes-cotes. <ie e>rdci-c6iw 

Les fonds provenans des retenues et formant * de u 
la masse , sont destinés à fournir aux sous-offi- 
ciers et soldats dé tontes les armes , la cire à 
giberne , la terre grasse pour blanchir la buf- 
fleterie , le salaire du tailleur de compagnie 
chargédes menues réparations de l’habillement 
et de l’équipement , le salaire du frater , le 
blanchissage des chemises , mouchoirs , cols , 
bas et guêtres de toile (i).. 

Dans les troupes à cheval , cette masse pour- 

(1) Les monte-ressorls su ni aussi roiirnis , cnlietcims et 
tcuourellés au couiple de la masse de compagnie. 
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voit en outre au renouvellement et à l’entretien 
des balais d’écurie, pelles, fourelies, seaux, 
baquets , civières , falots, lampes , lanternes , 
chandelles ou huile pour l’écurie, et coffres à 
avoine (i). 

i-. L’administration de la masse est confiée , 
dans chaque compagnie, au capitaine sous la 
surveillance du cxanseil d’administration (a). 

Les capitaines doivent en conséquence tenir 
un registre des reçûtes et dépenses de cette na- 
ture ; mais il ne peuvent disposer eu aucune 
manière des fonds qu’ils ont à leur disposition, 
sans nue autorisation expresse du conseil d’ad- 
ministration. Toutes les dépenses qu’ils au- 
raient faites sans cette autorisation, doivent 
demeurer pour leur compte, etlecommman- 
dant du régiment doit en ordonner la retenue 
sur leurs appQÎntemeus. 

““ Le major suit |es détails de la masse sur la 
totalité du régiment , et fait établir , d’après les 
états de mutations qui lui sont rentis tous les 
matins , un relevé , par compagnie et par 
homme , de tous les mouvemens relatifs aux 
hommes en congé , travailleurs, en prison ou 


(i) Art. 3, Decret du lo avril i8c6. 

Nota. Ces objets étaient à la charge de la seconda por- 
tion do la niasse^ générale , où se versait le produit du la 
vente des fumiers : ce produit et sa destiualion sont aujour- 
d’iiui dans la masse de compaguie. 

(ï) rLt. 4. 
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aux salles de discipline. Ce relevé indique le 
«ombre ainsi que le produit des journées de 
chacun , les morts et désertés pour le restant 
à la masse de linge et chaussure, la vente de 
leurs sacs et porte-manteaux , et le produit de 
la vente des fumiers dans les troupes à cheval. 

Au moyen de ce relevé, qui doit être renou- 
velé chaque mois , le major peut s’assurer de 
l’exactitude des recettes et dépenses dans 
chaque compagnie ; s’il s’apercevait de quel- 
ques abus, il devrait en rendre compte sur-le- 
champ au commandant du régiment , qui 
prendrait de suite des mesures pour y mettre 
ordre ; dans le cas contraire , il apposerait son 
vu bon sur le registre des capitaines. 

Le décret veut ( i ) que les fonds qui reste- 
raient disponibles à la fin de chaque trimestre, 
soient déposés entre les mains du quartier- 
maître , pour être ensuite Versés par lui dans 
la caisse du corps; qu’il ait pour cet objet un 
compte ouvert avec chaque compagnie , et ac- 
quitte sur ces fonds les dépenses, d’après les 
mandats des capitaines. 

Le major doit veiller à ce que le quartier- 
maître verse exactement dans la caisse du ré- 
giment les fonds qui lui seraient remis par les 
capitaines. 


(i) Arl, 4 Décret du 10 avril i8cC. 


Fonds disponi- 
bles k la fin de 
chaque tri/nestre, 
versés dans la 
caisse du corps. 
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Ces derniers, en opérant la remise des fonds 
disponibles entre les mains du quartier-maître, 
doivent lui en présenter le bordereau détaillé, 
visé par le chef de bataillon ou d’escadron , et 
ce bordereau leur est ensuite rendu quittancé 
par le quartier-maître. 

Ce bordereau doit présenter la totalité des 
recettes et des dépenses du trimestre. 

Le quartier-maître, ainsi que le conseil , 
doivent faire écriture , le premier sur le re- 
gistre spécial , et le second , sur son registre 
de caisse , de la totalité des recettes de chaque 
compagnie , sauf à se créditer en même tems 
du montant des dépenses, afin de ne rester 
définitivement chargé que du résidu dont le 
versement aurait été opéré (i). 

Les chefs de bataillon ou d’escadron doiven t 
arrêter , tous les trimestres , les comptes de 
chaque compagnie (a) , après s’être assurés , 
par une vérification exacte , que toutes les dé- 
penses ont été autorisées et qu’elles ont eu la 
destination prescrite. Ils doivent également 
veiller à ee que les capitaines remettent au 
quartier-maître les fonds disponibles. 

Les inspeeteurs ou sous-inspecteurs aux re- 
vues doivent vérifier , à leur revue définitive 


(i) Voyez la Circulaire du président du comité de* revues, 
aux inspecteurs, du lo mai i8o6. 

(e) Art. 4 du Décret impérial du lo avril iSoG. 
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tie la fia de l’année , la comptabilité de la masse 
de compagnie; ils doivent , à cet effet, se faire 
représenter tant les relevés tenus parles ordres 
du major et les registres du capitaine , que les 
autorisations données par le conseil d’admi- 
nistration à l’appui de la dépense, le compte 
ouvert tenu par le quartier-maître , et les bor- 
dereaux quittancés par ce dernier, Après avoir 
reconnu l’exactitude et la bonne tenue de 
la masse par la vérification de ces différentes 
pièces, ils arrêtent les registres des capitaines 
et le compte ouvert du quartier-maître, et font 
mention dans leur arrêté , qu’ils se sont fait 
représenter ces pièces ( i ). 

Les fonds de la masse de compagnie ne 
peuvent , dans aucun cas, être distribués aux 
hommes ni détournés de leur destination ; l’ex- 
cédant d’une année doit être reporté sur la 
suivante ,pour subvenir à l’augmentation des 
dépenses (a). 

S’il arrivait que la masse d’une conq^agnie 
ne pût pourvoir aux dépenses , les conseils 
d’administration sont autorisés , dans ce cas , à 
ordonner un prélèvement sur le prêt , dont ils 
doivent fixer la quotité et la durée. La déli- 


Fonds prove- 
nact de U m-ài'C 

ne pcu’«nt ^tre 
détournés de leur 
destination. 


Cain^ les foeds 
de U nv4s«i: 
seraient insuHft* 
sans. 


(1) f^o}'es,saT le tout, la Cliculaire du Ministre de la 
guerre , du ea avril i8c6, et l'instruction du Ministre d’Etat, 
Directeur-général des renies du 24 septembre 1808 , art. 1 i. 

(2) Art. 5 du Décret du 10 avril 1806. 
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liération prise dans cette circonstance , ne doit 
avoir lieu que d’après un rapport du chef d’es- 
cadron ou de bataillon , indiquant les motifs 
de l’insuffisance (i). 

Le réglement (a) rend au surplus les capi- 
taines responsables envers le commandant du 
corps , de la tenue et de l’entretien de toutes les 
parties de l’habillement , équipement, tant de 
l’homme que du cheval , et armement de leurs 
compagnies ; il veut que ces officiers donnent 
des reçus de toutes les fournitures qui son t faites 
à leur troupe , certifient le travail des répa- 
rations , se concertent pour ces différens ob- 
jets avec les officiers chargés par le conseil 
d’administration des détails qui y sont relatifs, 
et tiennent deux registres , l’un , appelé Con- 
trôle de signalement des hommes et des che- 
vaux ; l’autre , Registre particulier du détail 
de la compagnie ( 3 ). 

Ce dernier registre est divisé en douze ou 
quatorze parties, suivant les différentes armes, 
savoir : 

lo. Le compte particulier des sous-officiers 
et soldat^ ; 

(1) Art. 6 du même Décret; Circulaire du 22 du mêiue 
mois. 

(2) Art. 8 et 9, tit. vi de l'Arrêté du 8 floréal an vin. 

( 3 ) Les modèles de ces deux registres se trouvent h la 
suite de l’Arrêté du 8 floréal au viii, sous les a°>. et i8. 
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a». L’état des sommes en dépôt à la masse 
du linge et chaussure de chaque homme ; 

3°. L’état des effets de linge et chaussure ; 

4°. L’état des effets d’habillement ; 

5o. L’état des effets de l’équipement de 
l’homme et de l’armement ; 

6 °. L’état du harnachement dans les troupes 
à cheval ; 

7 ». L’état des hommes à l’hôpital du lieu ; 

8o. L’état des hommes aux hôpitaux ex- 
ternes ; 

9 ®. L’état des hommes détachés ; 
loo. L’état des hommes en congé ; 

1 1 L’état des prisonniers ; v 

ia°. L’état des distributions et du prêt ; 

1 3®. L’état des distributions de fourrage ; , 
i4°- L’état des mutations (r 
Les capitaines portent sur le compte parti- 
culier de chaque homme , tous les effets qui lui 
ont été fournis, et le prix qu’ils ont coûté ; ils y 
ajoutent tout ce qui lui revient du décompte 
de son linge et chaussure , pour former la ba- 
lance de la dépense avec la recette. Le résultat 
indique ce que chaque homme possède à sa 
masse de linge et chaussure ( 2 ).' > 

Le même réglement veut ( 3 ) que chaque Uvrets d«s 

soldat». 

(1) Art. 9 Arrêté du 8 floréal au vm. 

(2) Art. 10 , 

(3) Art. Il , Ibid, ' .• ■, 

!• 


a, 
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homme ait un livret de sa recette et de sa 
dépense, qui doit se trouver conforme au re- 
gistre particulier du détail de la compagnie , 
et que ces livrets soient présentés aux capi- 
taines lors de la vérifîcation qu’ils sont tenus 
de faire , tous les trois mois , en présence de 
chaque homme. 

On a eu lieu de remarquer que les enregis- 
tremens d’effets ou d’argent distribués par les 
fourriers , ne se faisaient pas avec exactitude 
sur ces livrets ; qu’ils étaient certifiés , tantôt 
par un sous-officier , tantôt par un autre , et 
que la plupart du tems ils n’étaient même pas 
signés. Le Ministre , pour prévenir les abus 
auxquels cette négligence pouvait donner lieu, 
a ordonné (i) que les livrets du soldat seraient 
signés par les capitaines à chaque arrêté de 
compte , afin d’obliger les capitaines à surveil- 
ler cette partie , et à examiner si les enregis- 
treniens qui y sont faits sont conformes au 
compte particulier de chaque homme. 

On fournit aux hommes de nouvelle levée , 
ù l’arrivée au corps et sur les fonds de la masse 
générale , 

Deux chemises, 

Un col noir , 


(i) Ddeuioa du Ministre de la gaerre, du >2 tnessidoi 
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Une paire de bas de fil ou de coton , 

Une paire de bas de laine , 

Deux paires de souliers , 

Une paire de guêtres de toile grise , dans 
l’infanterie seulement , 

Une paire de guêtres d’estame noire, 

Un sac de toile pendant la guerre , 

Un sac de peau, dans l'infanterie seulement, 
Et deux cocardes. 

Au moyen des effets que chaque homme' 
reçoit en arrivant au corps , et de la retenue 
qui se fait sur sa solde , son sac se complète (i). 

S’il se trouvait pourvu de tout ou partie 
des effetsindiquês, on devrait lui tenir compte 
du prix de ceux qu’on ne lui délivrerait pas ,• 
et le montant devrait en être porté , à son béné- 
fice , sur la masse de linge et chaussure (a). 

Les differentes divisions des compagnies 
ayant principalement pour but la police , la 
tenue et l’administration intérieure; les lieu- 
tenans et sous-lieutenans dans leurs divisions , 
les sergens ou maréchaux-des-logis dans leurs 
subdivisions , et les caporaux et brigadiers 
dans leurs escouades , doivent en surveiller 
toutes les parties , et chacun d’eux tenir un 


(i) Voyez, pour la composilion du aac, le chapitre ii*. 
du IIP livre. 

(z) Art. 14 > tit. T, Arrêté du 8 ûorëal an vin. 

10^ 
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contrôle, qui se renouvelle tous les trois moîsf, 
dans la forme du registre particulier des com- 
pagnies, où sont inscrits les noms des hommes 
et la situation de leurs effets de linge et chaus- 
sure , afin d'être en état de les vérifier et d’en 
rendre compte à leurs supérieurs (i); 

Lorsque les sous-officiers et soldats vont en 
congé, ils doivent être j)ourvus , à Fiustant 
du départ , de bas , de souliers et d’argent pour 
la route. Les capitaines doivent avoir soin de 
faire inscrire le détail de leurs effets au dos de 
leur cartouche. Le réglement défend de leur 
rien fournir en route , à titre de subsistance 
et chaussure , à moins de quelque cause ex- 
traordinaire , dont mention doit être égale- 
ment faite au dos de la cau'touche de chaque 
homme l a). 

Les deux réglemens du a 4 juin 179a ( 31 » 
veulent que tous les mois le capitaine de 
chaque compagnie , aux jour et heure qui sont 
indiqués par le commandant , fasse une visite 
générale du linge et chaussure des sous-offi- 
ciers et soldats , qu’il se fasse représenter» 
lors de cette visite , les livrets des soldats , et 
les confronte avec le registre de compagnie , 

■ 1 - ■ - ■ , 

(i) Art. 16 , tll. y. Arrête du 8 floréal an viii. 

An. i5, Ibid. 

(3) Art. 38 du Réglement «or le lerrice iatcrUoi de 
fanterie. 
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pour s’assurer que tous les objets de recette 
et dépense relatifs à chaque homme , sont , 
exactement inscrits sur ies livrets. 

Les mêmes réglemens prescrivent aux com- 
mandans des régimens , de faire une semblable 
visite tous les trois mois, à l’époque du dé- 
compte , et avant qu’il soit soldé , afin d’ordon- 
ner les remplacemens nécessaires , et de véri- ' 

fier les dilférens registres des compagnies. 

SECTIOir IV. 

Vérification et clôture de la Comptabilité. 

La comptabilité des corps doit être réglée CompubmtJ 
par trimestre. Les sous- inspecteurs , chargés mvure. ^ * 

.d’en surveiller les détails et de la vérifier tous 
les trois mois , ne doivent l’arrêter provisoi- 
rement, pour chaque trimestre, qu’après la 
consommation des décomptes relatifs aux dé- 
penseï*en deniers du même trimestre (i). 

Les inspecteurs , d’après les instructions du , To«né« ier 

* * ilupeaeuri* 

"directeur général des revues , doivent faire au 
moins une tournée par an dans leurs divisions 
respectives, lo. pour inspecter les corps de 
troupes sous tous les rapports de comptabilité 
et d’administration ; 


(■) Art. •il’] et ai8 «lu Dûcret du ±5 goriuiaal au xiii. 
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a®. Pour contrôler les operations des sous- 
inspecteurs , et faire connaître au directeur 
ge'néral si elles ont eu lieu aux époques fixées, 
et si elles ont toujours été régulières; si les 
sous- inspecteurs ont exercé une surveillance 
active et continue sur l'emploi des fonds mis 
à la disposition des corps ; s’ils ont maintenu 
les conseils d'administration dans la stricte 
observation des principes d’ordre et d'écono- 
mie qui doivent diriger leur gestion ; s’ils ont 
eu soin de rejeter toutes les dépenses illégales 
faites ou autorisées par les conseils; s’ils ont 
veillé à la bonne tenue des registres , con- 
trôles et pièces comptables ; s’ils ont signalé 
les abus et leurs auteurs , dès qu’ils ont été dé- 
couverts ; s’ils ont enfin rempli toutes les obli- 
gations qui leur sont imposées ; 

3". Pour vérifier la situation du travail in- 
térieur des bureaux des sous-inspecteurs, pour 
s’assurer si les contrôles annuels, le,^egistre 
destiné à recevoir l’inscription des revues et 
extraits qu’ils ont été dans le cas d’établir , et 
celui de correspondance , sont tenus avec exac- 
titude et rég(darité , et s’il règne enfin dans 
les bureaux des sous- inspecteurs un ordre tel 
qu’ils soient a portée, à chaque instant, de 
fournir au besoin tous les renseignemens qui 
peuvent être demandés (i). 

(j) Voyez le titre ii de rinstcuctioa donace par 1» 
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Ils doivent rendre compte du résultat dé ces • . ' 

tournées au directeur général , qui en informe 
les deux Ministres, chacun pour ce qui le con- 
cerne (r). 

Cette comptabilité nest définitivement ar- Clâturc 

1 ^ 9 11 ' 1 I , , tîvede licomp- 

Tetee qu apres quelle a ete close par les gene- tabuité par ics 

• « . , géndraui inspcc- 

raux-inspecteurs , sur le compte qui leur est teuts. 
rendu de toutes les parties d’administration , 
de tous les genres de consommations et de dé- 
penses , et qu’ils en ont approuvé les résultats 
en présence des sous-inspecteurs aux revues , 
et des commissaires des guerres qu’ils doivent 
appeler à cet effet (2). 

Les revues des inspecteurs , et l’ampliation fücer ia.tifi- 
du décompte , signées du paveur , devant ser- 
vir de premières pièces justificatives de la re- , 

cette des fonds confiés au conseil d’adminis- 
tration de chaque corps , ces pièces sont pro- 
duites au conseil par le quartier-maître , lors 
de la vérification des dépenses de la solde , et 
le quartier-maître présente, en outre , à l’ap- ■ 
pui de son registre , 

1°. Les états émargés de la solde des officiers; ’ 


Ministre d’dtat, directeur gtîniral des revues, le sep- 
tembre 1808. 

(1) Art 217 et 218 du Dderct du a 5 germinal an.zui. 

(2) Art. 219, du mémo Décret. 

Nota. Vçyex ce qui a été dit sur les revues des iuspec- 
tenrs généraux d'armes. 
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a*J. Les états de prêt ; 

3°. Les feuilles de subsistance ; 

4°. Le registre de linge et chaussure ; 

5°. Les décomptes de solde payés aux hom- 
mes revenus de congé ; 

6". Et finalement les bordereaux d’avances, 
tant en argent qu’eu effets. 

L’inspecteur ou sous-inspecteur aux revues 
sous la surveillance duquel un corps de troupes 
se trouve placé , doit , tous les trois mois , vé- 
rifier et arrêter provisoirement tous les re- 
gistres. 

Il fait assembler , à cet effet , le conseil d’ad- 
ministration , fait procéder en sa présence à 
l’examen et vérification de toutes les recettes 
et dépenses , tant de la solde que des masses , 
ainsi que des pièces justificatives. 

Les inspecteurs et sous-inspecteurs doivent 
s’assurer , autant qu’il est en leur pouvoir, que 
toutes les sommes appartenant aux corps, tant 
en deniers qu’en effets actifs ; le registre de 
caisse et les papiers essentiels à conserver , 
sont soigneusement enfermés dans la caisse à 
trois clefs ; que cette caisse est déposée chez 
le commandant ; que les trois clefs se trouvent 
entre les mains des officiers que les réglemens 
en constituent dépositaires ; que le quartier- 
maître ne reçoit du payeur aucune somme , 
soit à titre d’à compte , soit pour décompte 
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final , que sur fies rdcépissés ou quittances 
signes fie tous les membres du conseil d’ad- 
ministration ; que les sommes versées dans la 
caisse sont enregistrées à mesure sur le re- 
gistre de caisse j que le quartier-maître ne re- 
çoit du conseil que les sommes à-peu-près né- 
cessaires pour les besoins courans , et qu’il ne 
dispose des fonds pour paiement à des four- 
nisseurs , ou pour à-comptes aux militaires 
détachés , que d’après une autorisation ex- 
presse du conseil , inscrite sur le registre des 
délibérations (ij. 

Les pièces visées par l’inspecteur aux revues, 
sont réunies et gardées pour être représentées 
à l’inspecteur général , lors de l’arrêté définitif 
de la comptabilité. 

Les corps doivent réintégrer , sans délai, à 
leur caisse ou au trésor public , le montant 
des dépenses rejetées par les sous-inspecteurs , 
ou perçues illégalement , sans attendre l’arrêté 
définitif des inspecteurs généraux (2). 

A l’époque de la revue de l’inspecteur gé- 
néral , le conseil d’administration met sous ses 
yeux les différens registres , avec les pièces 


(1) Voyez riustrnct'ua donnée par M. le Ministre d’état 
directeur général des revues et do la conscription militaire, 
le 24 septembre i8oS. 

(2) Décision du Miuistrsde la guerre, duSu brumaire an su. 


Arrêté défim*îf 
de i*ii«fpcaeur 
géocr4« 
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vés ^ui «jis. 
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jnslificalives des arrêtés provisoires de l’ins- 
pecleur aux revues. 

Lorsque le tout a été de nouveau vérifié en 
présence de l’inspecteur général, l’inspecteur 
aux revues met au bas de chaque registre un 
arreté définitif , conforme à ceux établis sur 
les modèles. Cet arrêté doit être signé par lui , 
et approuvé par l’inspecteur général. 

I.a ccmplabilité de l’année est close et ter- 
minée définilivement au moyen de cette opé- 
ration , et le conseil déchargé de son admi- 
.nistration. 

Les acquits et décharges sont conservés au 
corps pendant deux ans, à l’expiration des- 
quels ils doivent être brûlés (r). 

Ün n’entrera pas dans un plus long détail 
sur l’administration et la comptabilité inté- 
rieure des corps; ce qui en a été dit, doit 
suffire pour en donner une idée succincte. 
Ceux qui voudront pénétrer plus avant , peu- 
. vent recourir aux réglemens , qui contiennent 
d’ailleurs des modèles indispensables aux fonc- 
tionnaires militaires. Nous aurions cru cet 
ouvrage incomplet , si nous n’eussions point 
qtarlé de cette partie si essentielle; mais en 
indiquant les réglemens qui en traitent, en 
présentant l’analyse de ces réglemens dans leur 


(i] Voyes le lit. vix du Reglement du 8 floréal an viu. 
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ensemble , notre tâche est remplie : nous nous 
réservons cependant de revenir sur cet objet 
lorsqu’il sera question des différentes masses 
ou fournitures. Voyons maintenant ce qui se 
pratique lors dn licenciement ou de l’incor- 
poration d’un corps de troupes. 

La comptabilité dans cette circonstance, doit 
être arrêtée dans les dix jours de l’incorpora- o' incorpo'Iâon 
tion ou du licenciement, tant par le sous-inspec- 
teur aux revues , que par le général inspec- - 
leur; et les contrôles annuels tenus par le sous- 
inspecteur, sont envoyés de suite au Ministre 
de la guerre. 

Si le corps est incorporé , ses registres , pa- 
piers, ses fonds de masse et ses magasins, ^ 
sont remis, d’après les instructions particu- 
lières des deux Ministres , au conseil d’admi. 
nistrationdu corps dans lequel l’incorporation ^ 

a lieu. ' 

/ 

Si , au contraire , il est licencie , le décompte 
de la masse de linge et chaussure doit être fait 
â chaque sous-officier et soldat. Les autres 
fonds de masse sont versés dans la caisse du re- 
ceveur général le plus voisin, sur son récépissé, 
dont expédition doit être jointe au procès- 
verbal. 

Les armes et effets sont déposés dans les ma- 
gasins militaires et arsenaux , également sur 
récépissés pareillement annexés. 
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Les registres et papiers relatifs à l’adminis- 
tratiun et à la comptabilité du corps sont 
adressés , par l’intermédiaire du Directeur gé- 
néral des revues , au Ministre de la guerre et au 
Ministre-Directeur , chacun pour ce qui le 
concerne. 

Le procès-verbal du licenciement ou de l’in- 
corpora lion doit constater l’effectifdeshommes 
et des chevaux , la situation de la comptabilité 
du corps, tant en deniers qu’en matières, la 
destination qu’auront reçue les sommes res- 
tantes en caisse , ainsi que les armes et effets 
restant en magasin. 

Ce procès-verbal , qui s’ouvre le jour de la 
dissolution du corps , n’est conséquemment 
fermé qu’après la consommationdesdécomptes 
et l’arrêté de la comptabilité. Le sou.s-inspec- 
teur aux revues le rédige en quadruple expé- 
dition ; il le signe et le présente ensuite à la 
signature du général inspecteur d’armes, des 
membres du conseil d’administration du corps 
dissous, et, en cas d’incorporation , de ceuxdu 
conseil du corps dans lequel l’incorporation a 
lieu. 

Lés deux premières expéditions de ce procès- 
verbal sont adressées aux Ministres de la guerre 
et de l’administration de la guerre, par l’inter- 
médiaire du directeur général des revues, avec 
les duplicata des reconnaissances des divers 
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comptables qui auraient reçu les résidus de 
caisse et de magasin. Le sous-inspecteur remet 
la troisième expédition au conseil d’adminis- 
tration du corps , et conserve la dernière (i). 

CHAPITRE IIL 

Du mode de paiement des officiers sans 
troupe et employés militaires. 

Les officiers sans troupe , ainsi qu’on a pu le 
remarquer lorsqu’il a été question des con- 
trôles , sont divisés en cinq classes. 

On a dit, en parlant des revues d’effectif, 
que le dernier jour de chaque mois le chef de 
l’état major , l’inspecteur aux revues , le com- 
missaire-ordonnateur, le commandant de l’ar- 
tillerie et celui du génie , dans chaque division 
ou armée, devaient dresser et certifier respec- 
tivement , pour le mois écoulé, un état pré- 
sentant les noms , grades, mutations , mouve- 
mens , les diverses journées des officiers et 
employés compris dans dliacune des cinq 
classes d’officiers sans troupe, et le décompte, 
provisoire des sommes à payer. 

C’est d’après ces états que s’opère , dans les 
dix premiers jours de chaque mois , pour le 


(i) Art. xia , RiJglemcut du s5 gerniiaal no ziii. 
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mois précédent, et sur quittances indivis 
duelles et définitives , le paiement, de la solde 
et accessoires de ces ofGcîers , comme traite- 
inens extraordinaires, frais de bureau , sup- 
.plément de guerre , etc. (i) 

Lorsqu’un officier sans troupe change de 
, division’ou d’armée , la solde et les accessoires 
lui sont payes jusqu’au jour exclus de son dé- 
part du lieu de sa résidence , sur sa simple 
quittance et sur la représentation de son ordre 
' de départ. 

Le payeur inscrit sur les états de mois les 
paiemens faits tant par lui que jiar ses pré- 
posés ; et le 1 5 du premier mois de chaque 
trimestre , il renvoie à l'inspecteur , pour ser- 
-vir à l'établissement des revues , ceux de ces 
états qui sont applicables au trimestre précé- 
dent. " ' > 

Les officiers et employés qui ne se sont pas 
présentés avant le renvoi des états, ne peuvent 
être payés de ce qui leur reste dii que lorsqu’ils 
sont rappelés sur les états de mois du trimestre' 
suivant , ou sur des états supplémentaires , s’il 
s’agissait du trimestre de l’année. 

L’inspecteur aux revues forme tous les trois 
mois, ainsi qu’on l’a dit en parlant des revues , 
une revue générale , porta nt décompte tant en 
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(i) Voyea ces diH'érçiu articles. 
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deniers qu’en nature , pour chacune des cinq 
classes d’officiers sans troupe. 

Il dresse , en deux expéditions , des extraits nécomp» 
collectifs de ces revues, pour servir à régulari- 
ser la dépense de la solde et accessoires payés à 
ces officiers. Ces extraits présentent les noms , 
grades , résidences des officiers , le nombre des 
diverses journées de solde ; et le décompte de 
liquidation des sommes à payer pour le tems 
de chaque revue (i). 

Le ao du mois suivant, l’inspecteur remet 
au payeur une expédition de ces extraits, qui 
sont réunis, pour décompte définitif, aux 
quittances que les officiers et employés ont 
données en recevant la solde de chacun des 
trois mois du trimestre (a). 

Ces extraits suivent la même destination que 
pour les corps de troupes (3). 

Si les livrets sont nécessaires aux corps de rtvrst, 
troupes , ils le sont à plus forte raison aux offi- 
ciers isolés qui reçoivent leur solde individuel- 
lement , et qui n’ont point , comme les corps , 
de registres de comptabilité centrale où l’on > 

puisse recourir au besoin. 

Il doit donc leur être délivré des.livrcts, 
dans la forme indiquée à la sect. iv, chap. ler. 

(1) Art. g8 et gg du IV^gleiaeut du 23 germinal au sur. 

(2) Ibid. 

(3) Vojtx chap^ i*'. 2 ect ni de ce livre. 
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de ce livre; et toutes les sommes quelconques 
qui Leur sont payées par le trésor public , soit 
' à titre de supplément et d’indemnité, soit 
pour gratification de campagne , soit pour 
traitement d’hôpital , doivent y être inscrites. 

Ces livrets, comme' ceux des corps, sont 
renouvelés tous les ans , et l’ancien est envoyé 
au Ministre de la guerre. 

rcrtedeiUrrcti. Lorsqu’il arrive qu’un militaire ayant droit 
de loucher individuellement la solde , perd 
son livret , un nouveau livret , cotéet paraphé, 
lui suffit pour continuer d’être payé, s’il n’a 
pas changé de résidence et s’il ne réclame que 
le mois échu : mais lorsqu’il se présente à une 
nouvelle caisse , il est nécessaire, pour toucher 
le montant de ce même mois, qu’il rapporte > 
avec le nouveau livret, un certificat de l’ins- 
pecteur aux revues du lieu qu’il a quitté, énon* 

‘ çant le dernierpaiement qui lui a été fait. En- 

fin , s’il réclame le traitement de plusieurs 
mois auprès d’un nouveau payeur , celui-ci 
doit exiger, indépendamment des pièces dont 
on vient de parler, deux certificats : l’un , con- 
statant le lieu de la résidence du militaire pen- 
dant le tems pour lequel il demande la solde 
arriérée; l’autre, de non-paiement de' cette 
même solde par le payeur de l’arrondissement 
dans lequel il a résidé (i). 


. (ij luxlructiuu it« lu tré«ot«ne^ du i’^'. Üvréul au vi. 
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CHAPITRE IV. 

Traitemens extraordinaires et frais de 
bureau. 

‘ Les arrêtés des i8 vendémiaire an x et ao 
vendémiaire an xi , sur l’organisation générale 
de l’armée, avaient accordé aux généraux com- 
mandant les divisions dans l’intérieur de l’Em- 
pire , un Supplément de traitement fixé à 
5 oo fr. par mois. 

Ce supplément , considéré comme frais de 
représentation ou traitement extraordinaire, a 
éprouvé diverses Axations qui se trouvent au- 
jourd’hui définitivement établies par le décret 
du icr. avril 1808 , dans les proportions sui- 
vantes : 

» 

a3', division militaire aooo fr. par mois. 

4»., 5'., 8'., !««., iG'., ig‘., 14'., 
iC'. , 27'. et 28' 1000 (1) 

Les antres divisions 5oo 

Les généraux de brigade , chargés du com- 
mandement d’un département ont aSo fr. par 
mois. 

Les generaux de divisions ou de brigade qui 
sont en congé , ne jouissent point du traite- 
ment extraordinaire, qui n’est payable que 


(1) Le même traitement est accordé au commandant de 
Flessingue et de l’ile de Walclteren. 



Frais de repr^- 
senration ou de 
tournée des Int* 
pecteurs géné- 
raux d’armes. 
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pour le temsdeleur présence dans la division 

ou le département. 

Le général de brigade remplaçant provisoire- 
ment le général de division dans le commande- 
ment d’une division , le colonel remplaçant le 
général debrigade dansle commandement d’uu 
département, n’ont pas droit à ce traitement, à 
moins qu’il ne leur soit accordé par l’Empereur 
et quecela ne soit spécifié dans leur commission. 

Lorsqu’il arrive qu’un général de division 
est chargé du commandement d’un départe- 
ment , il jouit alors , indépendamment des ap-‘ 
pointemens de son grade , du traitement ex- 
traordinaire de aSo fr. par mois , accordé aux 
généraux debrigade dans la même position (r). 

Les inspecteurs généraux d’armes, ont aussi 
des frais de représentation ou de tournée , 
savoir : 

Les inspecteurs généraux de gendarmerie qui 
ont le grade de général de division , jouissent, 
en vertu d’une décision du Gouvernement ,du 
27 prairial an x, d’un traitement extraordi- 
naire de 1,000 fr. par mois quand ils sont en 
tournée ; il leur est alloué en outre 4>ooo fr. 
par an pour leur logement à Paris. 

Les généraux debrigade n’y ont pas droit. 

Les inspecteurs généraux d’infanterie et de 
cavalerie reçoivent également un traitement 


(i) D<!ci}iou de l’Empereur, du 8 juia 1808. 
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extraordinaire pendant la durée de leur ins- 
pection ; ce traitement se règle chaque année 
par le Ministre de la guerre. 

Les commandans en chef du gétiie et de 
l’artillerie , et les directeurs de ces deux armes, 
jouissent également d’un traitement extraor- 
dinaire, lorsqu’ils ne sont pas cd’ficiers géné- 
raux : on a eu occasion d’en parler dans le 
1er, livre, chapitre ir (i). 

Un arrêté du 3o nirose an xji accorde aussi commandans 

d'armct. 

un traitement extraordinaire aux commàndam 
d’armes , à titre de frais de représentation ; ce 
traitement , payable par trimestre, est fixé ,< 

Pour la i'*. elaaje, à 7,000 fr. par au- 

Pour la i ii>ooo 

Pour la 3 '. À i,opo 

Et pour la 4 ‘- ^ 

En l’absence du commandant d’armes, l’of- 
ficier qui le remplace jouit d’un traitement 
réglé ainsi qu’il suit : 

Pour les places de et a*, classe, 1000 fr. par an, 


Pour celles de 3 '. classe Soe 

Et pour relies de4*.rlaaae, 3 oo 


Si le Ministre accorde au commandant le 


rappel de ses frais de représentation â Son 
retour , on lui déduit ce qui aété payé àTadju- 
dant pendant son absence ( 2 ). 

Aux armées actives les généraux , indépren- 

■ ' ' ' I I 'I a M I II I 

(i) Foycz pages 24*^ *um. I"''. 

(a) Décision du Minisire de la guerre , du a 1 août i8u8. 

1 l’* 


Frais de reprd- 
searation nx 
arcndes* 
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dainiuent des appointemens proprement ditsy 
et du supplément de guerre fixé au quart en 
sus , ont aussi des frais de représentation qui 
se paient : savoir : , 

Aux généraux de division , à raison de 
1 a,ooo fr. par an , 

£t aux généraux de brigade, 4>aoo francs. 

Chef. Ceux de ces généraux qui remplissent les 

0U|or n’ont point ^ ^ 

fonctions de chef d’état - major aux armées , 
n’ont point de frais de représentation , mais 
ib ont droit à des frais de bureau. 

• £«s divers traitemens extraordinaires ou 
frais de représentation se sont payés , jus- 
qu’au icr. vendémiaire an xiv ( aa septembre 
i8o5 ) , sur ordonnances spéciales du Ministre 
de la guerre. 

Depuis cette époque, ils s’acquittent comme 
accessoires de solde, etàl’instardelasolde(i), 
aux seuls officiers du grade auquel ils sont 
affectés , pendant le tems de leur présence à 
leur poste. 

Il n’y a que les. traitemens extraordinaires 
. des inspecteurs généraux d’armes, qui conti- 
nuent à se payer sur ordonnances spéciales. 

. ' Art. II. Fr‘ais de Sureau et de tournée. 


Les frais de bureau , qui , comme les trai- 
temens extraordinaires, se sont payés, sur or- 

' (i) Art 6, InAtnicdon dn ii (hieddor an xiii. 
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donnances spéciales des Ministres , jusqu’au 
vendémiaire anxiv, forment aujourd’hui 
un accessoire de la solde , et s’acquittent de 
la même manière. 

Il est accordé des frais de bureau payables 
comme la solde, 

1 °. Aux adjudàus commandans chargés du 
détail des divisions dans les camps ou armées; 
ces frais de bureau sont fixés à3oo francs par 
mois (i) ; 

oP, Aux chefs d’état-major dans les divisions 
militaires. 

Ils sont fixés ; savoir : 


Pour la ly. dÎTiaion , par mois , k sSo fr. 

Pour les 5'., i6‘. et aS*. , i lao 

Pour les y. , 6’., y. ; 8'., la*., 33*.; 14 *.; 19 *., 

aa*. , a 3 *. , 34*. et a 6 *. , A 110 

Pour les a*., 9*., lo*. et s 5 *. , k 100 

Et pour les 4 *.. ti*-» > 5 ’., i8*., ao*. et ai*., à. 80 


Les fonctions de chef d’état-major sont rem- 
plies par des adjudans commandans , et à dé- 
faut d’officiers de ce grade , par des capitaines 
adjoints à l’état-major ; et s’il n’y a ni offi- 
ciers supérieurs , ni adjoints , par d’autres 
officiers, sans que jamais la dépense des frais 
de bureau puisse excéder la somme fixée pour 
chaque division , et en observant que ce n’est 


Frais de bareati 
dans les divisioos 
militaires. 


(1) Décision de l’Emperew, da sa frimaire an xu. 
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point à l'officier général, mais bien à l'offi- 
cier particulier qui exerce , que les frais de 
bureau doivent être alloués (i)- • : . 

inspecteurs aux revues (a) ; ils sont 
»ux "Tue.. ^ savoir ; 


Pour les inspecteurs , à 2,400 fr. par au. 

' Et pour les sous-inspecteurs, k. . . . i ,Hoo 


Ces frais de bureau sont augtuentés pour 
ceux des inspecteurs et sous-inspecteurs em- 
ployés aux armées , dans les camps et en Italie 
de moitié en sus. 

Les sous - inspecteurs qui remplissent les 
fonctions d’inspecteur , tant dans les divisions 
de l’intérieur qu’aux armées, reçoivent les 
frais de bureau réglés pour les inspecteurs (3). 

Friudsbiireïu commissaircs des guerres ; ils sont 

des cumimssiiires ■ . o ' 

dvsgacrrei. fixés également par mois, savoir : 


Pour les commissaires ordonnateurs .à sSo 00 

Pour tes comoiissAires ordinaires, iiuUtliHcU' 
meut, k I 2 Ô 00 


Les commissaires Ordonnateurs en chef aux 


I < ' 

(]) Décision du Ministre de la guerre, du 3 1 décembre i8c6. 
, (2) Arrêté du 9 phiviAse an vtir. . ' 

Nota. It y a eu ontro des snpplément de traitem'cnt 
pour les iospoctfurs eu ckef et les urdennsteurs en ebet 
aux armées ; ils sont iixés, pour les uns et pour les autres , 
it 1000 fr. par mois, pages 28 et 3 o, tome I". 

( 3 ) Décret du 7 jauvier 1808, 
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armées et les adjoints, touchent des frais ex-, 
traordinaires de bureau , quand il leur en 
est alloué, sur pièces justificatives et sur or- 
donnances spéciales du Ministre directeur de 
l’administration de la guerre. 

5®. Les frais de bureau des chefs d’état- 
major d’artillerie et du génie , ainsi que des 
commandans de ces différentes armes dans 
chaque division des c£|mps pi* armées ; ceux 
des officiers et des quartiersunaittres dela gen- 
darmerie, se paient également sur les fonds 
de la solde (i). ,< , 

A l’égard des frais de bureau des états- 
majors généraux des armées et de ceux des 
états-majors et secrétariats des places de guerre, 
ils continuent à se payer sur ordonnances 
spéciales , et d’après la présentation des pièces 
justificatives (a), ■ 

11 faut remarquer, cependant que ceux des 
places de première et de deuxième classe sont 
à la charge des commandans , et doivent se 
prendre sur leur traitement extraordinaire. 

En général , les frais de bureau ne peuvent 
être considérés comme faisant partie du Irai-» 


• (i) Voytx ce» JiSëFens aTticles duïis le Ht. I''. 

«. Nota. Il y a encore le» fr«i» de biiroeu de l'cUl ttuiot 
de r.-irinde en Italie, qui ont une fixation particulière, 
(a) Décision du Ministre de la guerre , du 7 Üiermidor 


Frais de bureau 
dans Fartillcrie', 
le génie et la 
gendarmerie. 


Frais de bureau 
des états-majors 
généraux des ar* 
mées et secréta- 
riats des places 
de guerre. 



V 


i 44 Liv. II. Comptabilité. 

tement ; ils ne sont dus que dans le lieu destiné 
à l'exercice desfonctions et pendant leur durée, 

CHAPITRE V. 

Frais de Poste^ 

Les frais de poste se paient aux officiers 
■voyageant par missions urgentes, sur le pied 
fixé par les lois des 6 nivôse an iv et a 3 fri- 
maire an VIII , o’est-à-dire , à raison de i franc 
5 o centimes pour chaque cheval. ' 

Le nombre des chevaux est réglé par un 
arrêté du 22 messidor an v (10 juillet 1 797 ) , 
ainsi qu’il suit : 

Si l’urgence est telle que l’officier général 
divisionnaire soit forcé de mener avec lui ses 
aides-de-camp , il lui est alloué six chevaux : 
dans le cas contraire, les aides-de-camp doi- 
vent .se rendre séparément à leur destination , 
et recevoir l’indemnité fixée pour les officiers 
isolés en route ; et alors il n’est plus passé au 
général que quatre chevaux pour lui , un se- 
crétaire et un domestique.- . > 

Il en est de même du général de brigade 
il lui est passé cinq chevaux quand il voyage 
avec ses aides-de-camp , et quatre seulement 
s’il' voyage seul. 

f^es ins|iectP>irs aux revues, qui sont assimi’> 


■' IDiglIizec . 
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lés aux généraux de brigade , ont également 
droit à quatre chevaux. 

Les inspecteurs généraux des différentes 
armes, jouissent quelquefois d’une indemnité 
particulière pour leur voyage ; mais ces in- 
demnités sont susceptibles de varier suivant 
les tournées qu’ils ont à faire, et se règlent 
chaque année par le Ministre de la guerre. 

Les frais de poste des sous-inspecleurs atix 
revues et des colonels , chefs de bataillon ou 
d’escadron , sont réglés sur le pied de trois 
chevaux. 

Ceux des capitaines et officiers des grades 
inférieurs, à raison de deux chevaux; ceux 
/les commissaires ordonnateurs , de quatre ; 
des commissaires des guerres et adjoints, de 
deux ; des officiers de santé en chef et des chefs 
de service administratif des hôpitaux , de trois. ' 

Outre le prix fixé pour chaque cheval , il 
est passé deux guides pour six chevaux , et un 
guide pour cinq et au - dessous ; le salaire des 
guides est réglé, par une loi du 19 frimaire 
^an VII (9 décembre 1798), à 7.'» centimes. 

Pour- obtenir le remboursement des frais 
de poste , il est indispensable de produire un 
ordre d’urgence , délivré par le Ministre de 
la guerre ou les généraux en chef ; cet ordre 
doit porter formellement l’indicaiion du 
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nombre des chevaux de poste auxquels ont 
droit ces officiers (i). » 

On ne peut à la fois cumuler l’indemnité 
de route et les frais de poste ; et les généraux, 
quand ils ne voyagent pas par ordre d'urgence, 
n’ont droit ni à l’une , ni aux autres. ■ 

CHAPITRE VI. 

Gratifications d’entrée en campagne. 

La nécessité de faciliter aux officiers les 
moyens de former promptement leurs équi- 
pages, a donné lieu aux gratifications de cam- 
pagne. 

Ces gratifications ont été réglées, par une 
loi du 9.9 février 1 79a , et par un arrêté du 
1 1 brumaire an v(ier, novembre 179G), ainsi 
qu'il suit ; savoir : 

Infanterie. 


LIentcnan5 et sous-lieutenaiis ioo fr. 

’ Capitaines 

CheCa de bataillon > 6co 

Majors -V 4 !. 700 (2) 

Colonels ^ . 800 


(1) Art. 2 et .3; An£të du 22 messidor an v. 

(2) Dcei.sion du Ministre de la guerre,, du 6 germinal 

A» XII. 


-JiQrtîzc3' U— i-»S<3^k: 




Chap. VI. Gratifie, de' campagne. 147 

Troupes à cheval. 

Lieuten«n$ et sous-Ueutenans {ao 

Capitaines 5oo 

Chefs d'escadron ^oo 

Majors. 800 (1) 

Colonels ^o 

I.es officiers de l’état - major de l’armée et 
les aides-de-camp , ainsi que les officiers de 
l’artillerie et du génie , ont droit à la même 
gratification que la cavalerie, en raison du 
grade respectif fa). 

Etat-Major. 


G^ndranx d’armée 6,000 fr. 

Généraax de division - 3.ooo 

Généraux de brigade a,coo 

Commissaires-ordonnateurs en chef. .... 2,000 , 

Commissaires-ordonnateurs,. goo 

Commissaires ordinaires 5oo 

Adjoint; aux, commissaires des guerres. . . 4^0. 


Les officiers d’artillerie et du génie ont la 
gratification de la cavalerie correspondante à 
leur grade. 

A l’égard des inspecteurs et sous - inspec- 
teurs aux revues , ils reçoivent la gratification 
suivant les grades auxquels ils sont assimilés. 


(1) Décision du Ministre de la guerre , du C ger/^ioai 
an XII. 

(2) Art. 1"., loi du 2g février ijg». 
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siippiéraeiie k A mesurc qu’un officier avance en frade, 

rsison de reT*n> , * ^ 

ttmwt ca grade. i\ a droit au supplément de son nouveau grade, 
s'il est à l’arniée , hors des frontières , ou s’il 
reçoit l’ordre de s’y rendre. 

Cette gratification n’est payable qu’aux offi- 
ciers qui reçoivent pour la première fois l’ordre 
de se rendre à une armée active , hors des fron- 
tières de l’Empire (i). 

Un arrêté du a pluviôse an vni ( aa jan- 
vier 1800), l’accorde cependant aux officiers 
suspendus ou destitués , réintégrés et remis en 
activité pour être employés aux armées actives, 
lors même qu’ils l’auraient déjà touchée anté- 
rieurement , parce que dans ce cas elle doit 
être considérée comme une indemnité pour 
le tems de leur suspension ou destitution (a). 
osàat d« Les officiers de santé ont également droit 
à une gratification de campagne. Une décision 
du Ministre ds la guerre , du 4 pluviôse an vu 
(a 3 janvier 1799), leur accorde celle attri- 
buée aux différons grades de l’infanterie aux- 
quels ils ont été assimilés par un arrêté du 
comité de salut public, du icr. fructidor an ni 
(j8 août 1795), confirmé par une loi du ifi 
nivôse an iv (5 janvier 1796). 

Les officiers de santé en chef des armées 
sont assimilés aux colonels ; 


(1) Art. 4 de l’ArrétiS du ii brumaire an y. 
(*) ton»* !"• P» 5 ® > 3 *. 
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l^es officiers de santé principaux , aux ma- 
jors ; 

Les médecins , chirurgiens et pharmaciens 
de première classe , aux chefs de bataillon ; 

Les chirurgiens et pharmaciens de deuxième 
classe , aux capitaines ; 

Et ceux de troisième , aux lieutenans (i). 

Cette gratification n’est , au surplus , paya- 
ble que sur ordonnances du Ministre de la 
Guerre , ou d’après ses ordres. On doit justi- 
fier , pour la recevoir , qu’on ne l’a point en- 
core reçue. 

CHAPITRE VIL 
Gratifications extraordinaires. 

Le Gouvernement accorde quelquefois des 
gratifications extraordinaires , même en tems 
de paix , soit comme récompense de services 
essentiels , soit pour encouragement ou tout 
autre motif. 

Un arrêté du 9 frimaire an xi ( 3o novembre Gr«îfictti«m 
i 8 oa ) porte que les sous-offieiers d’infanterie, 
de cavalerie et d’artillerie, recevront , après 
cinq ans au moins de service effectif , consé- 


(1) Une Décision du Ministre de la guerre, du la ger- 
minal an zii , règle lea gratificatiena des ofEciers de santé 
sur ce pied. 
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Première tnUe. 


Gratificttloii 
an gendarnie qui 
a eu un cberal 
tué soua InL 
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entifs et dans le même corps, comme sous-offi ■ 
cier ou soldat , lorsqu’ils seront promus au 
grade d’officier ou de quartier-maître , une 
gratification de trois cents francs(i). 

Le même arrêté leur accorde pour première 
mise, sur la masse générale du corps , un ha- 
billement , un armement , un équipement , 
uniformes complets , avec les marques distinc- 
tives du grade. 

Dans les troupes à cheval , il leur est accordé 
en sus , sur la masse des remontes , un cheval 
à leur choix. 

L’article 88 de la loi du a8 germinal an vi 
veut que toutes les fois qu’un officier , sous- 
officier ou gendarme , a eu, en reu^ plissant ses 
devoirs, un cheval tué sous lui ou blessé à mort, 
il reçoive , à titre d’indemnité , une somme de 
trois cents cinquante francs. 

Ces gratifications , comme celles de cam- 
pagne , ne peuvent être payées que sur ordon- 
nances spéciales du Ministre de la Guerre. 

U y a encore quelques gratifications dont 
on ne croit pas devoir parler , parce qu’elles 


(i) Par une D^cUiou du s6 floréal an xi ( iC mil i8o3). 
le Ministre de la guerre a appliqué cette disposition aux 
sous-olliciers qui passent d’un corps dans un nuire arec 
son agrément on pat l’cITet d’une incorporation ; pourvu 
que dans l'un et l'autre cas ils aient dans leur ancien corp» 
les cinq ans de service exigés par l'arrêté. 
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dépendent le plus souvent des circonstances , 
et ne se paient point annuellement (i j. 

CHAPITRE VIII. 

Indemnités pour pertes d’effets ou de 
chevaux pris par l’ennemi. 

Les militaires , dont les e'quipages de guerre 
ont été pris par l'ennemi , doivent en être in- 
demnisés. 

Ce principe a été consacré par les lois des 
7 mai 1 793 , 4 germin.il et 9 thermidor an ir 
( a 4 mars et 27 juillet 1794 J. 

L'indemnité allouée dans ce cas a été défi- 
nitivement réglée par un arrêté du 1 1 bru- 
maire an V ( jer. novembre 1796 ). 

L’article a de cet arrêté porte que le rempla- 
cement des effets d’équipement ne s’effectuera 
en nature que par rapport aux sous - officiers 
et soldats , et que, quant aux officiers , ils re- 
cevront en numéraire effectif la valeur des 


(i) Voyez l’arrété du 4 vciilose an xi sur les gratifica- 
tions qni s'accordent après 1rs TOTues d'inspection -, l’Ar- 
rètè du^io prairial même année , sur la gratification de 
cent francs accordée aux gendarmes qui arrêtent des dé- 
serteurs ; et l’arrêté du ao floréal an xi , qui accorde des 
gratifications aux élèves des lycées qui sont faits officiers. 


Effets. 
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effets pris par l’eunemi ; qu’enfln , dans tous 
les cas, riiidemnité ne pourra excéder \e maxi- 
mum des gratifications de campagne. 

“• Le même arrêté règle l’iiideninité à payer 
pour chaque cheval tué à la guerre , ou pris 
par l’ennemi , ainsi qu’il suit : 

Cheval de carabinier et cuirassier. 4^° fr. 

Cheval de dragon, chasseur, hussard et d’infanterie. 4°o 


Ptrtes cotuta* 
fées dant U quia- 
taioa* 




Les pertes doivent être constatées dans la 
quinzaine , à moins qu'il n’y ait impossibilité 
absolue , comme dans le cas de siège , de bles- 
sure ou de maladie. La loi du 9 thermidor an ii 
a prorogé , pour ces militaires , le délai dans 
lequel ils peuvent réclamer, et l’a fixé dans le 
mois pour tout délai , à compter du jour de 
leur guérison ou de la cessation de leur absence 
forcée , en justifiant de leurs maladies , bles- 
sures ou autres obstacles légitimes. 

Pour recevoir l’indemnité , les militaires 
doivent produire, à l'appui de leur demande , 
des états de perte dressés par les conseils d’ad- 
ministration , certifiés par les inspecteurs aux 
revues , et visés par un officier de l’état-major 
de l’armée. 

Les officiers de santé en chef des armées , et 
ceux attachés aux différeus corps de troupes , 
ont droit à l’indemnité , en raison des grades 
auxquels ils sont assimilés. 
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Le paiement de cette indemnité ne peut 
s’effectuer , comme les autres dépenses extraor- 
dinaires , que sur ordonnances spéciales du 
Ministre de la Guerre. 

CHAPITRE IX. 

Traitement de réforme. 

Le traitement de réforme est accordé aux 
officiers qui , momentanément inutiles , re- 
çoivent l’ordre de se retirer dans leurs foyers , 
en attendant leur remise en activité. 

Ces officiers cessent d’être payés du traite- 
ment d’activité , à compter du jour où ils 
n’exercent plus leurs fonctions : ils reçoivent 
la double indemnité de route pour se rendre 
dans leurs foyers , et à compter du jour où la 
solde d’activité ne leur a plus été payée , iU 
ont droit au traitement de réforme (i) , â 
moins d’une disposition contraire. 

Ce traitement a éprouvé diverses fixations : 
il a été payé sur le pied réglé par les lois des 
3 prairial et s5 fructidor an v , jusqu’au i^r. 
brumaire an vni ; depuis cette époque , con- 
formément à la loi du 28 fructidor an vu ; et 
enfin il est payé , depuis le i^»'. messidor an 


(1) Art. 43, B(‘glement du germinal an xiir. 



Quels s5nt les 
ôffiders qui ont 
droit «U traite- 
ment de réforme. 
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XI (i) , à raison de la moitié du maximum de 
la retraite , et conforme'ment au tableau an- 
nexé à la loi du 8 floréal même année (28 avril 
i8o3). Ce tableau fait suite à cet ouvrage, 
sous le n°. 27. 

Une circulaire du 12 pluviôse an viii , ré- 
digée en interprétation des arrêtés des 8 nivôse 
et 2 pluviôse même année , désigne ceux qui 
ont droit à ce traitement. 

Elle appelle à en jouir , à compter du même 
jour 8 nivôse an viii ( 2g décembre 1 799 ) , les 
officiers de tous les grades présens au corps , 
en mission legale, absens par congé de conva- 
lescence , ou permission , à l’époque de l’orga- 
nisation de l’armée , exécutée en vertu de l’ar- 
rêté du 18 nivôse an ivj ceux qui y ont été 
admis depuis et qui le seront à l’avenir , et qui 
ont subi ou subiront la réforme par l’effet des 
embrigademens et incorporations ; ceux enfin 
qui ont été suspendus ou destitués par arrêté 
du Gouvernement, et qui ont obtenu leur 
réintégration , ou l’obtiendront , par la même 
voie (a). Quels que soient les droits des offi- 
ciers à ce traitement , ils ne peuvent en jouir 
qu’après y avoir été admis par décret impé- 
rial ou décision expresse du Ministre de la 
Guerre. 

< 

(i) Circulaire du 17 prairial an xi. 

(a) Voyes page i3i, tome X”. 
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Ils sont alors compris clans des citats adressés 
aux commissaires ordonnateurs par le Mi- 
nistre de la Guerre. 

Les ordonnateurs, pour leur division, et Regi«re m„r!. 
les commissaires des guerres, pour leur dé- ‘“i* 
partement , établissent un registre matricule 
GU contrôle , pour y inscrire les officiers à qui 
ils sont autorisés à faire payer le traitement 
de réforme. Ce registre est divisé par dépar- 
tement , et dans chaque département en au- 
tant de chapitres qu’il y a de grades mi- 
litaires. 

Le nom des officiers y est précédé d’un nu- 
méro d’ordre qui ne change point ; ce numéro 
est le même sur le contrôle de la division et sur 
celui du département; à cet effet, il est désigné 
à l’avance par l’ordonnateur, sur l’extrait de 
l’état du Ministre , qu’il transmet aux commis- 
saires des guerres. 

Ce numéro d’ordre précède par -tout le 
nom du militaire, et doit être inscrit sur toutes 
les pièces qu’on lui délivre. 

La date de la naissance de chaque militaire 
est indiquée à la suite de son nom , de son 
grade et du corps auquel il appartenait (i) , 
ainsi que celle de l’état du Ministre autorisant 


(i) La désignation du corps n'est indispensaiile que pour 
les officiers réformés. 

la* 
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le paiement , et celle de son entree en jouis* 

sauce. 

On établit tous les trimestres, d’après ce 
contrôle , un état d’émargement pour servir 
au paiement du traitement de réforme , par 
département. 

Cet état se divise en autant de cahiers qu’il 
y a d’arrondisseraens de sous-préfecture dans 
le département. 

Le i5 du troisième mois de chaque tri- 
mestre , le commissaire des guerres arrête sur 
les cahiers d’émargement , à la fin de chaque 
chapitre , le montant des sommes brutes , et 
celui tant des retenues que des sommes nettes 
à payer. On forme de tous ces arrêtés de cha- 
pitre une récapitulation générale , qu’on place 
à la suite de l'état , qui fait connaître à l’avance 
au payeur les fonds qui lui sont nécessaires. 

L’état d’émargement ainsi dressé , est cer- 
tifié véritable par le commissaire des guerres 
qui l’adresse , cinq jours après , c’est-à-dire le 
ao du même mois, au payeur établi au chef- 
lieu du département , pour être émargé en sa 
présence ou en celle de ses préposés , par les 
officiers ou fondés de pouvoirs. 

Les paiemens s’ouvrent le premier jour 
qui suit immédiatement le trimestre révolu, 
continuent jusqu’au dernier jour inclusive- 
ment du même mois , et s’effectuent à chaque 
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officiersur la présentation i <>. de la lettre d’avis, 
qui lui tient lieu de titre ; a», d’un certificat 
de vie en bonne forme (i) ; 3°. et d’une dé- 
claration portant qu’il ne jouit d’aucune pen- 
sion ni d’aucune solde d’activité incompatible 
avec le traitement de réforme. 

Après que le délai fixé pour les paiemens 
est expiré , le payeur du département réunit 
les cahiers émargés , en établit un bordereau 
récapitulatif, et remet le tout, sur récépissé, 
au commissaire des guerres, qui , de son côté , 
en établit la revue et en fait l’envoi à son or- 
donnateur le a5 du deuxième mois de chaque 
trimestre. 

L’ordonnateur , après avoir toutvérifié , vise 
et ordonnance le bordereau au pied de l’ar- 
rêté qui en a été fait par le commissaire des 
guerres , et le renvoie à ce dernier , qui en fait 
sur-le-champ la remise au payeur , en retirant 
de ses mains le récépissé qu’il en avait donné. 

La revue que rédige le commissaire des 
guerres quand le payeur lui a remis les états 
d’émargement et pièces à l’appui , a pour 
objet de savoir si les paiemens cmt été réguliè- 
rement faits , si tous ont été faits, à combien 
ils s’élèvent et combien il reste à payer. 


(>) yoj-ex pour les certificats de vie , le c}up. ii. scct. lu. 
solde de retraite. 
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Cette vérification faite , le commissaire de* 
guerres établit un état nominatif, appelé état 
de revue. 

Etat général Cgt Joit comopcndre tous les militaires 

éc revue. 1 

inscrits sur le contrôle matricule, et dans le 
même ordre, sans en excepter ceux dont le 
paiement est suspendu , pour quelque motif 
que ce soit , contenir l’indication despaiemens 
effectués , et être terminé par une double 
récapitulation. La première , où tous les 
grades sont confondus, présente le relevé de 
toutes les colonnes dont se composent les cbai- 
pitres de la revue; la seconde, où les grades 
sont distingués , doit présenter des résultats 
parfaitement d’accord avec ceux de la pre- 
mière (i). 

Etats de rtvue Les paiemens de traitemens dus sur un 

suppkipcptaircs, * i_ i \ i 

autre exercice payable a bureau ouvert , doi- 
vent faire l’objet d’états de revue supplément, 
taires par exercice , établis de la même ma- 
nière que l’état général , et qui doivent accom- 
pagner l’état de revue du premier trimestre 
de chaque année (a). 

Etats Chaque état de revue doit être accompagné 

scu.soirét, * i w 

(i) Voyts le modèle n°. S, joint à l’Instraction du 8 
septembre 1808. 

(t) On doit J joindre aussi un état collectif par ordre 
de naissances, mais cet ëtat n'est de rigueur que pour lit 
folde de retraite. 


Digilized by Google 



Chap. IX. Traitement de réforme. iSg 
de deux e'tats accessoires, savoir, i®. un état 
de mouvement qui fait connaître quelle était, 
le premier jour du trimestre échu, la situa- 
tion du traitement de réforme quant à l’effec- 
tif et à la quotité annuelle ; les augmentations 
survenues pendant le trimestre , les extinctions 
arrivées pendant le même tems ; eijfin , le 
montant net du traitement , le dernier jour du 
trimestre échu; a®, un état d’extinction indi- 
quant les quotités annuelles éteintes et les mo- 
tifs qui y ont donné lieu. 

Tous ces états doivent être terminés le a 5 
du second mois de chaque trimestre , époque 
où les commissaires des guerres sont tenus de 
les envoyer à leur ordonnateur. 

L’ordonnateur en fait la vérification , en 
forme des états généraux suivis des récapitu- 
lations propres à chacun de ces états ; et après 
les avoir certifiés et arrêtés , il les transmet au 
Ministre de*la Guerre le i5du mois suivant. 

Les paiemens du traitement de réforme , 
comme de la solde de retraite , sont ouverts , 
ainsi qu’on l’a dit , le premier jour du mois 
qui suit immédiatement le trimestre révolu , 
et continuent jusqu’au dernier jour inclusi- 
vement du même mois. Passé ce délai , les 
formalités prescrites pour les rappels de solde 
de retraite qui n’a pas été payée en tems utile» 
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doivent être observées pour le traitement de 

réfonne(i). 

Formalir^s lors Quand un officier veut cliancer de domi- 

des changemer.s ‘ ^ , 

de rd.idenc«. cilc , mais dans le mêiue département , il doit 
faire connaître au cnmmi$saire des guerres le 
nom de la municipalité et de l'arrondissement 
qu’il se propose d’habiter. • > 

S’il veut passer d’uu département dans un 
autre , il en donne avis au commissaire des 
guerres du département qu’il quitte ; celui-ci 
adresse cet avis au Alinislre de la Guerre, et 
envoie à la partie prenante un certificat cons- 
tatant la date de son dernier mandat de paie- 
ment. 

Le Ministre de la guerre autorise ensuite 
l'ordonnateur de la division dans laquelle se 
retire le militaire, à le faire inscrire sur le 
contrôle du nouveau déiraftÇ^i^if » et à lui 
faire payer son traitement, de réforme , à comp» 
ter de l’époque fodiquée ,dfl05>lescei-tificat de 
cessation de paiement, dqn'ué parie commis- 
saire des guerres du précédent domicile 

. Ce certificat doit être retiré j poür sa dé- 
charge , par le comniissaire des gnerres du dé- 
partement où l’officier çst autorisé à toyeber. 

Officier, pas- Lorsque les officiers, réformés sont remis en 

iant de U rd* ‘ ^ 

forme irtcriYité. activité de service , le commissaire des guerres 


(>) Voyez cliap. x de ce livre, scel. \t. 
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leur délivre des mand.it s de ce qui leur est dû 
pour traiteinenl de réforme depuis le dernier 
paiement jusqu’au jour de leur départ : ces 
mandats sont compris dans la revue générale 
du trimestre. 

Il leur remet ensuite une feuille derouleavec 
indemnité (i) , et après leur arrivée ils sont 
rappelés de leur solde d’activité , à compter 
du jour de leur départ (a). 

Le traitement de réforme se perd par la 
destitution ou par des peines afflictives et in- 
famantes , comme la condamnation à mort , 
aux fers ou à la marque (3). 

La suspension ou détention n’emporte pas canuwBi ,« 

^ * * perd le traite.- 

la privation absolue de ce traitement (4)- ment demorme. 

Les officiers jouissant du;traitement de ré- 
forme peuvent ► dans des circonstfttices extraor- 
dinaires, être admis dans les hôpitaux, moyen- 
nant une retenue fixe qui s’opère sur leur trai- 
tement (5). . „ 

" >' — ' : 

(1) Décision du Ministre - directeui- , du i6 brumairtt^ 
an XIV. 

(2) Décret du 25 germininal an xiii. art. 4 ^. 

( 3 ) Décision du -8 iloréul au xiii. 

( 4 ) Voytt page tome I»'. 

( 5 ) Voyes page 84 , Ibid. . 

Nota. Les commissaires ordonnateurs ont reçu l'ordre 

de rejeter, lors de la vérification des revues générales du * 
traileiiienP do réforme, les mandats qui seraient revétua 
«l'un certificat de vio délivré par une inuiùcipalilé étran- 


Digitized by Google 



Ca^ d« décès» 


Traitement de 
réforme se eu* 
mule avec les 
araiteincfls cirUs. 


Supplément 
<!u Trentième par 
campagne. 


iCa Liv. IL Comptabilité. 

Lorsqu’un officier jouissant du traitement 
de réforme vient à décéder , les maires doivent 
en informer sur-le-champ le commissaire des 
guerres du département. 

Le décompte de la somme à payer aux hé- 
ritiers, ne leur est fait que sur la présen- 
tation , 

1 °. De l’extrait mortuaire de l’officier ré- 
formé ; 

ao. Des titres justificatifs des droits d’hé- 
rédité; 

3®. Et enfin de la quittance des héritiers , 
en bonne et due forme (i). 

Le traitement de réforme se cumule , au 
surplus, avec tout autre traitement que la 
solde d’activité. Ce principe , déjà reçu , a été 
consacré définitivement par l'article la de la 
loi du 8 floréal an xi. 

' Quelques officiers ont eu droit en outre , à 
un supplément à leur traitement de réforme , 
égal au trentième de celui qui est accordé à 
leur grade par chaque campagne active faite 
pendant la guerre de la liberté. 

gère & la commune où l'officier a fixé sa résidence et a été 
spécialement autorisé à toucher son traitement de réforme , 
k moins que ce dernier n'ait obtenn du Ministre de la 
guerre la permission de faire recevoir son traitement , pen- 
dant son absence , par un fondé de pouvoir. Circulaire du 
Ministre de la guerre, du 5 septembre i8o6. 

(i) Art. 7 , Arrêté du 27 vendémiaire an x. 
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L’article 12 de l’arrété du 16 vendémiaire 
an IX accordait ce supplément aux capitaines, 
lieutenans et sous lieutenans , admis, posté- 
rieurement au I du même mois de vendé- 
miaire , au traitement de réforme. 

Cette disposition trop vague laissait croire 
que tous les officiers de ces grades , réformés 
postérieurement au i.er vendémiaire an ix , 
avaient droit à ce supplément. 

Une circulaire du 7 nivôse a fait connaître 
les véritables intentions du Gouvernement. 

L’arrêté du 9 fructidor an viii , en réduisant 
à deux bataillons trente-une demi-brigades de 
ligne et dix demi-brigades d’infanterie légère , 
avait mis beaucoup d’officiers sans emploi. 

On voulait leur donner un dédommagement 
du tort qu’ils éprouvaient par l’effet de cet 
arrêté , en prenant pour base les campagnes 
qu’ils avaient faites. 

Les officiers réformés par suite de cet arrêté, 
et depuis le grade de capitaine, avaient donc 
seuls droit à ce supplément. 

Pour l’obtenir il ne suffisait pas à un officier 
de prouver qu’il appartenait à tel corps lors- 
que ce corps faisait telle ou telle campagne ; il 
devait encore prouver qu’il y était présent , et 
qu’il avait partagé lesdangersdechacune de ces 
campagnes : un service daqs l’intérieur , ou un 
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séjour dans un dépôt, ne pouvait y donner 

aucun droit. 

L’activité de service aux armées devait être 
constatée par un certificat du conseil d’admi- 
nistration du corps , visé par l’inspecteur aux 
revues. 

Les officiers qui avaient successivement ap- 
partenu à plusieurs corps , étaient tenus d’obte- 
nir le même certificat de chacun de ces corps. 

Les officiers titulaires ou à la suite , attachés 
à un état-major général ou divisionnaire d’une 
armée, devaientproduire deux certificats : l’un 
du conseil d'administration du corps dont ils 
avaient fait partie, attestant qu’ils y étaient 
effectivement connus; l’autre, du chef de l’état- 
major dans lequel ils avaient été employés, 
constatant leur activité en campagne. 

Nous avons parié de ce supplément pour 
ceux qui auraient encore des rappels à pré- 
tendre; car,depuisle i.^r messidor an xi,il 
ne doit plus être payé ( i ). 

Le Gouvernement l’a décidé ainsi , surl’avig 
du conseil d’état , le 4 du même mois de mes- 
sidor , motivé sur ce que le traitement de ré- 
forme n’est qu’un traitement provisoire , des- 
tiné à procurer aux officiers réformés le moyen 


(i) Circulaire du >5 messidor au »• 
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d’attendre les remplacemens ; que les cam- 
pagnes deguerre ne doivent être comptées que 
dans la fixation de la solde de retraite ; et que 
d’ailleurs l’article i a de la loi du 8 floréal doit 
être applicable, tant aux officiers réformés 
après la publication de cette loi , qu’à ceux qui 
l’avaient été antérieurement et qui ne sont pas 
encore remis en activité. 

Ces divers traitemens cessent au moment 
où l’officier est rappelé au service. S’il arrive 
qu’il donne sa démission au lieu d’obéir, non- 
seulement il doit être privé de tout traite- 
ment ; mais un arrêté du j 8 nivôse an iv veut 
même qu’il restitue , dans le délai d’un mois , 
le montant entier de toutes les sommes qu’il 
aurait touchées à titre de traitement de ré- 
forme. 

SECTiüir ir. 

Officiers de santé réformés. 

Les officiers de santé , tant des hôpitaux que 
des armées, conservent, après leur réforme 
pour motif d’économie , le droit d’être rappe- 
lés au service, ou d’être immédiatement ré- 
employés , d’après la date de leur admission , 
les talens et le zèle dont ils ont fait preuve. 

L’article i43 de l’arrêté du 24 thermidor 
an vin leur a acquis ce droit. Il porte qu’il sei a 


Cas de d^mts* 
sion au moraenc 
da la rtmisc ca 
aairitdt 


Digilized by Google 



iGG Lav< IL (Joniptabilité. 

fait , par le conseil de santé, un recensement 
général , par professions et par grades, de tous 
les officiers de santé en exercice à l’époque où 
plusieurs hôpitaux et établisscinens ont été 
supprimés par l’arrêté du 4 germinal an viii , 
afin que le Ministre puisse juger de la validité 
des titres de chacun d’eux, donner la préférence 
des places conservées à ceux auxquels elle 
est due par les services et la conduite ; accor- 
der des retraites à ceux qui les ont méritées , 
et classer les autres pour être rappelés dans 
l'ordre des titres qu’ils auraient acquis. 

Cette disposition faisait entrevoir aux offi- 
ciers de santé que , réformés momentanément, 
ils pouvaient , si les besoins l’exigeaient , être 
rappelés au service ; mais la plupart , sans for- 
tune, après avoir prodigué leur sang et leur 
santé pour soulager les militaires blessés ou 
malades , et qui n’avaient pas assez de service 
pour obtenir leur retraite , se voyaient , en ren- 
trant dans leurs foyers , privés de toutes res- 
sources , parce que toutes les lois sur le trai- 
tement deréforme étaientmuettesàleur égard. 
L’arrêté du i6 nivôse an ix les a rassurés sur 
leur sort. 

« C’est par cet arrêté , dit le conseil de santé 
« dans une circulaire qu’il a adressée , le a4 
« nivôse an ix , aux officiers de santé des ar- 
« mces et des hôpitaux militaires , que so 


Digitizod by Google 


CiiAP. IX. Traitement de réforme. 1G7 
« trouve établie naturellement la manière de 
« faire passer le corps des officiers de santé du 
« pied de paix au pied de guerre. 

« C’est par le traitement de réforme que se 
0 complète l’assimilation des officiers de santé 
« aux officiers militaires ; c’est par lui que les 
« médecins , les chirurgiens et les pharmaciens 
a en réforme tiennent au corps des officiers 
B de santé de l’armée : ils en sont , en quelque 
« manière , la réserve ; et si les armées de la 
« république étaient obligées de- retourner à 
« de nouveaux triomphes , nos braves retrou- 
« veraient encore sur le champ de bataille ou 
« dans nos hôpitaux , les hommes dont les 
« soins intelligens et empressés leur ont 
« prouvé le zèle et les talens «. 

Cet arrêté porte que les officiers de santé 
attachés au service des armées de terre ou de 
mer, par brevet ou commission ministérielle, 
obtiendront des traitemens de réforme, lors- 
qu’ils seront licenciés en exécution des ordres 
du Gouvernement , ayant d’avoir rempli les 
conditions fixées par les lois pour jouir d’une 
solde de retraite (ij; 

Que le traitement de réforme de ces officiers 
sera fixé en raison de leur grade et de la duree 
de leurs services (2) ; 


( 1 ) Art. l'f. de l’Arrtlë du i5 nirose «u i«. 
(z) Art. g, ibid. 
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Qu’enfin il sera , pour chaque annee de ser- 
vice , d’un trentième du minimum fixe , pour^ 
leurs grades respectifs , à la solde de retraite 
pour infirmités non provenant de blessures (i). 

Cette dernière disposition se trouve aujour- 
d’hui rapportée par l’article 12 de la loi du 8 
floréal an xi, qui a fixé le traitement de ré- 
forme indistinctement , ainsi qu’il a déjà été 
dit H la ire. section de ce chapitre , à la moitié 
du maximum de la retraite. 

On peut consulter , à l’égard des officiers de 
santé comme pour les autres , le tableau du 
traitement de réforme qui fait suite à cet 
ouvrage , sous le n°. 27. 

Le paiement de ce traitement ne peut d’ail- 
leurs s’opérer que d’après une autorisation 
spéciale du Ministre de la Guerre. 

Les officiers de santé démissionnaires , oit 
qui demandent eux-mêmes leur licenciement, 
n’ont point droit au traitement de réforme (2). 

Us ne peuvent jouir de ce traitement pour 
le grade dans lequel ils sont réformés , s’ils 
n'ont pas exercé pendant deux ans les fonc- 
tions de ce grade; si les deux années ne sont 
pas complètes , le traitement de réforme est 
réglé surle grade immédiatement inférieur( 3 ). 

( 1 ) An. S de l’Arrêté du i5 uivose aa iz. 

( a) Art. 5 , ihid. 

(3) An. C, ibid. 


» 
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Les officiers de santé qui , appelés , soit aux 
armées , soit au service des hôpitaux mili- 
taires , refuseraient de s’y rendre , ou ne s’y 
seraient pas rendus au terme qui leur aurait 
été fixé , doivent cesser de jouir du traitement 
de réforme (i). 

Ce traitement , d’ailleurs , ainsi qu’il a été 
dit à la section ire. de ce chapitre , peut se cu- 
muler avec tout autre traitement «que celui 
d’activité. 

Il se paie par trimestre , comme celui des 
officiers de l’armée , d’après le même mode, et 
les mêmes formalités. 

L’arrêté du i 5 nivôse an ix , après avoir 
accordé le traitement de réforme aux officiers 
de santé , porte qu’il ne jjourra être* payé à 
ceux qui n’auront pas plus de dix ans de ser- 
vice continu , et règle ensuite les droits de ces 
derniers. 

Il leur alloue une gratification une fois Gratîficanon d« 

, . » n • réforme. 

payee , qui est dune annee d appointemens 
pour dix ans de service , d’une demi-année par 
cinq ans , et proportionnellement pour le 
nombre d'années entre dix et cinq ans , ou 
inferieur à cinq ans (2). 


(1) Art. 8 de l’Anêté du i5 nivôse an ix. 

( 2 ) Art. 4> ibid. 

a.' i 3 
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Ces gratifications doivent être soldées ainsi 
qu’il suit : 

Deux mois d'appointemens , au plus, au 
moment du licenciement ; et les moLs excé- 
dant , mois par mois , au domicile de l’officier 
de santé réformé (i). ‘ 

Le paiement s’en effectue sur les états ap- 
prouvés par le Ministre de la Guerre , et adres- 
sés aux ordonnateurs , qui délivrent des man- 
dats comme pour le traitement de réforme. 

Au moyen de cette gratification , l’indem- 
nité de licenciement accordée paj* l’article 4 ao 
de l’arrêté du il\ thermidor an viii , et par les 
lois précédentes , doit cesser d’être payée. 

CHAPITRE X. 
B.écompenses militaires. 

La Grèce et Rome récompensaient leurs 
guerriers par des statues , des couronnes et 
des triomphes , l’accolade, l’ennoblissement , 
l’anneau d’or (a) ; les ordres chevaleresques ont 
été successivement en usage chez nos ancêtres : 
parmi nous , on distingue plusieurs sortes de 


'(i) Art. 12 de rArrèlé du i 5 nivôse an ix. 

(2) François I". avait établi que si un soldat se distinguait 
par quelque belle action, son capitaine lui donnerait nn 
anneau d'or, qu'il aurait droit de porter au doigt. Ordon- 
nance de 1534. 
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récompenses ; celles qui se décernent aux ver- 
tus guerrières, comme l’admission dans la 
légion d’honneur (i) , et celles qui se donnent 
aux blessures et à la vétérance , comme la 
solde de retraite , les invalides et la concession 
des terres. Ces différentes sortes de récom- 
penses vont être détaillées dans les sections 
qui suivent. 

SECTION PREMIERE. 

Légion d'honneur. 

La Constitution , article 87 , porte qu’il sera 
donné des récompenses aux guerriers qui ont 
rendu des services éclatans en combattant pour 
l’Etat. 

Un acte du Gouvernement a déterminé 
quelles seraient ces récompenses. 

D’après un arrêté du 4 nivôse an viii , les 
militaires qui s’étaient distingués par une ac- 
tion d’éclat , recevaient , savoir : les grenadiers 
et soldats, des fusils d'honneur garnis en ar- 
gent ; les tambours , des baguettes d'honneur 
garnies en argent ; les militaires des troupes k 
cheval, des mousquetons ou carabines d’hon- 
neur garnis en argent; et les trompettes , des 
trompettes d'honneur en argent. Ces armes et 

L 

(1) Celte récompenie est également attribuée aux vertus 
civiles. 

r 
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instrumens portaient une inscription , indi- 
quant les noms des militaires auxquels ils 
étaient accordés, et l’action pour laquelle ils 
les avaient obtenus. 

Les canonniers pointeurs les plus adroits , 
qui , dans une bataille , rendaient le plus de 
services , recevaient des grenades d’or , qu’ils 
portaient sur le parement de lei;r habit. 

Ces récompenses donnaient à ceux qui les 
obtenaient la jouissance de cinq centimes de 
haute-paie par jour. 

Prendre un drapeau à l’ennemi , faire pri- 
sonnier un officier supérieur , arriver le pre- 
mier pour s’emparer d’une pièce de canon : 
tels étaient les faits glorieux qui donnaient 
droit à ces récompenses. 

Le même arrêté accordait des "sabres d’hon- 
neur auxofficiers et soldats qui se distinguaient 
par des actions d’éclat d’une valeur extraor- 
dinaire , ou qui rendaient des services extrê- 
mement importans. 

Ces sabres donnaient droit à la double paie. 

Les hautes et doubles paies attachées à ces 
différentes armes, se sont payées aux militaires 
en activité de service, jusqu’au ler. vendé- 
miaire an XIII , époque à laquelle elles ont été 
définitivement remplacées par les traitemens 
particuliers affectés aux légionnaires (i). 

(i) Ari'ilé (lu 26 germinal au zii. Cireulaire du 
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Le mode de re'compense établi par l’arrêté 
du 4 nivôse au viii , remplissait déjà une partie 
du vœu de la patrie ; mais il n’était pas assez 
éclatant. « Les brevetés , pour me servir des 
« expressions d’un de nos plus éloquens pu- 
« blicistes, étaient isolés ,inconnuè sur le vaste 
« champ de leur gloire ; et lorsque le service 
« se voyait par - tout , la récompense ne se 
« voyait nulle part (i) ». 

Une loi les a réunis en légion d’honneur , 
le ag floréal an x ( ig mai i8oa ). 

Cette loi , dont la munificence s’étend sur 
les services et les vertus civiles , porte que 
cette légion sera composée d’un grand conseil 
d’administration , et de quinze cohortes (a) , 
dont chacune doit avoir son chef- lieu parti- 
culier ; 

Qu’il sera affecté à chaque cohorte des biens 
nationaux portant aoo,ooo francs de rente ; 

Que le grand conseil d’administration sera 
composé de sept grands officiers (3) ; 

trésorier de la légion d’honneur, du fructidor même 
.'tnnëe. ' 

(1) ^^iscour.i de Ldciek Bokapakte au Corps législatif, 
le 29 floréal an 

(2) Ce nombre a été porté à seize , par l'Arrêté du i3 
messidor an z. 

(3) Voyez le Sénatns- consulte organique du 28 floréal 

an XII, art. 36. Il porte que les titulaires des grandes di- 
gnités de l'Empire, composent lu grand conseil de la légion, 
d'hounenr. ■ ' 


1 
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Que chaque cohorte sera composée de sept 
grands officiers, ayant un traitement de 5 ,ooo 
francs ; 

De vingt commandans , ayant un traite- 
ment de a, 000 francs ; 

De trente officiers , ayant un traitement de 
1,000 francs ; 

Et de trois cent cinquante légionnaires , 
ayant un traitement de 25 o francs ; 

Que ces traitemens sont pris sur les biens 
affectés à chaque cohorte ; 

Que les membres de la légion sont à vie. 

Un arrêté du 4 germinal an xii a réglé les 
gratific.Ttions à accorder aux légionnaires do- 
miciliés dans l’arrondissement de chaque co- 
horte , retirés de l'armée active , non admis 
dans l’hospice et ne remplissant aucune fonc- 
tion civile. 

Ces gratifications sont de i 5 o francs par 
chacun des légionnaires. 

Elles s’augmentent , 

10. D’un franc , par chacune des années qui 
forment l’âge du légionnaire , à compter de la 
trentième année inclusivement ; 

a®. De 3 o francs , s’il est marié ou veuf 
avee enfans ; 

3 °. De ao francs par chaque ascendant ou 
descendant à sa charge. 

Elles s’augmentent encore , 


Digitized h - - 



Ch AP. X. Récompenses militaires. 17^ 

i®. D’un dixième, si le légionnaire habite 
une ville dont la population soit au -dessous 
de 5,000 habitans ; 

De deux dixièmes , dans les villes dont 
la population est de 5, 000 habitans ou au- 
dessus , jusqu’à 1 5,000 exclusivement ; 

30. De trois dixièmes , s’il habite une ville 
dont la population soit de 1 5, 000 habitans ou 
au-dessus, jusqu’à a5,ooo exclusivement; 

4®. De quatre dixièmes, s’il habite une ville 
dont la'populationsoit de a5,ooo habitans ou 
au-dessus , jusqu’à 5o,ooo exclusivement ; 

5°. De cinq dixièmes , s’il habite une ville 
dont la population soit de 5o,ooo habitans et 
au-dessus, jusqu’à 100,000; 

60. Et de six dixièmes pour 100,000 habi- 
tans et au-dessus. 

Si le légionnaire a une solde de retraite ou 
un revenu personnel et fixe , la gratification 
est alors diminuée d’une somme égale au mon- 
tant de ce revenu personirel et de la solde de 
retraite ajoutés l’un à l'autre. 

Les militaires qui ont rendu des services 
essentiels à l'Etat , les citoyens qui , par leur 
savoir , leurs talens , leurs vertus , ont contri- 
bué à établir oü à défendre les principes de la 
république , ou fait aimer et respecter la jus- 
tice et l’administration publique , peuvent être 
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nommes membres de la legiôn d’honneur, ai^ 
choix du grand conseil d'adaiiuistration. 

Les étrangers peuvent être nommés inenw 
bres de la légion d’honneur ; ils y sont admis , 
et non reçus. Ils portent la décoration ; mais 
ils ne prêtent pas le serment prescrit aux lé- 
gionnaires. Ils ne sont pas compris dans le 
nombre fixé pour les difl’érens grades de la 
légion , et ne jouissent pas des droits poli-; 
tiques attribués aux membres de la légion, par 
le sénatus - consulte organique du 28 floréal 
an XII (1). 

Cette légion a été définitivement organisée 
par l’arrêté du i 3 messidor an x ( a juillet 
180a ). 

Cet arrêté détermine la division du -terri- 
toire , relativement à rétablissement des co- 
hortes ; il règle la tenue des séances , tant du 
grand conseil d’administration , que des con- 
seils d’administration de chaque cohorte. Les 
premières doivent avoir lieu une fois par mois , 
les autres deux fois, le ler. et le i 5 . Enfin , il 
établit des hospices , et fixe les principes de 
leur administration. 

L’administration des biens affectés à la lér 
gion , est réglée par un autre arrêté du a 3 dû 
même mois de messidor. 

{■) Arrî-té (la 3 prnirinl an xii. 
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Cette administration est dirige'e et surveillée 
par le grand conseil de la légion. 

Il y a un grand chancelier , dépositaire du 
sceau , chargé de la tenue du registre des dé- 
libérations du grand conseil , de la rédaction 
des procès-verbaux , et de l’expédition de la 
correspondance. 

Il veille en outre à ce que les noms des iii-!- 
dividus formant la cohorte soient inscrits sur 
des tables de marbre placées dans le chef-lieu 
de cliaque cohorte , et que les noms de tous 
les individus composant la légion soient ins- 
crits sur des tables de marbre placées dans le 
•dôme des Invalides. 

Il y a un grand trésorier qui dirige et sur- 
veille la perception des revenus et les paie- 
mens des dépenses. 

Enfin , dans chacun des chefs -lieux de co- 
horte, il y a un conseil d’administration chargé 
de la gestion des biens affectés à la cohorte. 

Ce conseil se compose du grand officier 
chef de la cohorte ; 

De deux commandans ; 

De trois officiers y compris le chancelier et 
le trésorier de la cohorte ( ces deux deruiers 
p’ayant pas voix délibérative) ; 

Et de trois légionnaires. 

Tous les membres de la cohorte sont payés , 

1^ fin dç chaque trimestre , par le trésorier 
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de la cohorte , sur 'les extraits de revues dé- 
livrés par les inspecteurs aux revues , et sur 
les cerliflcals de vie , visés par le chancelier 
de la cohorte. 

Enfin, les militaires de tout grade apparte- 
nant au service de terre et de mer , qui , pour 
des actions d'éclat faites pendant la dernière 
guerre , ont obtenu des armes d’iionueur, sont 
répartis, par un arrêté du 27 du même mois 
de me.ssidor , dans les seize cohortes de la lé- 
gion d’honneur. 

La décoration ordinaire des membres de 
cette légion , consiste dans une étoile à cinq 
rayons doubles , émaillée de blanc , en or pour 
les grands officiers , les commandans et les 
officiers , et en argent pour les légionnaires. 

Le centre de l’étoile , entouré d’une cou- 
ronne de chêne et de laurier , présente , d’un 
côté , la tête de l’Empereur des Français , avec 
celte légende : 

KA.POI.iOir, SMPCIIXOR DES FRAKÇAIS, 

et de l’autre , l’aigle française tenant la foudre , 
avec cette légende : 

HOKKEER ET PATRIE. 

Cette décoration , attachée à un ruban moiré 
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rouge , se porte à une des boutonnières de 
l’habit ( I j. 

La grande décoration porte le nom de grand 
Aigle , et consiste dans un ruban moire' rouge, 
passant de l’épaule droite au côté gauche , et 
au bas duquel est attaché le grand aigle de la 
légion ; cl dans une plaque brodée en argent , 
sur le côté gauche des manteaux et habits , et 
composée de dix rayons , au milieu desquels 
est l'aigle de la légion avec ces mots : Honneur 
et Patrie. 

Cette décoration n’est conférée par l’Empe» 
reur qu’à de grands officiers de la légion , et le 
nombre n’en peut excéder soixante , non com- 
pris les princes de la famille impériale et les 
étrangers. 

IjCS membres de la légion d’honneur portent 
le titre de Chevalier. 

Ce titre est transmissible à la descendance 
directe et légitime , naturelle ou adoptive, de 
mâle en mâle, par ordre de progéniture. 

Pour obieuir des lettres de tcansmi.ssion, il 
faut justifier à l’archi-chancelier de l’Empire 
d'un revenu net de 3,ooo francs au moins. 

Ils sont membres du collège éleQtoral de leur 
arrondissement. 

14s peuvent obtenir le port d’armes , sans 


Grande 

ration. 



(1) Décret du 23 mcMidor au xit. 
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avoir besoin de justifier d’aucune propriété , 
et sans payer aucun droit. 

Enfin leurs filles peuvent être admises dans 
des maisons impériales , où elles sont élevées 
aux frais de l’Etat. 

CeminMi t£ La qualité de membre de la lécion d’bon- 

perd la qualité ^ ^ 

ie membre de neuT , SC perd par les mêmes causes qui font 

U légion d'bon- * ^ ^ * 

perdre la qualité de citoyen français ; c’est-à- 
dire , 

Par la naturalisation en pays étranger ; 

Par l’acceptation non autorisée par l’Em- 
' pereur de fonctions publiques offertes par un, 
gouvernement étranger ; 

Par tout établissement fait en pays étranger 
gans esprit de retour ; 

Par la condamnation à des peines afflictives 
ou infamantes. 

ComiMM te L’exercice des droits et prérogatives de mem- 

pr"rog«fv«”S légion d’honneur , est suspendu par 

dîioà* 1®® mêmes causes qui suspendent les droits de 
citoyen français , c’est-à-dire : 

Par l’état de débiteur failli ou d’héritier im- 
médiat , détenteur , à titre gratuit , de la suc- 
cession totale ou partielle d’un failli ; 

Par l’état de domestique à gages , attaché 
au service de la personne ou du ménage ; 

Par l’état d’interdiction judiciaire , d’accu- 
sation ou de contumace. 

Lorsqu’un membre de la légion d’honneur 




Dégr^dadca. 
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a été condamne à une peine infamante , il ne 
peut la subir qu après avoir été préalablement 
dégradé par le président du tribunal ou du 
conseil de guerre. , 

Cette dégradation se prononce de la manière 
suivante : 

«t Vous avez manqué à l’honneur; je déclare, 

« au nom de la légion , qiie vous avez cessé , 
« d’en être membre ». 

Le grand conseil , d’après l’avis du comité , 
de consultation (i), suspend en tout ou en 
partie l’exercice des droits et prérogatives atta- , 
cliés à la qualité,de membre de la légion d’hon- 
neur , et même exclut de la légion , lorsque la 
nature du délit et la gravité de la peine pro- 
noncée correctionnellement , rendent celle 
mesure nécessaire. 

A cet effet , le grand juge donne connais- 
sance au grand chancelier de la légion d’hon- 
neur , de tous les jugemens rendus en matière 
criminelle, correctionnelle et de police, contre 
les légionnaires. 

Les chefs militaires de terre et de mer , et les 
commandans des corps et des bâtimens de 
l’Etat , doivent rendre aux Ministres de la 
Guerre et de la Marine, un compte particulier 


(i) Ce comité a clé établi par ua Arrêté du 4 germinal 
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des peines de discipline qui auraient ete' infli- 
gées à des légionnaires sous leurs ordres , et 
ces ministres en informent également le grand 
chancelier. 

La cassation d’un légionnaire sous -officier 
en activité , et le renvoi d’un soldat ou d’uii 
marin légionnaire, ne peuvent avoir lieu que 
d’après l’autorisation des Ministres de la Guerre 
ou de la Marine. Ces Ministres ne peuvent 
donner cette autorisation qu’après en avoir 
informé le grand chancelier , qui prend les 
ordres du chef de la légion (i). 

SECTION II. 

De la solde de retraite. 

Servir l’Etat est un devoir que tout citoyen 
est tenu de remplir ; mais quand l’âge , des in- 
firmités , ou les blessures reçues en le défen- 
dant , ne permettent plus au militaire de jiour- 
Toiràses besoins personnels , il est juste que la 
patrie vienne au secours de celui qui a 2 irodi- 
gué son sang pour elle , ou qui lui a consacre 
ses talens et ses forces. 

Tel est l'objet de la solde de retraite : elle 
s’acquiert i®. par ancienneté de service ;a<>. par 
des blessures reçues en présence de l’ennemi; 


(») ï'oj-es l'Arrêté du »4 realoae an x<i. 
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3®. par des infirmités provenant de blessures 
et des evénemens de la guerre ( i). 

Elle se perd par l’acceptation de fonctions ou commeot «na 
de pensions offertes par un Gouvernement ** 
étranger, à moins qu’on n’y soit autorisé par 
l’Empereur fa'. 

Elle se perd encore par des condamnations i 
à des peines afflictives ou infamantes (3). 

Les peines infamantes sont la dégradation 
civique , le carcan et toute peine afflictive. 

Les peines afflictives sont la mort , la dépor> 
talion , les fers , la réclusion dans les maisons 
de force , la gêne , la détention et la marque. 

La grâce accordée à celui qui a été condamné 
à une peine afflictive, le remet dans le même 
état qu’il était avant son jugement , quand les 
lettres de grâce sont délivrées sans restriction 
ou sans commutation de peine(4). ' 

Les peines purement de discipline , comme 
la détention pour quelques mois dans une 


(i) L’Eoiperear accorde aassi quelqi^erols des pensions, 

A titre de récompense , à des militaires qui continuent de 
rester en activité, et doivent les cumuler avec leur solde. 

Ces pensions sont payées de la même manière que la solde 

de retraite, sauf les cas, spécialement déterminés, dans les- , \ 

quels clics doivent être acquittées avec la solde d’activité ' 

a>ur les mêmes revues. 

(a) Décret du l’j octobre 1806. , 

( 3 ) Art 3 , tit. 1 "., loi du a8 fructidor an vu. 

( 4 ) Code eriminel. 
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maison d’arrêt, par jugement, n’emportent 
pas la privation absolue de la solde de retraite: 
le militaire , dans ce cas , doit être rétabli dans 
la jouissance de ses droits quand il a subi sa 
peine (i). 

Deux lois ont réglé la solde de retraite ;• 
celle du 28 fructidor an vu ( 1 4septembre 1 799), 
et celle du 8 floréal an xi ( 28 avril i 8 o 3 j. 

Le Gouvernement a décidé, en .fructidor 
an XI , que les soldes de retraite continueraient 
â être liquidées provisoirement sur le pied fixé 
par la loi du 28 fructidor an VII. 

' La solde de retraite ne peut excéder 6,000 
francs , ni être moindre de 100 francs (2). 
re- Cette solde est imcompatible avec celle d’ac- 
'ëi tivité, mais elle peut être cumulée avec les 
traitemens attachés aux fonctions civiles [Z). 

Elle est donc payable , 

1°. Aux militaires employés dans l’adminis- 
tration des troupes (4) ; 

2°. Aux portiers - consignes des places de 
guerre ( 5 ) ; 


(1) ï'orex page 119, tome I"., ce quia ëli dit sur les 
militaires eu retraite ddleniis. 

(2) Art. Loi du 28 fructidor an vil. 

( 3 ) Art, 4 et 5 . ihid. ; art. 8 , Loi du 8 floréal an xi. 

( 4 ) Arrêté du 4 frimaire an ix. 

( 5 ) Arrêté du si prairial an ix. f'oj-. page 26, tom 
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3®. Aux secrétaires de place (r) ; 

4®. Aux militaires qui font partie des com- 
pagnies de cannoniers-gardes-côtes ( 2 ) ; 

5®. Aux quartiers-maîtres de ces compa- 
gnies (3) ; 

6®. Aux agens d’administration , aux sur- 
veillans et aux concierges des dépôts et ateliers 
de déserteurs condamnés soit au boulet, soit 
aux travaux publics (4) ; 

'f. Aux officiers , sous officiers et soldats 
faisant partie des compagnies de réserve (5) ; 

8®. Et enfin , aux militaires appelés à faire 
partie des gardes nationales requises pour un 
service actif. 

. La solde de retraite peut encore se cumuler 
avec les pensions pour action d’éclat , ou celles 
dont jouissent les membres de la Légion d’Hon- 
neur , ou celles dont l’Empereur récompense 
particulièrement des services militaires, et qui 
étaient compatibles avec le traitement d’acti- 
vité ; enfin , avec toute pension civile , pourvu 
que leur cumulation ne s’élève pas au-delà 
de 3,000 fr. (6). 

(1) Arrèlë du 2^ germinal an z. 

(2) Décret du 9 brumaire an xui. V»y. page 294 > (<»>>>• V- 

( 3 ) Idem. 

( 4 ) -Décret du 2g floréal an zii. 

( 5 ) Décret du 24 floréal an ziii. 

(C) Loi du 14 messidor an m, et Instruction dn Ministre 
de la guerre , du 8 septembre 1808. 

a. ' l 4 
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On peut obtenir la solde de retraite par an- 
cienneté', après trente années de service effec- 
tif : elle est réglée , pour chaque grade, à la. 
moitié à\i maximum déterntiné (i). 

Elle est augmentée , pour chaque ânnée ou 
campagne de guerre au-delà des trente années, 
du vingtième de l'autre moitié ; ce qui donne 
le maximum à cinquante ans de service (a). 
jcn^Mn^d'oirà blessures qui donnent droit à la solde 

retraite sont celles qui proviennent , soit 
du fer, soit du feu de l’ennemi , ou par suite 
d’un service requis ou commandé; si elles 
causent la perle totale de plusieurs membres , 
ou de la vue , elles donnent droit au maximum 
de la solde de retraite, quelle que soit la du- 
rée des services , et à la moitié en sus. 

Lorsqu’elles causent la perte d’un membre, 
elles donnent également droit au maximum 
de la solde de retraite , quelle que sôit la durée 
des services , et un quart en sus. 

Les blessures ou infirmités résultant dé bles- 
sures qui , sans occasionn'er la perte d’iui 
membre , sont cependant assez graves pour en 
ôter l’usage absolu , donnent droit à la moitié 
du maximum de la solde de retraité , quelle 
que soit la durée des services , et au vingtième 

(i) Wojci le tableau qui fait suite à cet onvragei sous 
1« n’. 28. 

(a) Art. 2 , Loi du 8 floréal «a xi. ' 
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4 de l’autre moitié' par chaque annee de service 
ou campagne de guerre. 

Les infirmité.s résultant de blessures moins tnfirixus pto. 

Tenant de bl«s< 

.graves, ou provenantdes fatigueset événemens *“"*• 

- de la guerre et mettant dans l’impossibilité 
de continuer le service, donnent droit au 
quart du maximum de la solde de retraite , 
quelle que soit la durée des services, et après 

- vingt années de service , campagnes comprises, 

au trentième des troisautresquarlspair chaque 
année de service ou campagne de guerre au-delà 
de ces vingt années (i) ; , 

Les années de service pour la solde de re- cammert >. 

r > crsrrprent 1;* 

traite , se comptent de l’âge de quatorze ans 
.pour les tambours et trompettes , et de seize 
. ans pour les autres militaires (2). 

lies serviceS'd’un militaire qui se serait rendu 
coupable de désertion , ne sont comptés que 
du jour où il a été admis à reprendre son acti- 
vité ; il ne peut se prévaloir des services anté- 
rieurs à sa désertion ( 3 ). 

Le temsdela réforme peut être cumulé avec 
le servioeeffectif, mais pour moitié seulement, 
sans cependant qu’on puisse jamais compter 
plus de dix années de réforme (4)- 

( 1 ) Art. 3, Loi du 8 floréal an zi. - ... 

( 2 ) Art. 4 . Ibid. 

(.3) Art. 5, Loi du 8 florëal an zi. 

(■(} Avis du Censail d'ilat, du .3 prairial an it. 
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Celui denon-activitédoit être compté comm» 
service réel et effectif (i). 

Le service, dans les compagnies de vétérans, 
peut être cumulé avec les services antérieurs 
dans la ligne , pour la solde de retraite, pour 
ancienneté seulement (a). 

Après trente ans de service dans la ligne , le 
militaire qui est admis dans un grade inférieur 
dans les vétérans , peut obtenir la solde de re- 
traite de son grade dans la ligne , pourvu qu’il 
ait exercé pendant deux ans : autrement , et 
s’il a moins de trente ans de service dans la 
ligne , il n’a droit qu’à la solde de retraite de 
son grade dans les vétérans ( 3 ). 

En tems de paix , et pour les troupes levées 
eu Europe , chaque année d’embarquement ou 
campagne de mer, ou de service hors d’Europe, 
est comptée pour dix- huit mois. 

En tems de guerre , chaque campagne de 
douze mois , dans quelque pays que ce soit , et 
pour toutes les troupes faisant partie des ar- 
mées actives , est comptée poux deux années. 

Lorsqu’un militaire a fait plus de cinq cam- 
pagnes , chaque campagne au-delà de cinq est 
comptée pour trois années ; mais ce bénéfice 


( 1 ) Avis du Con««il d’ëtat, du 3 prairial an sr. 
(î) Ihid. 

(3) JUd, 
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ne peut être réclamé pour un tems antérieur 
au i.er avril 179a (i). 

On ne compte comme campagne que le tems 
où les troupes , après avoir reçu l’ordre de se 
former sur le pied de guerre, ont été réunies en 
corps d’armée. 

La capipagne dans laquelle un militaire a 
été blessé et mis hors de combat , lui est comp- 
tée comme campagne entière , quoique ses 
blessures ne lui aient pas permis de la finir : 
autreîTient, la campagne ne doit être comptée 
que pour le tems qu’elle a duré (2). 

La solde de retraite affectée à un grade , 
exige au moins deux années de service effectif 
dans ce grade , sinon elle se règle sur le grade 
immédiatement inférieur, à moins de blessures 
graves ; daus lequel cas , ce qui a été dit sur les 
blessures doit être suivi ( 3 ). 

Dans les grades qui se divisent par classe , 
la solde de retraite est la même pour les ^diffé- 
rentes classes (4). 

L’officier qui donne sa démission après 
trente ans de service effectif, est susceptible 
de la solde de retraite, si sa démission n’a 


(1) Avu du Conseil d'ëtat, du 3 prairial an xi. 

(3) Alt 6 , Loi du 8 floréal an xi . 

( 8 ) lUd. 

( 4 ) Art 7 , Ibid. 
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point été donnée en lems de guerre , ou si , en ' 
ce cas, elle a été acceptée par le Ministre (i). 

Nul ne peut jouir de la solde de retraite , 
qu’après y avoir été admis par arrêté du Gou- 
vernement. 

P“*- liC paiement s’en effectue par trimestre , sur 
un état d’émargement, dressé parle commis- 
saine des guerres du département (3) , d’après 
le contrôle matricule des militaires admis à la 
retraite , dont le paiement a été autorisé par le 
Ministre. 

Péia! dans I». Ce paiement se fait à la caisse du payeur ou 

il s’«ft'ecnie. * i • i • • ^ *j 

de ses préposés, depuis le premier jour du mois 
qui suit immédiatement le trimestre révolu 
jusqu’au dernier jour du même mois (3). 

Passé ce délai , le rappel des arrérages peut 
. ' être fait à ceux qui ne se sont pas présentés 

chez le payeur, pendant les deux mois qui 
suivent le tems utile, et j)our chaque dernier 
trimestre échu , par le commissaire des guerres 
sans qu’il soit besoin de l’autorisation spéciale 
du Ministre. Cette autorisation ne devient 
nécessaire que quand les réclamations sont 
formées plus de trois mois après l’échéance du 


(i) Avis dil Conseil d’ëtat, du i3 prairial an xi. 

(z) Dëcret du,^ mai i8oS. 

(3) yorez pour les pièces exigibles à chaque paiementj 
lu chap. IX. Traitemcut de réforme. 
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trimestre duut ou demande le rappel. Dans 
l’un et l’autre cas, aucune réclamation n'est 
admise, si elle n’est appuyée d’un certificat 
du maire de la commune où réside le militaire, 
constatant le motif du retard (i). 

Les délais fixés pour le paiement des soldes aerarîi^'tepàu 
de retraite , n’ont point lieu dans les cas sui- 
vans : 

Quand les militaires sont nouvellement ad* 
mis à la solde de retraite ; 

Quand ils viennent d’un autre département, 
d’après un changement de résidence autorisé 
par le Ministre ; 

Quand , dans le mois où les paiemens sont 
ouverts , ils sont employés soit à commander 
des dépôts , soit à conduire des détachemens 
de conscrits ou de prisonniers de guerre; 

' Quand ils reprennent du service ou qu’ils 
sont admis aux invalides ; 

Quand, résidant hors de France, ils sont 
autorisés à toucher par l’intermédiaire d’un 
fondé pouvoir ; 

Enfin , quand ils s’agit de rappel par suite , 
de nouvelles liquidations. 

Dans tous ces cas , ils peuvent demander 
qu’on fasse le décompte de ce qui leur est dû , 
et en être payés à bureau ouvert , à moins que 


(i) Art. 2 , lastruclion du 8 leptembrc i8i>3. 
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l’exercice de la dépense étant fermé , le paie> 
ment ne puisse avoir lieu que sur ordonnance 
spéciale (i). 

Les militaires nouvellement admis à la solde 
de retraite , qui , après avoir été avertis de 
leur admission par le maire de leur commune, 
passeraient six mois sans se présenter au com- 
missaire des guerres de leur département , ne 
peuvent être rappelés que sur une autorisa- 
tion formelle du Ministre de la guerre , du 
tems antérieur à leur présentation ; et la solde 
de retraite ne court pour ceux qui n’ont pas 
obtenu cette autorisation , que du jour où ils 
se sont présentés au commissaire des guerres 
de leur département (a). 

Lescommissairesordonnateursdoiventavoir 
soin de prévenir des nouvelles admissions les 
commissaires des guerres employés sous leurs 
ordres , afin que ceux-ci puissent en donner 
avis aux maires des communes ou résident 
les nouveaux admis ; et les maires , aux mi- 
litaires. 

Aucune demande d’arrérages, à titre de solde 
de retraite, n’est admise quand elle est faite 
après trois >ans d’échéance , ou quand elle a 


(i) Art. 3 , Initruclion du 8 septembre 1808. ‘ 
(3) Décret du s 3 -vendémiaire an xiii. 
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pour objet le rappel de trois années consé- 
cutives (f). 

Lorsqu’un militaire jouissant de la solde de Oiu^eaust 

■ ^ t J > • 1 -11 - 

retraite, veut changer de résidence, il doit 
s’adresser au commissaire des guerres qui , 
après l’autorisation du Ministre , le raye du 
contrôle et lui délivre un certificat constatant 
le jour où il a cessé de toucher , et les rete- ■ 

nues auxquels la solde dont il jouit peut être 
assujettie. 

..Le Ministre donne ensuite son adhésion au 
changement de résidence , et en prévient le 
commissaire ordonnateur de la division, qui 
autorise le commissaire des guerres du dépar- 
tement où réside le militaire , à lui faire payer 
la solde de retraite sur la production et la re- 
mise du certificat de cessation de paiement. 

S’il arrivait que le militaire changeât de ré- ’ 

solution , et ne se déplaçât point , le commis- 
saire des guerres peut continuer à le faire 
payer , sans autorisation préalable, après tou- 
tefois en avoir prévenu le Ministre, et avoir 
retiré le certificat de cessation de paiement. 

Les étrangers admis à la retraite , excepté .E»«ngeri jj. 

^ ^ ntisi la retraite J 

les Suisses , qui demeurent en Helvélie , et qui au». 

’ 'î . . ^ quelle» il, ,ant 

peuvent à’y faire payer , doivent faire recevoir 


(i) Décision du ig mai 1808, portant application à la 
«olde de retraite de l'arrèlé du i 5 floréal an sr. 
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leur solde de retraite à Paris par un fonde' de 
pouvoir , et sur la présentation du certificat 
de vie délivré ou visé par un agent diploma- 
tique français, et légalisé par le Ministre des 
Kelations extérieures. 

Les Français , autorisés à jouir d’une solde 
de retraite , et qui résident en pays étranger , 
ne peuvent également la toucher qu’à Paris 
par un fondé de pouvoirs , et sur la présen- 
tation de deux certificats , l’un constatant 
son existence , l'autre qu’il n’a accepté du 
gouvernement étranger sous lequel il vit , ni 
pensions , ni fonctions civiles ou militaires. 

Ceux qui ont été autorisés à se retirer dans 
les colonies françaises , y sont payés d'après 
les ordres du Ministre de la Marine et des Co- 
lonies (i). 

Le certificat d’existence est délivré aux mi- 
litaires, sans frais , sans intervention de té- 
moins, par le maire de leur commune , et sur 
sa responsabilité (a). 

S’il est délivré par tout autre que par le 
maire de la commune où le militaire est auto- 
risé à toucher sa solde de retraite , il n’est poin t 
admissible , à moins que , par une exception 
spéciale , le Ministre n’ait dérogé à cette dis- 
position , ou qu’il ne soit question d’un mili- 

fi) Arrêtes des 19 ventôse et lÔ tlicrmidor an xi. 

(2) Décret dn 19 mars i8uS. 
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taire autorisé à résider hors de France , et à 
toucher sa solde de retraite par un fondé de 
pouvoirs. Dans ce dernier cas, le payeur ne 
peut rejeter un certificat de vie délivré par un 
magistrat compétent , visé par un agent di- . 
plomatique , ou un commissaire des relations 
commerciales , et légalisé par le Ministre des 
Helations extérieures ; ou bien , quand il est 
délivré par un inspecteur ou un sous-inspec* 
teur aux revues attaché à un corps de troupes, 
posté au-delà des frontières de l’Empire. Mais 
pour faire connaître aux payeurs ces cas d’ex- 
ception , les militaires qui en sont l’objet , 
doivent être désignés sur l’état d’émargement 
par ces mots à la suite de leur nom : Absent' 
par autorisation (i). 

Après le décès du militaire en retraite, le MoKdup»- 
décompte de la somme pour laquelle il est ' 

compris sur l’état d’émargement , est touché 
par ses héritiers ou leur fondé de pouvoirs, en 
justifiant de leurs titres d’hérédité. Ces titres 
sont l’acte mortuaire et l’extrait de l’intitulé de 
l’inventaire du décédé, ou bien un acte de no- 
toriété constatant qu’il n’a pas été fait d’inven- 
taire après le décès du pensionnaire , et qu’il 
a laissé tel ou tel pour ses seuls héritiers (a). 


(i) Art. ^6 àe l’InstrTiction du ÿ septembre 1808. 
(. (2) Art. 47 . làem. 
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So]>prasiandc Laloi du fructidoF an VII , portait qu’aus* 

la subsistance .. , .... . .y. 

pioTboUe. Sitôt qu un militaire était reconnu hors d état 
de servir , il devait recevoir , en attendant 
qu’il ait été prononcé sur son sort , la subsis- 
tance ou solde provisoire. Cette solde , établie 
d’abord par une loi , du 1 1 brumaire an vi , a 
définitivement été supprimée par un arrêté du 
19 frimaire an ix , à dater du 1er. germinal sui- 
vant. 

. Cet arrêté voulait que les militaires restas- 

sent à leur poste jusqu’à ce qu’il eût été pro- 
noncé sur leur sort ; un autre arrêté du 19 ven- 
tôse an X, avait > en quelque sorte , rapporté 
cette disposition , mais ordonnait que la solde 
de retraite serait payée par rappel , à compter 
du jour où le militaire aurait cessé de recevoir 
la solde d’activité ; enfin , d'après un arrêté 
du 16 frimaire an xi , la solde de retraite ac- 
cordée aux militaires réformés par lès inspec- 
teurs généraux d’armes, sur la proposition 
des conseils d’administration des corps , ne 
court que du jour de la rentrée de ces mili- 
taires dans leurs foyers , et celle des mili- 
taires qui n’ont pas été désignés pour cette ré- 
compense par les inspecteurs généraux, n’est 
payable que du jour de l’arrêté qui l’accorde. 

La nécessité de procurer aux militaires dé- 
signés pour la retraite , des moyens d’existence 
jusqu’à la liquidation définitive de leur solde 
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de retraite, eiigeque les corps ne renvoient 
dans leurs foyers que ceux pour lesquels ils 
auraient reçu du Ministre de la Guerre des 
ordresd’admission , ainsi que le prescri t, comme 
on vient de le dire , l’arrêté du 19 frimaire an 
IX ; à moins que ces militaires ne justiGent , 
par certiGcats authentiques , qu’ils trouveront 
dans leur famille les moyens d’existence jus- 
qu’à l’obtention de leur solde de retraite : cer- 
tiGcats dont les conseils d’administration sont 
tenus de faire mention au dos des congés qu’ils 
délivreraient dans ce cas (1). 

Fendant leur route pour se retirer dans leurs 
foyers , les militaires congédiés pour inGrmi- 
tés ou blessures , se rendant aux Invalides, ou 
renvoyés chez eux avec ou sans solde de re- 
traite , ont droit à l’indemnité de route (a). 

Les ofGciers jouissent , pendant leur route , 
de la double indemnité attribuée à leur grade : 
la solde de retraite commence à courir , pour 
eux , du jour où ils ont cessé d’être payés en 
activité ( 3 ). 

Des pensions, soldes et demi* soldes, avaient 
été accordées, conformément à la loi du Ü7 


(1) Circulaire du aS>niTOse ai> *. 

. (a) Arrêté du 19 veutose au z. Circulaire du 21 prairial 
an XI. 

( 3 ) Art. 43 . Béglement du aS germinal an zni. 


Corrersioade» 
peasioas ea 
da retraite. 
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mai 179s. L’article 54 de la loi du a8 fructidor 
an VII , a ordonné leur conversion en solde de 
retraite. Un arrêté du 1 1 pluviôse an xi , porte 
que celles de ces pensions qui restent à con- 
vertir en solde de retraite , ne courront que dn 
jour où le Ministre de la Guerre en transmet- 
tra les états aux commissaires ordonnateurs ; 
que , jusqu’à cette époque , les pensionnaires 
jouiront provisoirement du tiers du maximum 
déterminé pour chaque grade , pourvu que ce 
tiers n’excède pas la totalité de la pension ; et , 
dans < le cas où elle serait inférieure, qu’ils 
continueront à toucher leur pension , ainsi 
qu’elle a été précédemment fixée. 

»r . articles 49 et 56 de la loi du x 8 fructidor 
an VII , ont établi sur les soldes de retraite des 
retenues qui ont été réglées ; savoir ; à cinq 
centimes par franc pour la solde de retraite de 
■900 cents francs et au-dessus, et à deux centimes 
par franc pour celles au-dessous. 

Ces retenues ont été maintenues par l’article 
16 de la loi du 8 floréal an xi ; et leur produit, 
qui était destiné à subvenir aux d^enses de 
la subsistance ou solde provisoire, supprimée 
. par l’arrêté du 19 frimaire an ix,doit, d’après 
un arrêté du 27 inessidon-m’éme année , être 
employé à l’enlrelien des militaires admis , 
soit à l’hôtel des Invalides , soit dans les sii«- 
cursales. - - • 
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. On peut encore exercer des retenues sur la 
solde de retraite : 

Pour trop perçu dans des paiemens anté- 
rieurs , soit pour solde de retraite , soit pour 
traitement d’activité ; 

Pour journées d’hôpital ; ‘ 

- Pour contribution due au trésor public ; 

Pour sommes dues au cprps dont les mili- 
taires faisaient précédemment partie ; 

Enfin, pour secours aux familles, suivant 
le Code Napoléon. 

Toutes ces retenues ne peuvent excéder le 
cinquième , sauf celle pour secours aux fa- 
milles , qui peut avoir lieu jusqu’au tiers. 

; Du reste , la solde de retraite est insaisis- 
sable et inaliénable (i). 

- Il est important pour tout militaire qui ré- Piècej néces* 
clame la solde de retraite , de connaître les tention de le 
pièces qu’il doit produire. Le Ministre de la 

guerre a fait publier une notice qui en contient 
l’énumération , ainsi qu’il suit : 

< 1°. Un certificat du conseil d’administration 
de soncorps, viséparun inspecteuraux revues, 
ou, à son défaut par un commissaire des guer- 


(i) Arrête (lu ;; thermidor an X J et Avis dit conseil cl’ëtat, ^ 
approuTiîs pur Sa MajestiS les ji janvier et ï.t juin 1808. 
Vaytz tom. 1 ". r.lia{fc nii, scct: 3 , ce qui a ëté dit au 
sujet des retenues pour dette*. 
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res , et approuvé par le général de la division, 
constatant la durée de ses services , tant an- 
ciens que nouveaux , par dates d’entrée dans 
les corps et de sortie j le nombre de ses' cam- 
pagnes de guerre, par désignation d’années; 
et les différens grades par lesquels il a succes- 
sivement passé , avec indication des dates de 
promotion. 

Dans le cas de blessures , ce certificat doit 
de plus en déterminer l’époque , le lieu et les 
circonstances; et dans le cas d’infirmités, en 
indiquer l’origine , et déclarer d’une manière 
positive si elles sont ou non la suite des événe- 
mens du des fatigues de la guerre, r 

- a®. Un congé absolu , ou un certificat de 
cessation d’activité; . 

- 3°. Un extrait légal de son acte de. naissance ; 

4®. £t , s’il a déjà habité sa commune depuis 

sa retraite du service , un certificat du maire , 
constatant l’époque de son 'retour dans ses 
foyers, et si, 'depuis, il a joui ou non de 
quelques secours, solde, subsistance, ou a 
été , d’une manière quelconque , à la charge 
du trésor public; • : 

5®. Outre les quatre pièces qui viennent 
d’être indiquées , le militaire , s’il réclame la 
solde de retraite à titre de blessures ou d’in- 
firmités, doit encore produire un certificat 
délivré par le chirurgien-major de son corps , 
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ou à defaut de ce dernier, par les officiers- 
de santé en chef d’un hôpital militaire , qui 
eonstale le genre et le degré de gravité '‘de 
ses blessures ou infirmités, et qui doit être 
visé, par le conseil d’administration ; » 

^ 6°. Si le réclamant n’est plus à son corpi 
et qu’il soit rentré dans sa commune , le cer-- 
tificat indiqué, au numéro précédent est dé- 
livré par deux officiers de santé ,’ d’après la 
visite qu’ils font du militaire , en présence du 
mair^; il doit être visé par le sous-préfet de 
l’arrondissement , et constater si le militaire a' 
perdu QU non , un ou plusieurs membres , ou 
si, à raison de ses blessures ou infirmités, ili 
peut être considéré comme en ayant perdu 
l’usage total ou partiel. ‘ .... . . 

Ces officiers de santé , qui sont choisis de ^ 
préférence „et autant que possible, parmi ceux 
attachés à l’hôpital militaire ou civil le plus 
voisin , doivent faire précéder leur prononcé - 
d’une exposition raisonnée et «üccincte de . 
l’état du sujet soumis à leur visite ; rechercher 
et . indiquer , . autant qu’il dépend d’eux , les 
causes de sa situation, et évitenavec soin de 
confondre l«ss résultats des événeraens ou fa- 
tigues de la„guerre, avec ceux de la faiblesse , 
de coraplexipu , * de l’âge avancé , d’un vice 
quelconque de naissance ou de oonformatioa, 
a. iS • 
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et de toute autre cause qui serait étrangère âu 
. service militaire j 

7 ®. Lorsqu’on citoyen non militaire réclame- 
. * It solde de retraite., à. titre de blessures reçues 

dans un service lœilitaiTe extraordinaire, il 
doit, outre les pièces indiquées aux no*. 3 , 4 
et 6, fournir ma .certificat des autorités civiles 
' <Mi militaires qui l’airroot requis, ou qui ont 

. pris connaissance de son service militaire ex- ‘ 

iraordinaire, constatant l’origine, le lieu, les 
• circonstances et le degré de gravité de sa 

blessure. Ce certificat est. visé par un corn- 
missake des guerres , et approuvé par le gé- » 
. néral de la division. 

. Toutes ces pièces doivent être produites en^ 
original ; il serait inutile d’en adresser des co-' 
pies , qiui seraient mises au rebut. 

Cerrist» ^ .Les mütUixes admis à lia soldé de retraite 
produire IcsmiU. pour infirmités non provenant de ble»ures , 
•sre; sont tenus de se faire visiter tous les an®, au 
CI.™ mois d’octobre , par deux oftiaiers de santé , et ■ 
d'en produire un certificat constatant qae.lés ' 

’ • ' infirmités qui ont mottvë i«ur retraite sub- * 

sistent toujours (i). • 

A C8t effet, le 20 novembre, au plus tard , 


(i) Art. 38, Loi du 28 ftuctldor au vu; art. x «t 3. 
Aarit* du x-j vtnd<m»i#a' an *. - *’ • 


f ' 
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de chaque année , les commissaires des guerres 
adressent aux maires , par l’inlermédiaire du 
préfet ou des sous-préfels, autant de certificats ' 
devistfe, en blanc, qu’ily à dans chaque arron- 
dissement comntunal , de militaires ehtetraite 
pour infirmités' iion-provenant de blessures : 
ces certificats (i) indiquent le nuniéro d’ordfe , 
le nom , le prénom et la commune du naililaire 
qui d'oit être visité. Les préfets et les sous-pré- 
fets, sur l’invitation qui leur eh est faite par 
le commissaire des guerres , y mentionnent le 
jour et le lieu de la visite ; ils les font ensuite 
parvenir aux maires des contmuues, pour être 
rémis aux militaires qui y sont dénommés. 
Ceux-ci , ihunis de leur certificat de visite , eu 
blanc, se rendent aux lieu et jour indiqué, et 
se préstenténl aux ôfficifers de saht'é. 

A défaut dé cés forrrtalités , ét si le ccélificat 
de visité , férhpli dans toutes ses parties , ne 
parvieht pas au cotnmiséaire des guerres avant 
le pteiniéi:* dédertlbre dé chaque année , le mi- 
litaire éir retard césSe de jouir dé'la solde de" 
retraité; il est faÿédu contrôlé, et né peut y 
être rétabli que d’après une autorisation du 
Ministre dé la güéfre , et dans ce cas-là ménâé 
i l ne peut être rappelé qu’à compterdu premier • 


(i) 11 7 a \in module de ce cerliCcat, joint à' l’Initnio-t 
tioa du 8 (cptcnibre i8o8. * * ' 
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jour du Irimesh'C dans lequel il a adresse sa 
demande en réinscription sur le contrôle de 
son departement. 

Les officiers de santé prépo.sés à la visite sont 
choisis par les préfets et sous-préfets : cette vi- 
site est gratuite; elle se borne à constater que 
le militaire visité n'est en état de servir dans 
aucune arme, ou qu'il peut fairé un service 
de vétéran ; après quoi le certificat est remis 
au préfet ou au sous-préfet qui légalise les si-. 
gnatures,et en fait de suite le renvoi au com- 
missaire des guerres du département (i). 

Tout militaire soumis à la visite annuelle , 
et qui a été jugé en état de reprendre du ser- 
vice , conserve sa solde de retraite, jusqu’à ce 
qu'il soit en)ployé (a). 

Il y a cependant un arrêté du ay prairial 
an VIII, qui veut que tout officier pensionné 
pour cause d’infirmités non provenant de bles- 
sures, du moment où il sera jugé par les offi- 
ciers de santé parfaitement guéri et en état de 
reprendre du service, cesse de toucher la solde 
de retraite qui lui avait été accordée, et jouisse, 
dans .ses foyers, jusqu’à ce qu’il ait été remis 
en activité, du traitement de réforme affecté 


(1) Art. 28 et 2 g de l'InAïucUos du Miaistre de ta 

guerre, du 8 septembre i8c8. ^ 

( 2 ) An. 3o , même inaiructlon. 
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à son grade; d’où il paraît résulter que la 
solde de retraité, nedoi t être conservée qu’aux' • 
sous -officiers' et soldats. Les ordonnateurs’ 
doivent au surplus se conformer à cet égard , 
aux ordres du Ministre de la Guerre. ‘ 

Les militaires de tous crades , âcés de plus EKmptîonponr 
de soixante ans , retires du service pour infir- <ie pins <it 
xnitésDon provenantde blessures, sont exempts 
de produire le certiflicat annuel constatant qué 
leurs infirmités subsistent toujours (i). 

‘ Les militairesquî faisaientpartie de la gar&é 
impériale au moment où ils ont obtenu leur 
-retraite, jouissent de la même exemption (a).’ 

lies sous-officiers et soldats en' retraite sont Admissîo-nianî 

f ^ , l«s hôpitaux. 

d’ailleurs susceptibles d’être admis dans les 
hôpitaux militaires , lorsqu’il est prouvé qu’ils 
sont, par la médiocrité de leurs moyens, hors 
d’état de se faite traiter dans leurs foyers (3). ’ 

• A l’égard de la comptabilité des soldes de re- 
traite , elle s’établit de la même rnânière que 
celle du traitement de réforme par le moyen de 
contrôle matricule^" d’état d’émargement , et 
d’état de revue (/|).‘ ur, . . .* r 

(1) Décret (lu 23 Tcniléminire an *in. ‘ 

(2) Décret (la 3 i janvier 1S06I ' ’ - ■ 

( 3 ) Voj'oi joo>. 'Lf’rt pag.84. -, . . • 

( 4 ) f'oycs l’Instruction du Ministre de la- guerre, du 8 
septembre 1808, et ce qui a été dit eli;i|). jx de ce livre, 

«ar la comptabilité du traitement de- réTocnic. 
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Il est bon d’ajouter cependant, que rélat 
collectif dont on a parlé au chapitre du traite- 
ment de réforme , et qui doit être joint k l’état 
de revue du premier trimestre de chaque année, 
est indispensable pour la solde de retraite. , 

Ppur pouvoir former cet état , les commis- 
saires des guerres ont un registre dont les pages 
sont timbrées numériquement de l’une des 
années du dernier siècle , à commencer pa? 
celle de la naissance du plus âgé des pension- 
paires qui résident dans leur arrondissement. 
Ceux d’entre eux qui sont, nés dans la même 
année, sont inscrits, à la suite les uns, des 
autres, sur la page correspondante à leur 
année de naissance , et l’on y joint la quotité 
par an , de leur solde de retraite., |G’ est du mon- 
tant de chacune^ .des pages de ce registre , que 
déduction faite des extinctions qui seraWit 
sprvenues, doit se former l’état çolleclif, dont 
les résultats^ quant au nombre d’homtpes , et 
quant à la quotité annuelle , doivent toojonrs 
s’accorder avec ceux de l’état de revue du pre- 
mier trimestre auquel il est joint (i). 

Il faut aussi remarquer qu!à l’état de revue 
du quatrième trimestre de chaque exercice , 
et aux deux états accessoires qui l’accom- 
pagnent, les commissaires des guerres doivent 


(i) Art. C6, Instrnclioa du 8 (epl^mbre i8t;8. 
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joindre les certificats de visi’té, des militaires 
admis à la splde de retraite pour' iafirmités 
non pripyenaat de . Uessures. Ces 'certificats 
doivenrétre elafisés suivant le grad«.-du mili- . 
taires., et timbres 4« «on numéro d’ordre- i • ' 

> Les sommes payées à des militaires soumis 
à la visite , et qui ne sersienA podnt appuyées 
du certificat des officiers de santé^sont rejetées 
de la revue et remboursés à liEtat par le com- 
missaire des guerres (1). i.'lm fj. • . >' ( . 

Les signataires de- revues om de • certificats 
dont l’exposé serait reconnu Jl^aux , sont pour- 
suivis par le tribunal compétent, et con- 
damnés , s’ils sont mihtaireé , a un au de pri- 
son , à la perte de leur grade , ;à;celle de tous 
drqits, soit à l’avancement, soâtÀ la:ré.eompense 
militaire , et s’ils ne sont pasi.miütairas, à nd • 

■ an d’emprispnoément et à! la.n^titulrion /da 
double des somntee indûmenéq>àyée&(a}: 

‘ La loi du fi flotval an xi.a edcope' fixé:défi< venrrtet or- 
nitiyement Je sort des veuves- et de»- orphelins 
laissés par lea mi|lÂta ires tués dansdes combats', ' 
ou morts, dau&les,six moja,' des' blessures 
qu’ils y auraient; reçues. -ji ; 

. Elle accordei'anjt veuves, dans ce/cas, 'des ' 
pensions qui sont réglée» rajuson-du quai* 

.Mp'.wv, t 

(1) Art. 66 de rinstruction du 8 septembre i6c6. • ' ‘ > 

i {i) Art. 6b de M Loi du i& fructidor la rit. ' * 
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àu maximum \a séide de retraite affectée 
auigrade dedeqrs maris, pour les veuves'des 
officiers et adjudanssous-üfficiers ; et au tiers', 
pour les vetnnes dies sous-officiers el soldats ; • ‘ 
Etaux enfans orphelins, -un secours annuel 
iqui, queü (Jue'fioit leur nombre , est de la 
somme; à laquelle aurait été réglée la pension 
de leurtnère; il' ' 


,.,Ge 8ècou|rS'dcrit cesser d’étre pâyé lorsque le 
, plus jeune des enfans k atteint l’âge de vingt 

ans aooomplisro T'. . . • >■ • 


(I î.ioi , 7.;;.:! 


SECTIOir III. 

i-, lll ' .1 


t.amps de Vétérans. 

. -Le héros qni nous gouverne', toujours at- 
tentif auxuiéveiHs d’amétiorer' le sort des mi-» 

♦ ** I . f • 

litaires qui l’onOaccompagné dans ses victoires', 
idais'que fâige ou le sort des cOnvbats , ont mis 
hors d’état de sqrVir , conçut le' projet 'de d6n- 
lier des propriétés,' à titre de supplément’ de 


. réohmpense V >àl ceux qui , ayant été plus griè- 
• vomeiTt bléssés-V avaient plàS' de droits' aüx 
bienfaits: de la patrie: c’est ainsi qu’à Rome ôti 
récompensait les vieux 'soldais'iqui avaient 
■ gagné la véléranbe; on leur don niait des terres, 
toit de.cellesiqni âppartenaienrati'fisc , soit-dé 
celles qu’ils avaient aidé à jconquérir dans- un 
pays ennemi, _ t, 7 ' ,.\t\ (,) 

Dèsle mois ^de vendémiaire xi,’ il fut fait 
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un appel aux vétérans , pour se réunir etfor- 
merdes camps dans les a6.e et 27.* divisions 
. militaires. - . , : 1 t . ' . 

J t 

. Les dispositions qui furent faites alors re- 
çurent bientôt la sanction du corps l^islatif, 

' et par une loi du ler. floréal même année , là 
formation des camps de vétérans fut définiti* 
jVement arrêtée. ; ; , ...... 

. , Cette loi concède aux militaires de terre et 
de mer, mutilés ou grièvement Jalessés dans la 
guerre , et âgés de moins de quarante anài.qui 
voudraient, s’établir dans les afle. et »7e.* divi- 
sions , un nombre d’hectares de-terre d’un pro- 
duit net égal à la solde de retraitedont ils jouis- 
sent, |à^ ^ condition de résider sur-les; terres 
qui^ leur, seraient distribuées,, de les cultiver 
ou faire cultiver , d’en payer les contributions, 
et de concourir , quand ils y seraient appelés', 
à la défense des places frontières faisant partie 
de ces, divisions. 

> > pour cette. concesMon ^-dix .mil- •• 

lions de biens nationaux, pour les cinq pre- “ 

• seraient étàjdi.s, dans, les afl^ • 

et 27e, divisions militaires ; savoir, quatre mil- 
lions dans la 26^. division.,, et, de préférence 
sur les propriétés nationales, ^es plus â.portée 
des places ^e ^Mayence et,dé J«Uers ; : et six 
millions dans, la , et. dçj.ppéfér 

lonce sur les. propriété!?; natj les, plus k 





Coscexlaa.’ 
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portée des places d’^lexaDdrie et de Fenes- 
trellès.' = 

Lt^propfUi/* Ces propriétés ne peuvent être engagées', • 
pcorcai tire «a- «édées'ni aliénées pendant l’espace de vingt- 

(.(ées. ai.U«- . r 16 

Btee peojine ciaif.ans; elIcs ne sont transmissibles aux en- 

ria^’Ciftq «I». * , • ^ 

fàns des vétérans , qu’autant que céük-ci se- 
vaieDt-nés de mariages contractés , eh Fra’ncê 
ou aux armées , avant l’époque de la formation 
' I . de camp dans lequel ils auraient 'été coiripr'îs , 
oiu de mariages! contractés depuis cette époque 
avec des filles du pays où le camp serait établi. 

'■ ' Les enfans mâles des 'vétérans àdmis dans 
les camps ^ ne peuvent cependant' Conserver 
, la part *héréditàHx; qui leur serait échiie dans 

le partage' de la portion de terré distribuée â 
leur père, 'qo^autant qu’ils rehiplirâiént eux'- 
ménies jusqu’au laps de vingt-cinq'hhs depuis 
la> formation du camp, les conditions aux'- 
* " 'quelles leur père était soumis , Cn exécution 

des lois et des arrêtés du Gouvernement. 
Encisdenort ! i :lu)iiSqu’un vétéraU 'méurt sans enfans*, sa 

t»ni enfans , la ^ ’ 

.c<>°»rr« -rçttve'eonserve ‘pendant sa vie rusiifrnit de 
propriiuilr'pM «a portion de terre’; et si elle époOi^è‘iih’‘mili- ' 
!■*. Ihi».'; .*'” <aipe>aÿant dix ans de service, ellè' lui apporte 
cette -portion dé teire, dont elle 'devient pro- 
priétîjife inéohÀnütable. ‘ '(* < 

t "Après la mort de la veuvte qui n*aurait'poinl 
' étë’rémariéè à ùn tnilitaire, le Gouvernement 

dispbsé de ceftè''p6rtiôn eû-favêur d’un mili- 
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taire reconnu, pour réunir les conditions exi- 
gées pour être admis dans les camps. 

Un' arrêté du i5 floréal an xr , étend ces dif- 
férentés dispositions aux militaires de terre et 
de' mar âgés de plus de quarante ans , pourvu 
qu'ils soient mariés , ou veufs ayant des enfans^ 
et qu’ils réunissent les autres conditions d'ad- 
missibilité. . . I* 

Les portions de biens concédées à cette classe 
retournent directement à l'Etat , quand les vé- 
téraps qui les, possédaient meurent sans en- 
fans. ' ■ • r i • "• l’.i : ... . ;3 

. Les militaires qui désirent être admis à jouir 
de ces divers avantages-J doivent adresser leur 
demande au préfet de leur.département » qui 
la^falt parvenir 'au Ministre de la Guerre^ Ils 
doivent indiquer le lieu qu'ils ont choisi pour 
résider à l'époque où ils ont réclamé la solde 
de retraite , et justifier , par acte authentique, 
de leur âge , et s'ils sont célibataires ou ma- 
riés (i). 

^ S'ils ont les qualités requises , ils reçoivent 
l'ordre de se rendre au camp qui leur est in- 
diqué ; et sur la représentation de cet ordre , 
le commissaire, des guerres leur délivre une 
feuille de route, avec indemiiité suivant leur 
grade , quand ils voyagent isolément : leurs 


(i) Circiliaii'O du ii prairial an*zi. 
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femmes reçoivent quinze centimes par mjria> 
mètre. 

. Lorsqu’ils voyagent en détachement ', ils tou- 
chent ; savoir les. officiers, le snpplément 
d’étape attribué à leur grade , et les sous-offi- 
ciers et soldats , le double supplément d’étape; 
les femmes qui marchent avec les délache- 
mens n’ont droit à aucune indemnité, maison 
leur fournit seulement une double ration de 
pain. y ... 

. L’arrêté, du a6 prairial an xi , veut que , jus- 
qu’à l'installation du camp , les militaire^ qui 
doivent le composer reçoivent , à dater du 
jour de leur arrivée à leur destination , la sub- 
sistance' militaire ,. ainsi que le logement, 
comme les autres troupes de la garnison. ^ ‘ ' 

_ tEn conséquence de cette disposition , les vé- 
térans du camp d'Alexandrie ont -droit aux 
vingt centimes accordés en remplacement de 
vin aux troupes de la ayc. division , et ceux 
du campde Juliers , aux cinq centimes de pain 
de soupe , comme les corps stationnés dans 
cette place (i). ■ . >. 

^ . Les, femmes et enfans de. ces vétérans ont 
également droit au logement , et reçoivent les 
vivres à raison de deux rations pour chaque 
femme , et une ration par chaque enfant. 

(i) Décision du Mioi«tre de la du 3o tiieroiidor 

aa xis* . ‘ 
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Les vétérans sont payés de leur solde de re- FonuMUiid» 
traite, suivant le mode adopté pour eux , et 
d’après les instructions particulières adressées 
‘ aux commissaires des guerres chargés de le 
mettre à exécution (i). 

Un arrêté du 26 prairial an xt , a réglé la for- 
mation des camps , la répartition des habita- 
tions et- deSi terres , ainsi que les mesures 
d’ordre et de police qui doivent y être obser- 
vées. , 

, Chaque camp se compose de quatre cent 
cinq hommes , savoir : ‘ 

1 Chef do bataillon , ou capitauie en faûant fone- 
tiona. 

• 4 Capitaines , 

, 4 Lieulenans, ' 

4 Sous-lieutenans> 

8 Sergens, ' 

16 Caporaux, 

368 Soldats. ' • 

4o5. 

Ces quatre cçnt cinq hommes sont divisés 
en quatre compagnies de cent un hommes. 

Chacun des vétérans a son habitation parti- 
. culière , soit dans des maisons nationales, soit 
dans des maisons rurales construites exprès. 


(1) Art. 5 z. Instruction du Ministre de la guerre, du 8 
septembre 1806. . . .. ' ' ' . 
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Il se fait des visites aiiauelles pour eonnaitre 
les ré]>arations qu'il convient de faire dans les 
habitations ; et les dégradations qui provien* 
nent du fait des vétérans sont à leur charge. . ‘ 

Des bornes ou limites indiquent la pro- 
priété de chacun , et un mur élevé et crénelé 
eptours chaque Camp. 

guerre , les vétérans ne peuvent 

s’absenter. 

tems de paix , ils ne peuvent s’éloigner 
ta jours , sans en avoir la permission 

expresse et écrite du commandant du'camp : 
ces derniers ne peuvent s’absenter , sans la 
permission du général commandant la divi- 
sion , qui ne peut la leur accorder que pour 
quinze jours. 

Toute permission , pour une absence de plus 
de vingt jours , ne peut être accordée que par 
le Ministre de la Guerre. 

A son retour , le vétéran , pour constater 
l’époque de sa rentrée dans ses foyers , doit 
faire viser sa permission pat* le commandant^ 
du camp , si c’er.t un capitaine , et par un ca- 
^ pitaine , si c’est un lieutenant, sous-licutenant, 
sous-officier ou soldat. ' 

t 

robt U rap- j^e vétéran de tout grade qui n’est pas rentré 

pour ceux . . . * , 

pî!àî*«^i^ dans ses foyers au jour indiqué , doit être privé 
dcfptnmtûoiu. (jg ga solde dc retraite pendant le tems qui s’est 
écoulé depuis l’expiration de sa permissiop- 
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jusqu’à son retour : si ce laps de teins égalé ou 
excède le délai qui lui aurait été accordé , il 
perd le double de sa solde de retraite pendant 
tout le teins excédant le terme fixé par sa jîer- • 
missioQ. * * 

Les coinmandans des camps envoient , à la 
fin de chaque trimestre , au commissaire or- 
donnateur de la division, l’état indicatif de» • • 

vétérans qui doivent éprouver des xetenues sur v 

leur solde de retraite, et du nombre de jours 
à leur retenir- • * ' 

Lorsqu’un vétéran s’est absenté sans permis- 
sion , ou qu’il a excédé d'un mois le délai fixé . 
par la permission qui lui avait été accordée, 
il est considéré comme n'ayant pas l’intention 
de résider sur les terres qui lui ont été concé- 
dées ; et le Ministre de la Guerre, d’après .le 
compte qui lui est rendu , en réfère à l’Empe- 
reur, et propose le# mesures qu’il juge con- • 
venables. , ’ 

Les militaires admis dans les camps sont ha- Hibiltoamt , - 
billés, armés* et équipés aux frais de l'Etat, 
comme l’infanterie de ligne. 

L’habillement et le petit équipement ne leur 
sont cependant fournis qu’une seule fois, et 
lors de leur admission; ils sont ensuite tenus 
de s’en pourvoir. 

Dans chaque camp il y a deS’ revues de mois, ^ 

de trimestre et de semestre; les premières sont . 

• • 


« 


I 


> 
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\ 

.passées par le capitaine , les autres par le com-' 
mandant du camp , et les dernières par le gé- 
néral commandant la division. 

Ce général établit l’état de sa revue et' 
l’adresse au Ministre de la Guerre avec se» 
observations. * 

Il ordonne les réparations à faire aux armes, 
en distinguant celles qui doivent être à la 
charge de l’Etat , de celles qui proviennent du 
fait des vétérans et qui sont à leur compte. 

* Enfin , il prescrit les réparations à faire à 
l’habillement des vétérans , et qui doivent être 
à leur charge. ‘ . ’ ■ • • . 


s EC T I O K IV. 

Invalides. 


Une loi dü i6 mai 1792 a' conservé l’hôtel 
des invalides , fondé par édit du mois d’avril 
1674. établissement, qui atteste la recon- 
naissance de la patrie pour les militaires blessés 
ou vieillis à sa défense , a été augmenté de 
plusieurs succursales , quiont'permisde porter 
à trois* mille le nombre des militaires dans le 
cas d’y être admis (i). 


I 

I 


] 


(i) Avant l’établissement des invalides , les militaires 
estropiés au service étaient nourris et entretenus dans les 
tbbayés de fondation royale et dans quelques antres ou le ■ 

roi s’était réservé ce droit, üu eu plaçait aussi sous le uuiii 
^ — • 
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'La loi dud floréal an xi , qüi ‘a fixé ce nom* > 
bre(i)i |iorté en outre que'; pour être reçu,' 
ilfautavoirperdu un ou plusieurs deses'mem- ' 
bres , ou la vue , pat- suite des événemens de la 
gueire, ou justifier de trente années de service ‘ 
militaire effectif j et de sbixante ans d’âge (a). 

' Les places qui viennent à vaquer doivent 
être accordées , deux tiers aux militaires en-, 
activité de servicè'dans la ligùe , et l’autre tiers • 
aux vétérans et aux pensionnaires retirés avec' - 
la solde de retraite , qui pourraient y avoir des 
droits par leur^âgé et léurs infirmités (3). 

Lesmilitaires sont admis à l’hôtel sur la pro- Moj«a’iA»î.. 
position du gouverneur , par le Ministre de la “*"* 
guerre; une ibis admis, ils ne peuvent en' 
sortir qu’en conséquence d’une nouvelle dé- ' 
cision (4). - I - •' • 

'Les invalides -admis peuvent être autorisés' 
à sortir de l’hôtel, pour * jouir dé la pension ^ 
dans leurs foyers; la proposition ne doit en ' 

éti*e faite au Ministre par le gouverneur que > 



Ae ■ morte-paiet dans Tes châteaux où it jr aTait des prison-' 
niera d’Aut. Goiaaxno, E colt de Murs ^ Uy. Vm. , 


(1) Art. i-î. ' , . . , 

(a) Art. i5 de la Loi du 8 floréal an zi. 

(8) A rt.* 1 6 de la même loi - i 

(4) Lea oDSciers qai ont ohiean Ifs invalides , - doivent Atrs - 
rappelés de la suide de rhâlel, à compter du jour où ils ont 
cessé de recevoir la -soldé d'activité ( art. 44 Réglement 
du «5 germinal an xiu). ■- ‘ . ^ ^ 

a. l6 ' 


Digitized by Google 


/ 

ai8 Liv. Comptabilité. 

pQur des invalides qui auraient demandé cette 
autorisation et dpnt Ja demande auraitiëté rëi-, 
térée trois fois dans le mois.. 

Les invalides pensionnés peuvent aussi , sur 
. laproposition du.gouverneur^ rentrer à l’hôtel; 
mais.il faut que leur demande ait été également 
réitérée. plusieurs fois , et qu’on se soit assuré 
qu’ils ont tenu. une bonne conduite dans le dé- . 
pjirtement où ils ont touché la pension>et qu’ils, 
jouissent à Thotel d’une bonne réputation. / 
^Tput invalide qui, après avoir eu' la pen- : 
sion , est rentré à rhôtel , ne peu t plus en sortir. • 
avec pension (i). , , , i,, i . - J 

• Le .Ministre de la Guerre juge, de radmissionr 
à ^l’hôtel des invalides; lé MiUîstive-directeur/j 
règle les dépenses de cet établissement 
SiKou^, Deux succursales ont été établies , j’une à 
Inuvain:,rautre<nAvignon.,.en vèrtu des ar- 
rêtés des ig brumaire et 19 pluviôse antXi » •' 

. Lc conscil ï d’administration » dé L'hôtel • est « 

M ruocei* 

composé du- gouverneur oomxaandantenicbef; . 
du commandant en second , de trois officiers ' 
supérieurs ou capitaines; de deux lieutenans^., 
et d’un quartier-maître- trésorier , secrétaire 
du conseil (a). >m... 

Le conseil examine , discute et arrête tous 
les' projets .et dépenses; marchés et comptes 

' " ■ ’ ' — ■ ■ ' ' 

.(>}. Décret impifriai du. i3 fractidor- aa-xu. ■ 

(a) Arrttd du 19 meaaidor an zi. ; . 
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relatifs à l’hôtel , surveille rexécutioh des mar- 
che's et la bonne qualité des fournitures à faire 
aux invalides. - ‘ ‘ , 

Il a , en outre , la surveillance itnihédiata 
des succursalès ; lés conseils dadmiiiistratiou -- ^ 

qui les dirigent , et qui se composent dû com- 
mandant en second , de deux capitaines et d’un 
lieutenant , lui rendent compte de leurs opé- 
rations. 

Le commissaire ordonnateur fait au conseil , commîüiir» 

^ ordoitiutcttr 4« 

le rapport de toutes les affaires de l’hôtel et des 
succursâlés ; il surveillé l’exécution des lois , 
arrêtés et réelemens , et des décisions du con- 
seil : il dirige tous les détails de l'administra- 
tion et de la comptabilité , constate la situation 

de la’caissé , et propose les mesures d’économie 

... . ..f .;i, , . ) . 

qui lui paraissent convenables. . ^ 

Le quarlier-maitre tait toutes les recettes de Qiurtier-mf- 
fonds affectes chaque mois a 1 administration 
de rhôteT ; il en fait l’emploi , d’après les déci- 
sions du'conseîl, appf6üvéed*’pâr'lé Ministre- 
. directeur de l’admihistPation dé la Guerre , et 
les ordonnances de l’ordonnateur. ' , 

Ces fonds proviennent du produit des re» 
tenues qui s’opèrent sur les soldes de retraite 
ainsi qu’on l’a vu dans le chapi tre précédent f i ). 


(i) AVé« page 187. ^ 

Nota. Lea revenus de l'hàtel consistaient, dès sa fonda- 
tion. dans une légère retenue qui s’opérait sur la solde. Cet 

lô” 
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Le quartier-maître présente tous les ans le 
compte général de ses recettes et dépenses : ce 
compte est vérifié par l'ordonnateur , examiné. 
et arrêté par le conseil , et l’envoi en est fait 
au Mi nistre~di recteur pour être liquidé. 

4« Un arrêté du prairial an viii règle le trai< 

tement des invalides pendant leur route. Ce 
traitement se compose , pour les officiers (i) , 

' de a fr. 5o centimes par journée d’étape , quel 

, que soit leur grade , indépendamment de l’in- 
demnité des chevaux de selle (a) ; et pour les 
sous-officiers et soldats , de 1 5 centimes par 
demi-myriamètre. 

Il n’est payable, qu’aux invalides allant, en 
vertu des ordres du Gouvernement, de l’hôtel 
aux succursales , des succursales à l’hôtel , ou 
d’une succursale dans une autre. 

Ces militaires n’ont plus droit à aucune in- 
demnité pendant leur route , quand ils sont 
porteurs de congés ou permissions ; ils jouis; 


revenus ont augmentés ensuite par les oblats , c'esl-À-, 
dire par les sommes qui se prélevaient , en exécution de la 
déclaration de janvier 16^0, sur les abbaj'es et prieurés où 
lk>n' plaçait auparavant les officiers et soldats blessés à la 
guerre. La prestation des oblats a cessé d’avoir lieu en 1790. 
époque où les biens du clergé ont été déclarés nationaux. 

(1) Le Ministre- directeur , par une Décision du 1 3 ther- 
midor an XII , a accordé la même indemnité aux iavalides 
revêtus de gradat honoraires, 

(2) Circniairç du 8 friffliiûe an xii. 
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sent seulement , pendant tout le tems de leur 
absence , de 5o centimes par jour, dont le dé- 
compte doit leur être fait à leur retour (i). 

IjCS commissaires des guerres , ou , à leur dé- 
faut , les maires des communes , tie peuvent . - 

leur délivrer de feuilles de route pour leur re- 
tour, que la veille , au plus tôt , de l’expiration 
du congé ; et il ne doit être accordé aucune 
indemnité pour, celles qui auraient été expé- 
diées antérieurement à cette époque. 

Le général qui commande l’hôtel des Inva- OMrcwcnr a. 

O T _ ITiitcUe.inrjü. 

lides , prend le titre de gouverneur , en vertu *s.«cemnun- 

' r D ' ^ dans d«s suceur. 

d’un arrêté du 9 fructidor an xi , et jouit d’un “***• 
traitement particulier, qui lui est payé sur les 
fonds de la solde. 

Les généraux commandant en premier les 
succursales de l’hôtel , et qui se trouvent placés 
hors de la ligne , jouissent du traitement ac- 
cordé aux officiers de leur grade portés sur la 
liste de l’état-major en non activité. 

On doit leur compléter le traitement d’ac- 
tivité sur les fonds d’administration des Inva- 
lides fa). 

Ils n’ont droit à aucune indemnité de loge- 
ment ni de fourrages. 

” / 

(i) Art. 4> Arrêté du lo floréal an zi. VoyexXe cliapitre 
des Etapes. 

(a) Décision du Ministre de la guerre, du i‘'. frimaire 
an X. 

Nota. Voyez, pour l’admiputxation des succursales, 
l'Artélé du 8 germinal an ix. 
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PoiiM. Les militaires de l’IIôtel qui commettent des 

délits graves , mais de nature cependant à ne 
pas donner lieu de les mettre en j ugement, et les 
mauvais sujets reconnus incorrigibles, peuvent 
dans une maison de détention du département, 
être envoyés pendant trois mois au plus , eu 
vertu des décisions du Ministre de la guerre , 
rendues sur la proposition du gouverneur. 
L’Hôtel reste chargé , pendant leur détention, 
de leur nourriture et de leur entretien (i). 

CHAPITRE XI. 

t 

Des Actes de l’Etat civil. 

Dans l’étendue de l’Empire, les droits des 
militaires sont réglés par la loi commune ; au- 
<ilelà des frontières ,, il a été fait en leur faveur 
quelques exceptions : ces exceptions sont ap- 
plicables , non - seulement à ceux réunis en 
corps d’armée hors du territoire de l’Empire , 
ou qui y sont employés dans des corps déta- 
chés , mais aussi à ceux qui , dans un cas d’in- 
vasion ou de révolte , se trouveraient dans 
l’impossibilité de recourir aux officiers publics 
ordinaires. 

11 importe au repos des familles de cons- 
' later d’une manière non équivoque l’état des 

' ’ '(i) D(!rret du la uTril i8oS. , 
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personnes, ét le Code Xapoléon (i) en donne 
la faculté , savoir : 

Pour les‘ officiers Sans troupe et 'employés 
de l’armée , à l’inspecteur aux revues attaché à 
l’arinée ou au- corps d’armée ; 

Pour les corps d’un ou plusieurs bataillons 
ou escadrons , au quartier-maître , sous la sur- 
veillance -du conseil d’administration et des 
inspecteurs aux revues, et pour les antres corps 
au capitaine sous la même surveillance. 

• Les inspecteurs aux revues', capitaines,' et 
quartiers-maîtres pouvant , d’après cette dis*- 
position , se trouver dans le cas de remplir les 
fonctions d’officiers civils , doivent se pénétrer 
des 'formalités exigées par’ le Code Napoléon 
pour -constater la naissance', le décès', oU lè 
mariage des pérsohnes qui composent l’armée*: 
autrement ils s’exposeraient aux peines pro- 
noncées contre les officiers publics qu’ils re- 
présentent. Cet objet a paru d’un intérêt si 
général , que nous nous sommes fait un devoif 
d’en parler avec quelque détail. ' ’ ' ‘ 

' • ) . J . 

■(i) An. 89. . ’ ' ’ * ’ 

Nota. 11 y a une Circulaire du Ministre de la guerre; dU^ 
octobre 1806 , qui cqnlient les modèles des actes de l'iHtit 
ciril, tels qu'ils doivent être portés aux registres destiuésà 
les recevoir, et qu'ils doivent être élablis par chaque corps 
ou sections jle..curps. à l’iustant ds-sa.-soni«du--territoûu 
> français, conformément aux dispositions de l’arliclo 99 du 
Code Napoléon. 
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^Le Code NapuUon ( i) veut qu’il soit tenu , 
dans chaque corps de troupes , un registre colé 
et paraphé par l’officier qui le coininande, pour 
ies actes de l'état civil relatifs aux individus 
de ce corps , et un autre à l’état-major de l’ar- 
mée ou d’un corps d'armée , coté et paraphé 
par le chef de l’état-major général , pour les 
actes civils, relatifs aux officiers sans troupes 
et aux employés. 

Ces registres doivent être conservés de la 
même manière que les autres registres des 
corps et états majors , et déposés aux archives 
de la guerre , à la rentrée des corps ou armées 
sut le territoire de l'Empire. 

Ainsi , dès qu’un ou plusieurs corps ou des 
détachemens sortent de France , ils. doivent 
établir un registre destiné à recevoir les actes 
de l’état civil : ces différens actes y doivent 
être inscrits de suite , sans aucun blanc; 1^ 
ratures et les renvois doivent être approuvés 
et signés de la même manière que le corps de 
l’acte, sans aucune observation , et les dates 
doivent être mises en toutes lettres. 

Ces registres sont fournis par les corps et 
états-inajcrs ; et aussitôt la rentrée en France , 
ils s»nt envoyés au Ministre de la Guerre, sauf 
à en établir de nouveaux dans le cas où ces 

m m ^t i I I I ■■ 


(i) Art. ao «i 91. 
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mêmes corps ou détacheraens s’éloigneraient 
encore de l’Empire. 

L’inspecteur aux revues chaîné à l’état-major 
de la tenue des registres de l’état civil , doit en 
envoyer tous les mois au Ministre de la Guerre 
un extrait collationné. 

Ces dispositions sont générales pour tous les 
actes de l’état civil. Examinons maintenant la 
nature de ces actes et à quelles formalités ils 
«ont assujétis. On en distingue de trois sortes , 
les actes de naissance , ceux de mariage et 
ceux de décès ; il y a en outre les inventaires , 
les procès - verbaux d’apposition ou levée de 
scellés , tutelles provisoires et ventes ; mais ces 
derniers actes sont plutôt relatifs aux pro- 
priétés qu’à l’état des personnes , et feront le 
sujet d’un chapitre séparé. 

SECTION PHEMIÈRE. 

Des Actes de naissance. ' • 

I.Æ Code Napoléon exige (i) que lés déclara- 
tions de naissance soient faites , dans les trois 
jours de l’accouchement , à l’officier de l’état 
civil dans l’intérieur ; mais à l’armée il proroge 
ce délai à dix jours (a). 

La naissance de l’enfant doit être déclarée 


Formalités à 
observer da^s la 
rédaction d*un 
ictedenaissaDce. 
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par le père , ou , à son défaut , par les méde- 
cins ou chirurgiens , sages-femmes ou autres 
personnes présentes à l’accouchement , et lors- 
que la jnère est accouchée hors d,e son domi- 
cile , ;par;la personne chez qui elle est accou- 
chée. • . ... 

L’acte de naissance doit être rédigé de suite 
en présence de deux témoins (i). Si la mère 
est mariée^ nul autre que son mari ne peut être 
déclaré père de l’enfant ; et si elle n’est pas 
mariée , la déclaration de paternité ne peut 
être reçue que du père même. Si le père était 
marié à une autre femme , sa déclaration ne 
serait pas admissible ; nul ne pouvant se re- 
connaître publiquement adultère (a). 

L’acte de naissance doit énoncer le jour, 
l’heure et le lieu de la naissance , le sexe de 
l’enfant et les prénoms qui lui sont donnés, 
les prénoms , nom , âge , profession et domi- 
cile du père et de la mère , et ceux des té- 
moins (3). 

Le Code Napoléon veut que l’officier chargé 
de la tenue du registre de l’état civil , dans les 
dix jouBS qui suivent l’inscription d’un acte de 
naissance sur ce registre , en adresse un ex- 

(i) Art. 5G (In Code Napoléon. 

(ï) Instruction du Ministre de la guerre, du s4 brumaire 
an XII. 

(3) Art, 93 du Code Napoléon. 
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trait à l’officier de l’e'tat civil du dernier domi- 
cile du père de l’enfant ou de la mère , si le 
père est inconnu (i). 

Mais le Ministre de la Guerre , afin d’éviter 
les erreurs que pourraient commeitre des ba- 
taillons ou escadrons qui , étant détachés du 
corps, se trouveraient dépourvus des registres- 
matricules, a ordonnéque l’officier remplissant 
les fonctions d’officier de l’état civil enverrait 
l'extrait de l’acte de naissance au dépôt du 
corps , pour être confronté avec le signalement 
du père de l’enfant , s’il est connu , et transmis 
par le conseil d’administration au lieu de son 
dernier domicile , ou à celui de la mère , dans 
le cas où le père serait inconnu. 

Un double de cet acte doit être envoyé au 
Ministre de la Guerre, et le numéro du registre- 
matricule sous lequel le père aurait été signalé, 
doit être relaté avec soin dans l’acte de nais- 
sance. (a). 

' SECTION II. 

Du mariage des gens de guerre. 

« L’obligation naturelle qu’a le père de nour- 
« rir ses enfans , dit Montesquieu (3), a fait 


(1) Art. g3 dii Code Napoléon. 

(2) Inatrurlion du brumaire an art. 

(3) Esprit des Içis , cliap, ii, Uy. XXIII. 
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« établir le mariage , qui déclare celui qui , 
« doit remplir cette obligation. ». 

Les gens de guerre en général , si l’on en ex- 
cepte les officiers , jouissent d’une solde trop 
modique pour pouvoir s’acquitter de ce pre- 
mier devoir; les soins d’un ménage et l’habi- 
tude de vivre au milieu des siens , paraissent 
d’ailleurs incompatibles avec le service et la 
discipline militaire : c’est , sans doute , par ce 
motif que les anciennes ordonnances avaient 
mis beaucoup d’obstacles au mariage pour le 
tems où l’homme est sous les drapeaux. Aucun 
militaire , même les officiers ne pouvait se 
marier sans permission , et il y avait des peines 
rigoureuses pour ceux qui contractaient ma- 
riage sans cette formalité (i). 

Un décret du i6 juin 1808, renouvelle ces 
défenses ; il prohibe le mariage des gens de 


(1) Voyex les ordounances de i685 et 1686, rapportées 
par BsiquET. 

Nota. « Il né doit pas j avoir trop de soldais inariés dans 
« une compagnie, dit l'auteur de l'Ecole de Mars; on sait 
« l’embarras que les femmes causent partout où elles sont. 
K Cependant, comme c’est un mal nécessaire à ia guerre 
« comme ailleurs, on peut en souffrir une an moins, et deux 
« tout nu plus , pourvu , bien entendu, qu'elles se totnpor- 
« teiit sagement, et qu’elles contribuent à la propreté et à 
N la subsistance des soldats, sur-tout à l’armée, en blan- 
« chissant leur linge, et en leur fournissant certaines ebeses 
« nécessaires, It juste prix». Liv. IV. 
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guerre , à moins qu'ils n’aient obtenu , savoir : 
les officiers, la permission par écrit , du Mi- 
nistre de la Guerre ; et les sous-officiers et sol- 
dats , celle du conseil d’administration de leur 
corps. 

Un autre decret du a8 août suivant , ap- 
plique les dispositions de celui du iCjuiu,aux 
commissaires ordonnateurs et ordinaires des 
guerres et aux adjoints, aux officiers de santé 
et aux officiers des bataillons des équipages 
militaires ; nul d’entre eux ne peut se marier 
sans la permission, par écrit, du Ministre-di- 
recteur de l’administration de la guerre et les 
sous-officiers et soldats des équipages, sans 
celle du 'conseil d’administration de leurs ba- 
taillons. 

Dans l’intérieur de l’empire , lorsqu’un mi- 
litaire a obtenu la permission de contracter 
mariage , il doit se conformer auxloisgénérales 
établies par le Code Napoléon (i), à l’exception 
du domicile. Le militaire étant obligé de suivre 
partout son régiment et de changer souvetit de 
garnison , n’est astreint , qu’à justifier de plus 
de six mois .d’activité au corps (aj. 


(i) Art. 63 à 76 . , 

(i) Ua aris du Conseil d’élat, approuvé par l'Empereur, 
le jour complémentaire anxiii, porte que lea militaires, 
lorsqu’ils SQ trouvent sur le territoire de IVmpirc, ne peuvent 


Fnbltcatton^ de 
maiiage des iniU« 
taures. 


Qualités ac- 
«rttlseï pour con- 
ttactvr maiiage. 
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Les publications de mariage des militaires 
et employés à la suite des armées hors du terri- 
toire de l’empire , doivent , porte l’art. 94 dii 
même Code , être faites au lieu de leur dernier 
domicile ; elle doivent être mises en outre , 
vingt-cinq jours avant la célébration du ma- 
riage , à l’ordre du jour du corps, pour les in- 
dividus qui tiennent à un corps, et à celui dé 
l’armée ou du corps d’armée pour les officiers 
sans troupes et pour les employés qui en font 
partie. 

Les fonctions d’officiers de l’état civil, comme 
on l’a déjà dit , sont remplies à l’armée par les 
inspecteurs aux revues, les quartiers-maîtres et 
les capitaines : ces officiers doivent donc con- 
naître les qualités et conditions requises pour 
pouvoir contracter mariage. 

Ils doîverit savoir (i) qu’à moins de dispense 
du gouvernement , l’homme , avant dix-huit 
ans révolus , la femme , avant quinze ans ré- 
volus , ne peuvent contracter mariage ; 

Qu’il n’y a pas de mariage lorsqu’il n’y a pas 
de consentement ; 

contracter mariage que devant les officiers de l’ctat civil des 
communes où ils ont résidé sans interruption pendant six 
mois, ou devant l'officier de l'état civil de la commune où 
leurs futures épouses ont acquis le domicile fixé par l’art. 74 
du Code Napoléon, et après avoir rempli les formalités pres- 
crites par les art. tC6, 167 et 168. 

(1) Voyts le Code Napoléon, art. i 44 ^ ***• 


Digilized by GoogI 


Cha. 1 *. XI. Actes de tétat civil., a3i 
, Qu’on ne peut contracter un second mariage 
avant la dissolution du premier ; 

Que le fils qui n’a pas atteint l’àge de vingt- 
cinq ans accomplis , la fille qui n’a pas vingt- 
un ans accomplis , ne peuvent se marier sans 
le consentenaent de deurs père et mère ; 

Qu’en cas de dissentiment, le consentement 
du pèresuffit ; : ' 

. Que si l’un des deux est mort, ou s’il est dans 
l’impossibilité de manifester sa volonté , lecon- 
. sentémeiit de l’autre suffit ; .< ' 

- Que si le père, et la mère sont morts ou s’ils* 
sont danstl’impossibilité de manifester leur' 
volonté, les'aïeux et aïeules les remplacent; 
que s’il y à-dissentiment entre l'aïeul et l’ateule) 
de la même ligne , il suffit du consentementde* 
l’aïeul, ét que s’il y a dissentiment entre lèsdeux 
lignes , ce partage emporte consentement ; 

Quelesenfans de fan^ille, ainsi que les na-: 
turek Isolement reconnus , ayant atteint leur ' 
majorité , sont tenus, avant de contracter ma-' 
riage , de defiaander; parvun 'acte respectueux 
et formel ; le conseil'dn père et de la mère , ou' 
celui de leùrsUïenl et aïeule , lorsque leurs * 
père et mère”sont décédés 'ou dans l’impos- 
sibilité de manifester leur volonté; * - 

Que l'eqfant naturel qui n’a point été re- ' 
connu , et celui qui , après l’avoir été , a perdu 
ses père et mère , ou dont les père et mère sont 
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dans l'impossibilité de manifester leur volonté, 
ne peut , avant l'àgede vingt-un ans révolus,, 
se marier qu’après avoir obtenu le consente* 
ment d'un tuteur ad hoc ; 

Que s’il n’y a ni père , ni mère, ni aïeul , ni- 
aïeule , ou qu’ils se trouvent tous dans l’impos*': > 
sibilité de manifester leur volonté , les fils ou 
filles mineures de vingt -un ans ne. peuvent, 
contracter mariage sans le consentement du 
conseil de famille ; ■ i 

Qu’en ligne directe , le mariage. est prohibé, 
entre tous les ascendans ou descendans légi* 

. timesou naturels et les alliés au m^e degré 
Que le mariage est encore prohibé , à moins 
d’autorisation spéciale du Gouvernement ; . 
entre, l’oncle et la nièce., la tante et le neveu ; > 
Que le mariage se dissout , i par la mort! 
de l’un des époux ; par le divorce légale- 
ment prononcé; 3®. ' par la condamnation, 
devenue définitive , de l'un des époux , empor- : 
tautmort civiLejdchMiv . ne 

, Que la femme ne peut contracter un nou- « 
veau mariage qu’après dix mois.ré.volus depuis * , 
la dissolution du mariage précédent j • 
Ae»«i d« ma- Quc l'actc de mariage doit. énoncer : 

I®- Les prénoms , noms , professions , âge , - 
lieux de naissance et domiciles des époux ; 
ao. S’ils sont majeurs ou mipeurs ; > 
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3o. Les prénoms, noms, professions et do- 
miciles des pères et mères ; 

' Le consentement des pères et mères , 

aïeux et aïeules ,'et celui de la famille , dans 
les cas où ils sont requis ; 

5<>. Les actes respectueux , s’il en a été fait ; 

6 °. Les publications dans les divers domi- 
ciles; 

70 . Les oppositions , s’il y en a eu ; leur 
main-levée , ou la mention qu’il n'y a point eu 
d’opposition ; 

La déclaration des contractans de se 
prendre pour epoux , et le prononcé de leur 
union par l’officier qui fait les fonctions d’offi- 
cier public; 

9 °. Les prénoms , noms , âge , professions 
et domiciles des témoins , et leur déclaration 
s’ils sont pareils ou alliés des parties , de quel 
côté et à quel degré ; 

Qu’enfin , immédiatement après l'inscrip- 
tion sur le registre de l’acte de célébration du 
• mariage , l’officier chargé de la tenue du re- 
gistre doit en envoyer une expédition à l’of- 
ficier de l’état civil du dernier domicile des 
époux. 


t 
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«ECTIOy III. 

Des Décès. 


Dëcii à la c€. Dans l’intérieur de l’Empire , aussitôt qu’un 
arncoj e.ri. décédé à la caserne ou dehors, 

quel que soit le genre de sa mort , l’officier 
coininandant la compagnie dont ce militaire 
faisait partie , doit en faire aussitôt la déclara- 
tion à l’officier de l’état civil , et veiller à ce que 
deux officiers ou sous-officiers, ou au moins 
un officier ou sous - officier et un soldat , se 
tiennent prêts à servir de témoins pour la con- 
fection de l’acte de décès. 

Décèi i l’ariiiie, A l’armée, hors du territoire de l’Empire, 
l’acte de décès est dressé par l’officier chargé 
des fonctions d’officier de l’état civil , sur l’at- 
testation de trois témoins ; et l’extrait en doit 
être envoyé à l'officier de l’état civil du dernier 
domicile du décédé , et au Ministre de la 
Guerre, par l’intermédiaire du conseil d’ad- 
ministration , après qu’il a été relaté sur les 
registres-matricules du corps (i). 

Pour établir le décès des militaires tués dans 
, une affaire , l’officier chargé de le constater 

doit se faire rendre compte sur le champ de 


(i) Art. 


9C du Code Napoléoa- 


% 
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bataille, à la suite de chaque action , par les 
sergens-majors des compagnies , du nom des 
militaires manquans. Il doi t s’informer ensuite > 

aux trois témoins voulus par la loi des causes 
de l’absence , et constater par ce moyen la mort 
ou la prise par l’ennemi des individus absens. 

Dans les hôpitaux de l’intérieur ou autres Dicè. i m- 
inaisons , c est 1 économe , supérieur , adminis* ««ur. 
trateur ou maître , qui , dans les vingt-quatre 
heures, doit donner avis du décès à l’officier 
de l’état civil , lequel s’y transporte ensuite 
pour s’assurer du décès , et en dresser l’acte 
sur les déclarations qui lui ont été faites , et 
sur les renseignemens qu’il a pris. 

L’officier de l’état civil doit envoyer l’acte de 
décès à celui du dernier domicile de la personne 
décédée, pour être inscrit sur le registre (i). 

Dans les hôpitaux militaires , il y a un re- 
gistre destiiié à inscrire les décès et les cir- 
constances qui les ont accompagnés ; les éco- 
nomes doivent tous les mois eu remettre un 
extrait au commissaire des guerres , pour être 
adressé au Ministre de la Guerre , avec une 
double expédition de l'acte de mort (a). Le 
numéro que chaque militaire décédé avait sur 


(i) Art. 8o, (lu Code NapoUon. , 

( a) Art. 485 , Arrêté du ai ttiermidor aa vin. 

17^ 
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Je regisire-inatricule de son corps , doit être 
soigneusement relaie sur ces extraits (i). 

Dans les autres hôpitaux et maisons , l’of- 
ficier de l’êtat civil envoyé deux double» 
de l’acte de décès au Ministre de la Guerre , 
par l’intermédiaire du commissaire desguerres. 
Il doit avoir soin d’y relater également le nu- 
méro du registre-matricule qu’il aurait trouvé 
sur le billet d’entrée , ou autres papiers du mi- 
litaire. 

A l’armée , les directeurs des hôpitaux mili- 
taires ambulans ou sédentaires , rédigent l’acte 
de décès , et le font passer à l’officier chargé 
des fonctions d’officier de l’état civil , soit dans 
les corps , soit parmi les officiers sans troupe. 

Cet officier est tenu d’en faire parvenir une 
expédition à l’officier de l’état civil du dernier 
domicile du décédé ( 2 ). 

Les directeurs des hôpitaux de l’armée sont 
obligés, comme dans l’intérieur , de tenir un 
registre destiné à inscrire les décès ; ils doivent 
en remettre chaque mois un extrait en double 
expédition au commissaire des guerres, qui 
fait passer de suite au Ministre de la Guerre 
ces deux actes mortuaires , avec un bordereau 
nominatif pour chaque hôpital. 

(1) Décisioa du Ministre de 1 « guerre, du il brumaire 
an XI. 

(2) Art, 97 du CodQ Fiapol^oo. 
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Les officiers , chargés à l’armée des fonctions 
d’officier de l’état civil , doivent avoir soin de 
réclamer des directeurs des hôpitaux , et parti- 
culièrement des hôpitaux ambulans , les actes 
de décès des militaires qu’ils sauraient y avoir 
été transportés. 

Dans tous les actes de décès en général , on 
ne relate le genre de mort qu’à l’égard des 
militaires morts sur le champ de bataille , 
ou des suites de blessures reçues en combat* 
tant l’ennemi , ou de maladie provenant des 
fatigues de la guerre , ou enfin morts de ma- 
ladie ordinaire , dont le genre est spécifié par 
les officiers de santé (i). 

Lorsqu’il y a des signes ou indices de mort Mort Tiolcnte. 
violente , ou d’au très circonstances qui donnent 
lieu de le soupçonner , le Code Napoléon 
veut (2) qu’on ne puisse faire l’inhumation 
qu’après qu’un officier de police , assisté d’un 
docteur en médecine ou en chirurgie , a dressé ' 
procès-verbal de l’état du cadavre et des cir- 
constances y relatives , ainsi que des rensei- 
gnemens qu’il aurait pu recueillir sur les pré- 
noms , nom , Age et profession , lieu de nais- 
sance et domicile de la personne décédée. 


(1) Instruction du Ministre de la guerre , du brumaire 
an XII. 

(2) Art. 81 et 8*. 
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L’officier de police est tenu de transmettre 
de suite à l’officier de l’état civil du lieu où la 
personne, est décédée , tous les renseignemens 
énoncés dans son procès-verbal, d’après les- 
quels l’acte de décès doit être rédigé. L’officier 
de l’étal civil en envoie une expédition à celui 
du domicile de la personne décédée , s’il est 
connu. Celte expédition doit être inscrite sur 
le registre. 

S'il s’agit d’un militaire, un double de l’acte 
mortuaire est remis au corps dont il faisait 
partie, si ce corps se trouve sur les lieux ; si 
au contraire il a changé de garnison , l’officier 
de l’état civil envoie directement cette expé- 
dition au Ministre. 

La mort violente comprend le duel et le 
suicide; et l’intention du Gouvernement est 
qu*il n’en soit fait aucune mention dans les 
actes de décès. 

En cas de condamnation à mort par juge- 
ment ,1e procureur impérial qui a requis l’exé- 
cution est tenu d’envoyer , dans les vingt- 
quatre heures , le procès - verbal qu’il en a 
dressé, au quartier - maître du corps auquel 
appartenait le condamné ; et le quartier-maître 
le relate , tant sur les registres -matricules 
que sur les états de mutations , sans faire men- 
tion du genre de mort. 

Cé procureur doit envoyer aussi , dans les 


V 


CuAi». XII. Des Successions. 289 
vingt-quatre heures de l’exécution du j ugement 
portant peine de mort , à l’officier de l’état 
civil du lieu o.ù le condamné a été exécuté , les 
prénoms , nom , âge , profession et domicile' 
du décédé, etc. 

CHAPITRE XII. 

Des Successions. 

Les dispositions contenues dans le livre III 
du Code Napoléon , sont applicables aux suc- 
cessions des militaires; il y a cependant, pour 
ces successions, quelques règles particulières 
que nous croyons utile de rappeler ici. 

SECTION PREMIÈRE. 

s / 

Successions des Officiers sans troupes. 

Aussitôt après le décès d’un officier général sceuii. 
ou supérieur de toutes armes , d’un inspecteur 
aux revues , commissaire ordonnateur , offi- 
cier de santé en chef des années , retirés ou en 
activité de service, les scellés doivent être ap- 
posés sur les papiers , cartes , plans et mé- 
moires militaires , autres que ceux dont le dé- 
cédé est l’auteur , par le juge de paix du lieu 
du décès, en présence du maire de la com- 
mune ou de son adjoint , lesquels sont respcc- 
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tivement tenus d’en instruire de suite lege'né- 
ral commandant la division militaire et le Mi- 
nistre de la Guerre ( i). 

Lors du décès d’un officier d’artillerie ou 
génie dans une place , le scellé est apposé 
sur les papiers qui concernent le service, par 
le commissaire des guerres et le juge de paix , 
en présence d’un officier nommé par le com- 
mandant de la place et de ceux du corps qui 
y sont employés. Ce scellé ne peut être levé 
’^qu’en leur présence. 

L’officier qui commande l’artillerie ou le 
génie dans la place , au défaut du commissaire 
des guerres , doit requérir le maire ou l’un de 
ses adjoints d’y suppléer (a). 

Le général commandant la division nomme, 
dans les dix jours qui suivent , un officier 
pour être témoin à la levée des scellés et 
à l’inventaire des objets qui intéressent le 
Gouvernement (3). 

Lors de l'inventaire de ces objets , ceux qui 
sont reconnus appartenir au gouvernement , 
ou que l’officier nommé par le général com- 
mandant la division juge devoir l’intéresser , 


(i) Arrêté du i 3 nirose anx, Art. l'r. 
(i) Itéglement du i". avril 1792. 

( 3 ) Art. 1, Arrêté du i 3 nivôse an x. 
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*ont inventoriés séparément et remis à cet offi- 
cier , sur son reçu ; il doit être rendu compte 
au Ministre de la Guerre de ceux de ces objets 
qui appartiennent en propre au décédé. L’es- 
timation en est faite , et la valeur en est acquit- 
tée à qui de droit , sur les fonds affectés au 
dépôt de la guerre. 

Pour les officiers d’artillerie ou du génie , 
l’inventaire des papiers relatifs au service , est 
fait par le commissaire ou l’officier municipal 
qui le remplace, de concert avec les officiers du 
corps ; l’officier d’artillerie ou do génie en 
envoie deux copies au directeur , qui en adresse 
une au Ministre de la guerre. 

S’il ne se trouve pas d’officiers de l'un ou 
l’autre corps dans la place , le commandant 
d'armes , nomme un officier de la garnison 
pour le remplacer , et le commissaire est tenu 
d’en avertir sur-le-champ le directeur ou sous- 
directeur d’artillerie ou du génie, qui envoie 
retirer les papiers par un officier , en présence 
duquel on lève le scellé. 

Le surplus des effets provenant du défunt, 
doit être délivré, de suite et sans frais, à ses 
héritiers ou ayant-droit , sur quittance de dé- 
charge en bonne forme ; copies de l’inventaire 
et du reçu de l’officier doivent ensuite être- 
adressées au Ministre de la Guerre, qui.veille 
à ce que les objets ainsi recouvrés ou acquis 


Décompte de 
solde au profit 
des héritiers ou 
créanciers. 


Armes des dé« 
cédés, à qui re- 
mises. 
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soient remis , sans délai , dans les dépôts res^ 

pectifs qui les concernent (i). 

A l’égard des officiers décédés en campagne 
ou sur le champ de bataille , les commissaires 
des guerres remplacent les juges de paix pour 
les scellés et l’inventaire ; l’officier qui doit y 
assister est alors nommé par le chef de l’état- 
major (a). 

Le décompte de la solde qui peut être due à 
ces officiers , soit à titre d’activité , de réforme 
ou de retraite , est établi jusqu’au jour de leur 
décès, et le montant en est remis à leurs héritiers 
ou créanciers , sur la représentation des pièces 
justificatives. 

Les héritiers ne pouvaient cependant , 
d’après l’ordonnance du i.er mars 1768, ré- 
clamer l’épée que portait ordinairement l’offi- 
cier défunt; mais cette disposition a été chan- 
gée par un avis du conseil d’étal du 5 brumaire 
an XII , qui prescrit , 

jo. Que dans aucun cas les officiers de ser- 
vice pour des obsèques n’ont , à ce titre , au- 
cune prétention à former sur l’épée , ni moins 
encore sur des armes d’honneur des militaires 
décédés ; 

Que les militaires qui ont obtenu des 


( 1 ) Art. 3. Arrêté du i3 nivo.e aa x. 

( 2 ) Art. 
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armes d’honneur ont incontestablement le 
droit d’en disposer par testament; que lors- 
qu’ils n’en auront pas disposé ainsi , ces armes 
seront envoyées, par le commandant de la 
place ou du lieu, au maire de la commune 
du domicile du décédé , pour être , par ce ma- 
gistrat , remises avec solennité et en présence 
du conseil municipal^à ses héritiers ; 

3". Qu’il doit en être de même de l’t*pée de 
tout officier mort sur le champ de bataille ou 
des suites de çes blessures , et que celle des 
autres officiers sera remise à leurs héritiers 
avec les autres parties de leur héritage. 

Les militaires peuvent également disposer l» mmiûret 
de leurs biens en faveur de qui bon leur semble. 
ils peuvent meme, lorsqu ils sont en campagne, b<»i«ur sembu. 
s’exempter des solennités et règles des testa- 
mens communs, en observant cependant de 
ne rien faire qui soit prohibé par les lois sur 
la faculté de tester : Quia scilicet militum pri~ 
vilegia in aliôrum injuria porrigi non debent. 

L. i5;a8ri4i » ^ 

Outre que les militaires sont présumés igno- 
rer les lois, le péril continuel auquel ils s’ex- 
posent a donné lieu à ce privilège; et l’on a 
considéré que s’ils étaient obliges de faire des 
testamens solennels dans les expéditions de 
guerre , ils mourraient souvent sans avoir la 
consolation de s’assurer en mourant que leur 
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dernière volonté sera exécutée après leur 

mort. 

Les lois romaines voulaient que , de quel- 
que manière que la dernière volonté des mili- 
taires se trouvât avoir été faite , soit pan écrit , 
soit sans écrit, leur testament valût en consé- 
quence de leur seule volonté : Quoquo enim 
modo voluntas ejus suprema inveniaturt 
scripta , sive sine scripturâ , valet testamentum 
ex voluntate ejus ( i ). 

Ce principe n’est pas en usage parmi nous. 
Le Code Napoléon veut que les testamens des 
militaires et des individus employés dans les 
armées soient reçus par un chef de bataillon 
ou d’escadron , ou par tout autre officier d’un 
grade supérieur , en présence de deux témoins, 
ou par deux commissaires des guerres , ou par 
un de ces commissaires en présence de deux 
témoins (a). 

Si le testateur est malade ou blessé , le tes- 
tament peut être reçu par l’officier de santé 
en chef, assisté du commandant militaire 
chargé de la police de l’hospice (3). 


(i) A]>. Justin, de Militari Testam. tit. xi. 

{2) Code Napoléon , art. 

Nota. Les officiers qui par I curs charges sont obligés de 
suivre l’armée, comme les intendans, les commissaires des 
guerres, etc., quoiqu’ils ne soient pas soldais, peuvent 
faire un testament militaire, f'oy. An&ou, eh.np. xvi, liv. II. 

( 3 ) luul. art. 272. 
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Le même code veut que ces dispositions 
n’aient lieu qu’en faveur de ceux qui sont en 
expédition militaire , ou en quartier , ou en 
garnison lïors du territoire de l’Empire , ou 
prisonniers chez l’ennemi, sans que ceux qui 
sont en quartiers ou en garnison dans l’inté- 
rieur puissent en profiter, à moins qu’ils ne se 
trouvent dans une place assiégée , ou dans une 
citadelle ou autres lieux dont les portes soient 
fermées et les communications interrompues à 
cause de la guerre (i). 

Ces testamens n’ayant été établis que pour 
les cas d’exception , ils doivent perdre leur effet 
lorsque la cause a cessé; ce que le Code Napo- 
léon exprime enees termes: «Le testament fait 
« dans cette forme sera nul, six mois après qUo 
« le testateur sera revenu dans un lieu où il 
« aura la liberté d’employer les formes ordi- 
« naires («/•/. 274)- » 

Le Code Napoléon autorise encore les Fran- 
çais qui se trouvent en pays étranger , à faire 
des dispositions testamentaires par acte sous 
signature privée ou testament olographe (2) , 


(t) Code Napoléon, art. 2n3. Sunt in rxpeditione (juanda 
militant et in castris degunt ; non item eiim in pncsidiis . 
slativis vel hihernis degunt. , 

{ 2 ) On appelle lealaniens olograplies , ceux qui sont *R- 
tièremeut éciils et signés de la main du teslateur. 



l 


Tcstuaens lur 
mer. 
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pourvu qu’il soit écrit en entier , date' et signé 

de la main du testateur. 

Ces mêmes Français peuvent encore tester 
valablement par acte authentique, avec les 
formes usitées daus le lieu où le testament est 
passé (r). 

Les testamens faits sur mer , et non olo- 
graphes , doivent être reçus par l’officier com- 
mandant le bâtiment, ou, à son défaut, par 
celui qui le supplée dans l’ordre du service; 
l’un ou l’autre conjointement avec l’officier 
d’administration , ou avec celui qui en remplit 
les fonctions. Dans tous les cas , ces testamens 
doivent être reçus en présence de deux té- 
moins (2). 

Les docteurs en médecine ou en chirurgie, 
les officiers de santé et les pharmaciens qui 
ont_ traité un militaire , ou toute autre per- 
sonne employée à la suite de l’armée pendant 
la maladie dont elle meurt, ainsi que les Mi- 
nistres des cultes , ne peuvent profiter des dis- 
positions entre -vifs ou testamentaires faites 
en leur faveur pendant le cours de cette ma- 
ladie. 

Ce que l’on vieut de dire des inventaires et 


(1) Art. 288. 

(2) Inatruclio{i du M‘ai«U« d« U guerre, du 24 bru- 
maire au XII. 
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testamens peut s’appliquer généralement aux 
militaires de tout grade et de toutes armes. Il 
n’en est pas de même des successions. Celles 
des militaires faisant partie des corps de 
troupes , sont assujetties à quelques disposi- 
tions particulières , qu’on va faire connaître. 

SECTlOn II. 

Des Successions des Militaires faisant partie 
des corps de toutes armes. 

La solde due à un officier en activité au 
moment de son décès , appartient à sa succes- 
sion ; et il doit être compris , pour cette solde , 
dans les revues , jusqu’au jour de sa mort. 

On suit le même principe pour les officiers 
qui meurent à l’hôpital ou en congé, avec solde. 
Ainsi que nous avons eu occasion de le remar- 
quer dansle cours de cet ouvrage f i), les inspec- 
teurs aux revues sont autorisés , par l’article 48 
du réglement du a 5 germinal an xiii ,àlesrap- 
peler dans la première revue qu’ils passent au 
corps après le décès de l’officier , et à faire 
payer leur solde jusqu’au jour de la mort in- 
clusivement , sur les extraits mortuaires en 
bonne forme qui leur sont remis , et sur les 
pièces justificatives des droits d’hérédité. 

A l’égard dessous-officiers et soldats , aussi- 


(') pase 65, tome I". 


I 
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tôt après leur décès, le capitaine fait arrêter 
leurs comptes en sa présence ; il fait vérifier 
l’état du sac ou porte - manteau , fait vendre 
les effets qui s‘y trouvent, et le produit de la 
vente , ainsi que le décompte de la masse du 
linge et chaussure, sont versés à la masse géné- 
rale et à celle de compagnie (i). 

Leurs familles n’ont donc de droit que sur 
leur succession patrimoniale, à moins qu’il ne 
leur soit dû de la solde arriérée, ou qu’ils 
n’aient laissé des effets et de l’argent provenant 
de leur pécule. 

Lorsqu’un militaire appartenant à un corps 
vient à décéder sur le territoire de l’Empire , 
le juge de paix de l’arrondissement en doit 
être aussitôt prévenu ; il appose le scellé sur 
les effets du décédé. Le scellé e.st levé sous 
le plus bref délai , en présence d’un officier 
chargé par le conseil d’administration d’y as- 
sister et de signer le procès-verbal de désigna- 
tion des effets ; la vente se fiiit avec les for- 
malités requises , et le produit est remis au 
conseil d’administration pour être déposé dans 
la caisse du corps et délivré aux héritiers. 

Si le militaire meurt hors du territoire de 


(i) Art. 2 , ArièttS Ju frimaire an xi ; art. 17, tit. v, 
ItéglemcBt du 8 Uuréal au Mil ; P<£ctet ii»pénal du 10 ariil 
1806, 


i 
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l’empire , le chef du corps ou l’officier le plus 
éleve en grade , présent sur les lieux , doit 
commettre un officier pour apposer les scel- 
lés, les lever, faire la désignation des effets 
et procéder à la vente (i). 

Dans le cas ou un militaire hors du terri- TuMiie 
toire de l’empire , laisserait en mourant , dans 
le corps dont il faisait partie , un ou plusieurs 
enfans , sans que leur mère fût présente , le 
conseil d administration devrait nommer de 
suite , parmi les officiers , un tuteur tempo- 
raire , dont les fonctions se borneraient à ré- 
gler les intérêts du mineur avec le corps. Cet 
officier doit se hâter de prévenir la famille , 
du décès du père de l’enfant , afin que , con- 
formément aux lois, il puisse lui être nommé 
un tuteur dans le plus court délai. Aussitôt 
la Domination de ce dernier , les fonctions du 
tuteur temporaire cessent de droit, après ce- 
pendant qu il a rendu les comptes que peut 
nécessiter sa gestion (a). 

Les effets laissés par les militaires décédés ât. 

dans les hôpitaux , ne sont pas soumis à la *•*?*<«'«”* *** 

i 


(i) Instruction <Ju Ministre de la guerre, du »4 brumaire 
au zii. 

(a) Même Instruction. 

3. l8 


• . 
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formalité de l’apposition des scellés ; ils sont 
remis aux héritiers dans le délai d’un mois, 
où vendus adruinistrativement et sans frais , 
par le commissaire des guerres , en présence 
des administrateurs de l’hôpital. 

Les sommes qui se trouvent après le décès , 
et qui n’ont pas été réclaméés , ou qui pro- 
viennent de la vente des effets , sont versées 
entre les mains du receveur dè l’enregistre- 
ment , qui en délivre son récépissé , et qui 
en 'compte à la caisse d’amortissement. 

Cette caisse tient uii compte particulier pour 
ces sortes de recettes , et les héritiers ou ayant- 
droit à la succession se pourvoient devant 
elle pour le recouvrement de ce qui peut leur 
revenir (i). 

On ne doit comprendre dans l’apposition dès 
scellés et dans la vérité , que les effets formant 
la propriété du militàire décédé ^ les armes i 
habits et autres objets appartenans aux corps , 
doivent être remis à ceux-ci , ou , en cas d’é- 


(i) Décret impérial du z 3 septembre 1806. 

Nota. La même mesure est applicable aux effeU de» 
militaires décédés dans les prisons ou qui se seraient évadés. 

Noj-ez pour les formalités qui doivent être suivies dans 
l’une et l’autre circonstance , le chap. xu , sut les hôpitaux, 
sect. 6, liv. III. 


y 
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loignement , déposes dans les magasins du 
gouvernement. 

Les héritiers du défunt n’ont aucun droit 
sur ces effets , quoiqu'ils aient été à l’usage 
du décédé. 

Si le défunt ne laisse ni enfans ni parens 
au degré successible, le produit de la vente 
revient au conjoint non divorcé qui lui sur- 
vit ; à défaut de conjoint survivant, la suc- 
cession est acquise à l'état , suivant le vœu 
des articles 767 et 768 , livre 111 du Code 
Napoléon (1). 

Les conseils d’administration et les inspeo ivm d« u 

1 • \ r • succession des 

teurs aux revues doivent, au surplus, taire oAci ers constat» » 

I, ^ -Il . autsirôt leur 

constater juridiquement 1 état de la succession 
des officiers, aussitôt après leur décès, et 
prévenir leur famille , ou si elle leur est in- 
connue , le préfet de la résidence du défunt. 

A l’armée , lorsqu’un officier meurt , le chef CommrnT on 
de bataillon ou d’escadron de semaine se trans- «ce. 
porte à la tente ou au logement du défunt , 
y fait l’inveulaire de ses effets et équipa ge s 
ou y met le scellé ; fait ensuite la remise aux 
héritiers, s'il s’en présente ‘munis de titres 


(1) Instruction du Ministre de la guerre, du 24 brumaire > 

an. XII ; circulaires des 26 prairial au zi, et i 3 yendèmiaire 
an Ziit. 

i8* 
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suffisans , et qui veuillent acquitter sur-le- 
champ les dettes de la succession : sinon il 
en fait faire diligemment la vente à l’encan. 

Il doit être retenu le sou pour livre sur 
le produit de la vente , pour le paiement du 
greffier ; après quoi l’on ac(^uitte les frais fu- 
néraires , les gages des domestiques , et ce 
qui peut être dù au corps, ainsi qu’aux vivan- 
diers marchant à la suite de l’armée. 

Le chef d’escadron ou de bataillon dépose 
dans la caisse du corps le surplus de l’argent 
de la succession , avec l’inventaire et les pièces 
justificatives des paiemens qu’il aurait faits , 
ainsi que les effets qui n’auraient pu être 
vendus, et les papiers, pour que le tout 
puisse être remis aux héritiers naturels ou à 
leurs chargés de procuration (i). 

Ce qui a été dit sur les armes du défunt et 
sur les testamen», section !.«>'< de ce chapitre , 
est applicable aux' militaires faisant partie' des 
corps de toutes larmes. 


(i) Voyes le lit, xixi du Réglcmeat du 5 avril 1792 , si^r 
te «erTÎco tu campagae. 


t 
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SECTIOW III. 

Successions des officiers réformés et des mili- 
taires en retraite. 

Le privilège de tester militairement, ac- 
cordé aux militaires en expédition militaire , 
ne peut concerner ceux réformés ou en re- 
traite, non plus que les invalides, dont il va 
être question dans la section suivante : ils 
rentrent, dans la classe des autres citoyens , et 
leurs actes sont sujets aux mêmes formalités; 
ce que la loi exprime en ces termes : Post 
missionem ver à veterani , vel extra castra alii, 
si faciant adhuc militantes testamentum , corn- 
muni omnium civium liomanorum jure id 
facere debent (i). 

Les créanciers , parens ou ayant-droit d’iiii 
officier réformé ou d’un militaire en retraite , 
peuvent recevoir le montant du traitement de 
réforme ou de la solde de retraite qui lui 
était dû au jour de son décès. Les formalités 
à observer dans ce cas sont prescrites par les 
deux arrêtés du 27 vendémiaire an x. 

Le décompte de la somme à payer ne peut 
être fait que sur la présentation , 


(i) .4p. Justin, lib. lit. xi, §. 3. 


/ 


a54 Liv. II. Comptabilité. 

1 °. Du mandat délivré par le commissaire 
des guerres ; 

ao. De l’extrait mortuaire de l’officier ré- 
formé ; 

3®. Des titres justificatifs des droits d’hé- 
rédité ; 

4°. Et enfin de la quittance des héritiers , 
en bunne et due forme (i). 


SECTIOIT IV. 

Successions des militaires invalides (a). 


Succession 

invalides. 


Un arrêté du 1 3 floréal an ix règle les for- 
malités à observer pour les successions des in- 
valides, et l’emploi des sommes qui en pro- 
viennent. 

Lorsqu’un militaire invalide est décédé , soit 
à rhôtel de Paris , soit à l’une de ses succur- 
sales , le conseil d’administration doit faire 
procéder aussitôt , en présence de l’un de ses 
membres , par l’un des adjudans de l'hôtel , 


(i) Voycs ce qui a ëlë dit, cliap. ix , sect. i". 3e ce 
li7re. 

(a) Voytx , pour les militaires qui meurent dans les camps 
!e Tétéraos , la sect. 3 du chapitre précédent. 
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à l’inTentaire de tous les objets et effets qui 
appartenaient au décédé. 

Le numéraire est envoyé dans la caisse du 
quartier -maître* trésorier , et les effets sont 
confiés à un agent , qui en tient registre , et 
en est responsable. 

La remise de la succession est faite aux héri- 
tiers dans les trois mois du décès. Les conseils 
d'administration en préviennent la famille du 
décédé , si elle est connue ; et si elle ne l’est 
pas , ils en informent le préfet du départe- 
ment de la résidence du décédé. 

Après les trois mois , les effets sont vendus 
et les comptes arrêtés : le reliquat est versé 
dans la caisse de l’hôtel de Paris , qui en remet 
le montant dans la caisse d’amortissement 
à la réserve de aooo fr. environ, qui doivent 
rester constamment en caisse pour faire droit 
aux réclamations des héritiers des invalides 
décédés. 

L’intérêt des sommes versées dans la caisse 
d’amortissement , est destiné à procurer des 
secours annuels aux veuves des invalides. 

Ces secours ne peuvent être moindres de 
soixante francs ni excéder cent francs; ils 
sont répartis par le conseil d’administra- 
tion de Paris , et donnés de préférence aux 
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veuves ayant des enfans en bas -âge et à leur 
charge , qui se font distinguer par la re'- 
gularitë de leurs mœurs et leurs soins pour 
leur famille. 


yiN DU SEOOMD HVBÏ, 



LIVRE TROISIEME. 


DES MASSES OU DES FOURmTURES QUI SE FOUT 
AUX TROUPES, 


t 

CHAPITRE PREMIER. 

IJahillement , entretien , ferrage , médi- 
came ns, dépenses communes , etc. 

L’habillemekt des troupes uniforme. Les 
couleurs de l’habit changent suivantrarine(i), 
et dans chaque arme les régi mens sont dis- 
tingués par la couleur et la coupe des pare- 
mens , des poches , des revers et des collets. 

L’époque où l’uniforme a été en usage est 
fort incertaine ; il parait constant qu’il n’a 
eu lieu complètement que sous Louis XIII. 

Le mode d’administration de l’habillement 
a beaucoup varié. Dans l’origine , les villea 
étaient obligées de fournir tant de paires d’ha- 


(i) Voytx lej lois des i". février, i*' avrilot i*'. juin 1791 , 
le Décret du «4 juillet 1806 pour l’iilfaaterie , et le tableau 
qui fait suite à ce décret. 
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bits, tant de bas-de-chausses et de souliers. 
Si la taxe e'tait insuffisante , le Roi y suppléait. 

Ces fournitures se sont faites ensuite au 
compte des capitaines ou des majors : les ré- 
gies et les entreprises ont succédé. Bientôt le 
gouvernement s’est chargé lui - même des 
achats : les corps n’avaient que la confection 
et les réparations. Enfin, les achats, les con- 
fections , les réparations , sont aujourd’hui 
coufiés au conseil d’administration de chaque 
régiment, sous la surveillance du ministre 
directeur de l’administratioil de la guerre. 

On va rendre compte de ce qui s’est pra- 
tiqué pour ce service depuis le réglement du 
.8 floréal an viii , et de la manière dont il se 
-fait aujourd'hui. 

• D’après ce réglement , le ministre de la 
guerre faisait pourvoir, au moyen d’une masse 
fixée par la loi du a6 fructidor an vu , à 
l’habilleinent et au grand équipement des 
hommes , ainsi qu’au harnachement des che- 
vaux (i). 


(i) Celte masse était réglée à vlogt-cinq francs pour cliaqne 
jous-ofdcier et soldat d'infanterie de lig;ae, à -vingt-sept francs 
pour l'infanterie légère , à trente francs pour l’artillerie à pied, 
ouvriers', mineurs, sapeurs et pontonniers ; à quarante-sept 
francs pour les carabiniers , à quarante-quatre francs pour 
la cavalerie, k quarante-cinq francs pour les dragons , à qua- 
rante-six francs pour les chasseurs et les canonniers à cheval» 
«Jt à cinquante francs pour les hussards (art. s 4). 
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Les conseils d’administration étaient char- 
gés seulement de la confection , de l’entre-, 
tien , des réparations et autres menues dé- 
penses : on leur allouait à cet effet une masse 
désignée sous le nom de masse d'entretien et 
de ferrage (i). 

Ces différentes masses ont été réunies , à 
compter du !«>■. vendémiaire an xi,sous la . 
désignation de masse générale. 

Les fonds en étaient faits annuellement sur 
le pied du complet de chaque corps, ainsi 
qu’il suit : 

Montant de la masse par homme. . Anetam* «xt- 

tion de la masse 
générale* 

Infanterie de ligna et légère et -vétérans 35 fr. c. 

Artillerie à pied, pontonniers, ouvriers d’ar- 
tillerie, canonniers, vétérans, sapeurs et 


mineurs. 3 g 

Carabiniers et cuirassiers ^^4 ^7 

Dragons 68 

Chasseurs 70 

Hussards 83 

Artillerie à cheval 68 

Train d'artillerie 53 


(1) Le fonds d'entretien était 6xé à huit francs par homme 
dans riufauterie de ligne, à neuf francs dans riiifaiilerie 
légère, à huit francs cinquante centimes pour rartUleric à 
pied, ouvriers, mineurs, sapeurs et pontonniers ; à treize 
francs vingt centimes pour la cavalerie et les dragons , et è 
douze francs vingt centimes pour les chasseurs, hussards et 
cauonuiers à cheval (art. 27). « 
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Celte masse était divisée en deux portions : 
la première, destinée à l’habillement propre- 
ment dit , était administrée par le ministre 
directeur de l’administration de la guerre ; 
l’autre , destinée à la confection , aux répa- 
rations et autres dépenses , a été comptée aux 
corps, pendant un tems, au complet de paix , 
et , depuis le i «r. vendémiaire au xiv jusqu’au 
icr. octobre 1806, sur le pied de l’effectif 
seulement (i). 

Cette seconde portion avait été réglée d’a- 
bord par l’arrêté du 17 frimaire an xi. Elle 
a depuis reçu d’autres fixations par une dé- 
cision de l’Empereur , du ro pluviôse au xiix , 
et par un décret du 10 février 1806. 

Il serait inutile de rapporter ici ces fixa- 
tions, qui ont varié en raison du prix des ma- 
tières et de la main-d’œuvre , et qu’on ne suit 
plus. 

Les deux portions de la masse générale se 
trouvent réunies en une seule depuis le i**". 
octobre 1806, sons le nom de masse (Tha- 
. billement. 

Cette masse est de deux espèces , une pour 
l’infanterie , et l’autre pour les troupes à 
cheval . 


(1) ArL iiü, Itéglenicnl du 25 germinal an xin. 
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Masse dt habillement pour V infanterie. 

, Infanterie de ligne et infanterie snissc. . . 48 f- 29 c. paran. 

Vétérans (sans redingotes) • • Sy si < - 

Infanterie légère 49 53 

Artillerie à pied. 

■ Pontonniers I 

^ Ouvriers d'artillerie >48 3g ’ 

Sapeurs. l _ . 

Mineurs } ■ 

Canonniers vétérans ( sans redingotes ). . . 43 g5 

: Ecole des trompettes. 64 s6 

Masse d! habillement pour les troupes à 
cheval (i). 

■ ■ La masse d’habillement, pour les troupes à 
cheval, se divise en deux portions : la première 
prend le nom de masse d'habillement ; la secon- 
de , cel u i de masse de harnach em eut et de ferrage. 

TABLES V DE FIXATION DE LA MASSE. 


HABILLEMENT. 


harnachement 


Carabiniers.., 

Cuirassiers'. 

Dragons. 1 J ... iiuAUUi 
Chasseurs. .; . r. .'k. . 

> . t I 1 A. ; Ha. *i ‘ 

Hussards 

Artillerie à cheval. . 
Train d'artillerie et 
’ des équipages mili- 
taires 


(1) Décret du 6 juillet 1806. 

(a) A partir du i*'. jaarier 180A , la niasse de harnache- 



Mode de pùe- 
ittent i ancien 
mode. 


Mode établi de- 
puis le premier 
vendémiaire an 
xiT, jusqu'au prC‘ 
micr octobre 
i8o6* 


' Paiement en 
•rfem. 
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La masse generale , réglée par l’arrété du 
ï'7 frimaire an xi, était, comme on l’a vu , 
divisée en deux portions. 

Les fonds de la première portion étaient 
faits au ministre directeur de l'administration 
de la guerre , à mesure des paiemens qu’il 
devait ordonner d’après les mandats des corps. 

Les fonds pour la deuxième portion étaient 
faits tous les mois par douzième , et payés aux 
corps en même tems que la solde. 

Le décret du a 5 germinal avait depuis réglé 
le paiement de cette masse , de deux ma- 
nières : 

1°. Le paiement en argent ; 

a». La livraison des fournitures, lorsque la 
totalité de la masse ne devait pas être payée 
en argent. 

Le paiement en argent s’est effectué , depuis 
le ler. vendémiaire an xiv jusqu’au ler. oc- 
tobre 1806, de quinzaine en quinzaine par 
forme d’avance , sur états d’effectif établis aux 
premier et seize de chaque mois , certifiés et 
quittancés par les conseils d’administration , 


'znent et ferrage des bataillons dn traiti a été fixée à raison 
de 4^ fr. pur cheval et par an, au lieu de 65 fr. 90 cent, 
précédemment accordés; savoir ; 60 fr. par l'Arrété du 16 
thermidor an ix; et 5 fr. par le Décret du 6 juillet t8o6 
(Décision de t'fjBFcreur, du 18 février 1808}. 
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visés et vérifiés par les sous-inspecteurs aux 
revues. 

Ces états portaient décompte provisoire des 
sommes à payer pour quinze jours , et pré- 
sentaient l’effectif des sous-officiers et soldats , 
ainsi que le nombre des hommes incorporés 
dans le cours des quinze derniers jours , et 
celui des hommes désertés pendant le même 
tems (i). 

Ces sommes étaient payées en totalité dans 
les mains du conseil d’administration de cha- 
que corps , sauf à lui à faire passer aux déta- 
chemens les sommes nécessaires pour les frais 
d’entretien dont ils pourraient être chargés. 

La livraison des fournitures était basée sur u„Mon 
l’effectif des sous-officiers et soldats , pour ce 
qui concerne l’entretien et le renouvellement 
de l’habillèment , et en outre sur l’effectif 
des hommes de recrue , et le nombre des 
déserteurs , pour ce qui concerne la première 
mise (a). 


(1) Art. 111, Décret impérial du 2$ germinal an xiii. 
Nota. Lee corps de nouvelle formation ne touchent point 

la masse i on leur alloue une première mise, et ils ne re- 
çoivent, jusqu’à ce qu'il en ait été autrement ordonné , qu’une 
masse de 6 fr. par homme , et par an, ponr subvenir anx 
frais de bureau' et d’entretien ( V a/ex ce qui a été dit à ce 
sujet, page 90 de cc volume). 

(2) Art. 178, Iléglemeut du aS germinal au zin. 
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On va entrer à cet égard dans quelques 
détails qui paraissent d’autant plus néces- 
saires , qu’il peut arriver qu’on fasse des 
fournitures aux troupes , quoique , au moyen 
de la masse qu’on leur paie aujourd’hui 
en argent , elles doivent elles - mêmes se 
pourvoir des étoffes nécessaires à l'habil- 
lement (i). 

i*h![bïïta^. Il est donc à propos de dire ici que l’arrêté 
du 9 thermidor an viii a créé un directoire 
de l’habillement , composé de trois membres, 
, à la nomination du ministre directeur , et 
sous ses ordres immédiats. 

Le directoire est chargé , par cet arrêté , 
de donner son avis sur les marchés à passer 
pour l'habillement des troupes , d’examiner 
la qualité des étoffes , et de transmettre aux 
fabricans les ordres du ministre pour les four- 
nitures. 

marié".*” ^es marChés , lorsqu’ils ont lieu, détermi- 
nent les quantités et le prix, ainsi que les 
qualités et les proportions des draps , étoffes , 
toiles et autres objets; ils font eonnaître le 
nombre des fils dont la chaîne des draps et 
autres étoffes est composée , le lieu de la fa- 


(i) L’uniforme de l’infanterie devait être blanc; l'habit 
bleu a été conaervé, d’après de nouvelles dispositions. 
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brique, le nom du fabricant , du manufactu- 
rier , ouvrier ou commissionnaire chargé de 
les fournir ; ils indiquent aussi le prix de 
l’emballage et celui du transport; enfin, ils 
contiennent toutes les clauses qui peuvent 
assurer aux corps un service aussi bon que 
régulier (i). 

Lorsqu’il est accordé des fournitures aux 
troupes , le directoire fait adresser directe- 
ment aux corps , par les manufacturiers , fa- 
bricans ou commissionnaires ^ avec lesquels le 
ministre a traité , les objets désignés : il leur 
fait passer en même tems , 

1°. Copie de l’état des draps , étoffes et 
autres fournitures qui , d’après la décision du ' 
Ministre-directeur, doivent leur être envoyés ; 

a®. Une note explicative des qualités , pro- 
priétés , dimensions et proportions de chaque 
objet ; 

3 ». Le nom du fabricant , ouvrier ou com- 
missionnaire chargé de l’envoi , et l’indica- 
tion de l’époque où ces objets doivent être 
rendus au corps ; 

4 °. Une facture détaillée des prix du mé- 
trage , des frais d’emballage et de transport {i). 

Avant de faire aucune expédition, le direc- 
toire remet au Ministre-directeur, pour cha- 

(i) Art. 5, Arrêlii du g thermidor aja yiii. 

42 ) Art. i5, du m£me arritd. 

a. 15) 
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que corps, un e'chaniillon de chacun des ob- 
jets qui doivent entrer dans sa fourniture. 
£ch4ntlUons* Ces échantillons sout timbrés du cachet ou 
marque du fournisseur et du cachet du direc- 
toire. be Ministre-directeur fait apposer son 
cachet sur ceux qu’il accepte , et les adresse 
au corps pour lequel l’envoi est destiné (i). 

Les conseils d’administration doivent con- 
server avec soin les modèles et les échantil- 
lons , pour servir de pièces de comparaison 
et de vérification de la fourniture , et être pré- 
sentés à l’inspecteur- général lors de sa revile, 
afin qu’il puisse les comparer avec ceux des 
années précédentes et avec les fournitures de 
• l’année , et rendre compte au Ministre-direc- 
teur des changemens qui pourraient survenir, 
tant dans les qualités des draps et autres four- 
nitures, que dans la forme et les proportions 
des parties de l’habillement (a). 

Rictpiion d« Ces mêmes conseils , immédiatement après 
l’arrivée des marchandises qui leur ont été 
fournies, doivent faire procéder à leur récep- 
tion par un des membres du conseil, et par 
, le capitaine chargé de l’hahillement. 

Les réceptions des marchandises mesurables 
se font eu mètres, et leur largeur effective 

(1) Art. j 4, Anèlij du g iLeriiiidor an tiii. 

(2) Art. 16 du mûme Arrêté, et art. 44 l’Arrèlc du li 

vendémiaire au I. . ‘ • 
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doit être indiquée et réduite en celles com- 
rnunes ci*après désignées , savoir : 

En [ 1 9 centimètres ( lisières non comprises) , 
les draps et étoffes de laine propres à la con- 
fection des habits , manteaux , rédingottes , 
capotes, etc.; 

En 89 centimètres, les tricots, et autres 
étoffes de laine destinées à faire des culottes, 
dos et manches des vestes , et guêtres noires ; 

En 5 o centimètres , tous les cadis et serges 
propres à doublure ; 

En 79 centimètres , la toile à chemises ; 

Et en io 4 centimètres , celle propre à dou- 
blure, sacs et emballage (i). 

Lorsque les marchandises ont été recon- 
nues d’aussi bonne qualité que les échantil- 
lons matrices, le conseil doit en payer le mon- 
tant dans les vingt - quatre heures de leur 
acceptation , et à défaut de ce paiement 
comptant dans les vingt-quatre heures , il est 
astreint à tenir compte au fournisseur de 
l’intérêt de ses fonds (2). 

Les fonctions des inspecteurs aux revues La pr.f,5nc« 
étant purement personnelles et circonscrites aui revu.'/ Inu- 
dans les limites de la comptabilité, leur pré- tion, 
sence aux réceptions des marchandises et des 

(1) Art. 9, Instruction du MinUlre-directeur, du 23 ven- 
tôse an XII, sur le service des magasins militaires. 

( 3 ) Art. i3 du Péçret impérial du aS avril i 8 o(i. 

K/ 
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effets (l’hahilleinent ou d’équipement est ab- 
solument superflue : celle des commissaires 
des guerres ou de l’autorité civile , en leur 
absence , n’est nécessaire que dans le cas de 
contestation sur la qualité des marchandises 
ou des effets ; autrement ils n’y doivent pas 
intervenir , puisque l’arrêté du 9 thermidor 
an vni laisse peser la responsabilité toute en- 
tière sur les conseils d'administration qui au- 
raient reçu des objets de qualité inférieure 
aux échantillons (i). 

Cud’iTaric. Dans le cas où les ballots paraîtraient en- 
dommagés , les conseils d’administration doi- 
vent requérir le commissaire des guerres , ou , 
en son absence , le sous-préfet ou le maire du 
lieu, d’en ^constater l’avarie , et de procéder 
à leur ouverture. 

Un procès-verbal dressé en présence d’un 
délégué du conseil et du fondé de pouvoir 
du marchand ou fabricant qui a fait l’envoi, 
ou , à son défaut , en présence du maire ou 
de ses adjoints , constate le refus du conseil , 
la .situation des marchandises , et les dom- 
mages qu’elles auraient éprouvés , ou les dé- 
fectuosités qu’elles pourraient présenter, con- 
frontation faite des échantillons qui ont été 
envoyés à l’avance au corps. 

Ce procès-verbal doit mentionner, 1®. les 

(i) Circulaire du Miaiftce-directcnr, du 3 o veuloaeau >11. 
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noms des parties prenantes; a®, l’état des 
balles , caisses , etc. ; 3 ®. leurs numéros et les 
différences de poids des ballots endommagés ; 
4 ®. enfin , la nature , le nombre et la qua- 
lité des effets trouvés en déficit. 

Ce , procès - verbal est incontinent remis 
ou adressé au conseil de préfecture du dé- 
partement , qui , après avoir fait vérifier 
les faits par des experts , et avoir entendu 
le fournisseur ou son fondé de pouvoir dans 
ses réponses, prononce définitivement l’ad- 
mission ou le rejet , sauf l’appel au Conseil 
d’état. ' 

Il est bon de remarquer en outre que , 
d’après le décret du a 5 avril 1806, le conseil 
de préfecture du département est établi juge 
de toutes les discussions qui peuvent s’élever 
entre les conseils d’administration et les mar- 
chands ou fabricans , relativement à l’exécu- 
tion des clauses des marchés concernant l’ha- 
billement et équipement des troupes , sauf 
l’appel au Conseil d’état. 

Si le refus du conseil ne porte que sur une 
partie de l’envoi , il doit solder dans les vingt- 
quatre heures la portion qu’il a cru pouvoir 
accepter (i). 

A partir du ler. octobre 1806, les pre- 

- _ ■ ■ - 1 - - - — 

(j) Art. Discret du 25 nvril iBcG. 


Conseil c!c 
facture juge des 
discussions qui 
s’élèvcrt entre 
les corps et les 
fournisseurs. 


Mode de paie* 
ment à djter du 
premier octobre 
t i»o6. 
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iTlière et seconde portions de la masse géné- 
rale ay.int été remplacées par une masse d’ha- 
billement administrée entièrement par les 
corps eux-mêmes , le paiement de cette der- 
nière masse s’effeelue , depuis cette époque, 
d’après les ordonnances spéciales du Ministre- 
directeur de l'administration de la guerre. 
Voici quelles sont les formalités qu’on doit 
observer pour ce paiement (i). 

Les mêmes états d'effectif que pour la masse 
générale sont établis , certifiés et remis aux 
sous-inspecteurs aux revues , le premier jour 
de chaque mois , par les conseils d’adminis- 
trations des corps, et par les chefs de déla- 
chemens s’administrant eux-mêmes (a). 

Les sous-inspecteurs aux revues , après avoir 
ve^rifié et arrêté ces états , qui contiennent le 
décompte provisoire des sommes à payer pour 
lin mois, les transmettent aux inspecteurs de 
leurs divisions respectives , au plus tard le 5 
du mois. 

L’inspecteur de chaque division récapitule 
ensuite sommairement dans un bordereau "é- 

O 

néral tous les états d’effectif', et fait l’envoi 
du bordereau et des états à l’appui au Ministre- 
directeur. 

C’est sur ces bordereaux et états que le Mi- 

(i) liislriictiou (lu Miiiislrc-dirccteur, du il juillet i8c6. 

(î) Ibid. 
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nistre délivre ses ordonnances d’à-compte, au 
profit des corps , sur la niasse du trimestre. 

Un extrait de la revue ge'nérale , en triple 
expédition , sert à régulariserle paiement ; soit 
que ce paiement ait eu lieu d’après lenouveau 
mode, soit d’après l’ancien. 

Il doit présenter toutes les journées diverses 
portées à la revue pour les sous - officiers et 
soldats , et en outre l’effectif des hommes in- 
corporés pendant le trimestre de la revue sans 
avoir été habillés ni équipés aux frais du trésor 
public, ainsi que le nombre des hommes dé- 
sertés dans le cours du même trimestre , avec 
une addition de trois cent soixante-cinq jour- 
nées pour chaque homme nouveau , et une 
déduction de cent quatre-vingt-deux journées 
pour chaque homme déserté (i). 

Les déserteurs absous par jugement , et ren- 
voyés à leurs corps , doivent donner lieu au 
rappel des cent quatre-vingt-deux journées re- 
tenues lors de leur désertion. 

Le décompte des cent quatre -vingt -deux 
j ournées de niasse à déduire de l’effectif de 
chaque revue générale, doit être opéré sur le 


(1) Art. ii 5 , 116, 119 et ii8 dit Béglemeat da 25 ger- 
minal an un. 

Nota. Les hommes sortant des ateliers de condamnes au 
boulet ou aux traraux publics, pour passer dans les corps de 
l'armée, sont traités comme les conscrits de nouvelle levée. 


i 


Décompte et 
régulxrhacioA« 


r 
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nombre des hommes désertés dans le cours du 
trimestre , déduction faite des déserteurs ren- 
trés , pendant le même tems , avant l’expira- 
tion des delais de faveur qui leur sont accor- 
des (i). 

Les corps auxquels les conscrits réfractaires 
sont envoyés, reçoivent pour chacun de ces 
conscrits une année de masse , moins vingt 
francs qui sont retenus pour valeur des effets 
qu’ils apportent du dépôt (2). 

H en est de même des hommes sortant des 
compagnies de la reserve , pour passer dans 
les corps de la ligne. 

Il est encore alloué aux corps, dans les re- 
vues de trimestre, trois cent soixante - cinq 
journées de masse d’habillement pour chaque 
homme rentré des prisons de l’ennemi , à la 
déduction du montant de la masse de linge et 
chaussure , attendu que les fonds qui restent 
à la masse des prisonniers au moment où ils 
tombent au pouvoir de l’ennemi , doivent être 
versés à la masse d'habillement ( 3 ). 

Il faut observer que les trois cent soixante- 
cinq journées d’augmentation de masse d’ha- 

(1) Décision du Minislre-direcleur, du 10 février 1806 j 
Circulaire du i5 du même mois. 

(2) Voyez p^ge 334, tome i". 

(3) r'oytz la Circulaire du Dirécleur-général des revues, 

du 1.4 avril idey, ' 
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billement , ne sont pas accordées pour les sup- 
]déans qui remplacent des conscrits ayant déjà 
rejoint les drapeaux , attendu que le paiement 
de cette année de masse s’effectue sur les fonds 
de la conscription (i). 

Dans l’ancien mode de paiement , chaque 
expédition de l’extrait décompté suivait la 
même destination que les extraits pour la solde; 
c’est-à-dire que le payeur, qui les recevait 
toutes du s'ous-inspeeleur , après avoir établi 
à la suite de chacune , contradictoirement avec 
le conseil d’administration , le décompte défi- 
nitif de la masse , en remettait une au corps , 
réservait l’autre , et renvoyait la dernière au 
sous - inspecteur , pour être transmise au Mi- 
nistre-directeur par l’intermédiaire de l’ins- 
pecteur , dans les délais prescrits. 

Dans le nouveau mode , les extraits portant 
décompte de liquidation des sommes à payer 
sont envoyés , dans la même forme , au Mi- 
nistre -directetir, avant le 5 du second mois 
qui suit le trimestre de chaque revue. 

Le Ministre-directeur réunit par corps tous 
ces extraits , et en ordonnance le montant au 
profit des conseils d’administration des corps/ 
sous la déduction des à- comptes qu’il leur a 


( 1 ) Circulaire du m£me, du iH juillet i8c8. 


Accroîssement 
reçoit la 

tiuuc. 
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fait payer, dans le cours du trimestre , sur les 
états d’effectiffi). 

L’arrêté du 17 frimaire an xi , voulait que 
les fonds de la masse générale s’accrussent , 

i». Du produit de la vente des effets de 
linge et chaussure des soldats morts ou déser- 
tés ; 

2°. Du produit de ce qui restait à la masse 
de linge et chaussure des soldats morts ou dé- 
sertés , ou qui obtenaient des congés absolus 
étant chez eux ; 

3 ° Du .produit de la vente des fumiers dans 
les troupes à cheval. 

Ces objets doivent entrer aujourd’hui 'dans 
la composition de la masse de compagnie , 
créée par le décret du 10 avril 1806 , à l’excep- 
tion cependant des vingt -sept ou dix - huit 
francs formant le complément de la masse de 
linge et chaussure , qui continuent d'être 
versés à la masse d’habillement (a). 

En résumé , nous avons vu qu’il existe au- 
jourd’hui dans les corps une masse d’habille- 
ment dont l’administration leur est confiée ; 
nous avons vu à combien est porté par homme 


(1) Art. 11 et 12 de l’Inslruclion du 24 juillet 1806. 

(.ï) Voyes Masse de compagnie , page n 3 de ce volume 
et ci après Masse de linge et chaussure. 
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et par an le. montant de cette masse , et de 
quelle manière elle est payée : nous connaî- 
trons dans les sections qui vônt suivre quel en 
est l'objet , de quelle manière elle est admi- 
nistrée , et quelles sont les règles qu’on doit 
observer pour en établir la comptabilité tant 
en deniers qu’en nature. 

SECTION PREMIÈnE. 

Objet de la masse d' Habillement , et mode 
d' Administration. 

Art. 1*'. Objet de la mastie fV habillement. 

L’objet de la masse d’habillement en général 
est de pourvoir , i«. à l’achat et à la confection 
de tout ce qui constitue l’habillement et le 
grand équipement, en y comprenant la four- 
niture des épaulettes, galons des sous-officiers, 
ainsi que celle des plumets; 2 ». aux frais et 
réparations de l’habillement, de l’équipement 
et de l’armement des hommes ^ S®, à la four- 
niture des effets de petit équipement à faire à 
chaque homme à son arrivée au corps; 4"- aux 
gratifications accordées aux sous-officiers pro- 
mus au grade d’officier ; 5°. à l’habillement 
des condamnés , aux déjicnses de l’infirmerie, 
et généralement à tous les frais de bureau , re- 
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gistres , passes de sacs et ports de lettres de 
chaque corps ; 60. aux effets de campement. 

On va entrer dans l’examen de chacun de 
ces articles. 

L’habillement de l’infanterie de ligne con- ' 
siste , ( i) savoir : 

I®. En un habit et une veste de drap , dont 
la durée est fixée à deux ans pour le bleu et 
trois ans pour le blanc ; 

a*». En une culotte de tricot , qui doit durer 
un an ; 

3 ®. En une capote ou redingote de drap 
beige, dont la durée est portée à trois ans. 

L’habillement des vétérans est le même que 
celui de l’infanterie de ligne , excepté que 
l’uniforme est toujours bleu. 

Dans l’infanterie légère , l’habillement se 
compose , savoir : 

D’un habit-veste et d’un gilet de drap , qui 
doivent durer deux ans ; 

D’un pantalon de tricot pour un an , et d’une 
redingote de drap beige pour trois ans. 


(i) Il y a une circulaire du ii lliermidor an 7 , qui in- 
dique la quantité d'étoffea qui entrent dans la confection de 
chaque nature d’effets d'habillement et équipement. Les 
corps doivent suivre , Ji cet égard , les devis qui leur sont 
envoyés par le Ministre Directeur de l'administration de la 
guerre. 
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Dans l’artillerie à pied et le génie : 

D’un habit et d’une veste de drap devant 
durer deux ans et demi ; 

D’une culotte en tricot pour un an , et d’une 
redingote de drap bleu pour trois ans. 

Dans les troupes à cheval : 

D’un habit et d’une veste de drap devant 
durer quatre ans ; . > 

D’une culotte pour un an ; 

D’un surtout de drap pour deux ans , et 
d’un manteau pour neuf ans. 

La coiffure consiste , 

1 °. Dans les chapeaux , dont la durée est de 
deux ans ; 

a°. Les schakos en cuir , qui doivent durer 
quatre ans (i) ; 

3°. Les schakos et bonnets d’oursins pour 
les troupes à cheval , de six ans de durée ; 

4°. lie casque pour les dragons , de dix ans 
de durée ( 2 ). 

L’équipement se divise en grand et pétit 
équipement , et l’on distingue dans le grand 

(1) Le scliakos est maintenant en usage dans l’inranterie 
die ligne, par décret du z 5 février i8oG. Une circulaire du 
2^ mars suivant contient la description du schakos pour 
rinfanlerie. 

(2) Voyez , pour la durée des objets qui ne se trouveraient 
pas relatés ici, l'état u°. i, qui fait suite à l’inslructiou 
du' 10 févi'ier 1Ü06. 


Coiâàn. 


EqmprnMb 


» 


Graii^ éqaipe- 
0««t i en quoi U 
consiste. 


« 


Equipcneot 
do cheval* 
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équipement celui de l’homme et celui du 
cheval. 

Le grand équipement comprend toute la buf* 
fleterie , et consiste dans les objets ci-après ( i ) : 
Giberne , dont la durée est de vingt ans ; 
Porte-giberne , vingt ans ; 

Porte-mousqueton , vingt ans ; 

Bretelles de fusil , de mousqueton ou de 
carabine , vingt ans ; 

Caisse et collier de tambour , vingt ans ; 
Ceinturon , etc. , vingt ans ; 

Tablier de sapeurs , vingt ans , etc. 

On appelle équipement du cheval (2) , 

Les manteaux , dont la durée est de neuf ans; 
Porte-manteaux , neuf ans ; 

Couverture de laine , huit ans ; 

Culotte de peau, un an ; 

Housse , neuf ans ; 

Selle , vingt ans ; 

Schabraque , huit ans ; 

Bottes , deux ans ; 

Pelisse , quatre ans ; 

Dolman , quatre ans ; , 

Sarrau d’écurie , etc. 


(1) Il a ^lé .irrèlé , le 4 brumaire an 10, iin ëlat qui a été ' 
envoyé à tous les corps et qui contient l’indication des di- 
mensions et prix des effets confectionnés de toute nature. 

(2) On comprend ici dan« l'équipemeat du cbeval , diffé- 


Digitizod by Googit 


CiiAP. 1er. Habillement , etc. . a-g- 

Le petit équipement comprend tout ce qui 
fait partie du linge et chaussure dans toutes les 
armes , et consiste en souliers , bas , guêtres , 
chemises , cols , mouchoirs et autres objets de 
cette nature. 

Ces objets , à l’exception de la première 
mise aux hommes de nouvelle levée (i) , sont 
fournis au moyen de la masse de linge et 
chaussure , dont il sera question ci-après. 

Avec les fonds qui sont faits à chaque corps 
pour sa masse d’habillement , ainsi qu’on l’a ex- 
pliqué , les conseils d’administration sont char- 
gés de conclure eux-mêmes les marchés néces- 
saires pour se pourvoir de leur habillement : 
ils n’en doivent pas moins rendre compte au 
Ministre-directeur de l’administration de la 
guerre, de toutes leurs opérations, et ne faire 
d’autres achats que ceux autorisés par les régle- 
mens ou par une décision de ce Ministre (a). 

Ils doivent s'adresser , autant que possible, 
directement aux fabricans ou chefs de fabri- 
ques, afin d’éviter l'inconvénient de recevoir 


rens objets qui ne servent à l’iiomme, que quand it est 
cbcval ; coiniue les manteaux , les pelisses , les dol- 
mans, etc. 

(1) Celte première mise se prend sur les fonds de la 
masse d'habillement , et se compose de la manière indi- 
quée page 122 de ce volume. / 

(2) Instruction du is décembre 160G. ' 


Petîr Cqnîpe. 
m^nt ; en qaoî il 
consiste. 


Merrill «c 
echau. 
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des étoffés de la seconde et de la Iroisicrfie* 
main (i). Si des circonstances impérieuses les 
forçaient à s’écarter de s’adresser à des négo- 
ciaiis non manufacturiers , ils devraient en 
rendre compte au Ministre-directeur. 

Ils ne peuvent traiter pour des étoffes de 
qualité inférieure aux échantillons matrices 
qui leur seraient adressés , sous prétexte qu’elles 
coûteraient moins cher , et pour ne point s’ex- 
poser à ce que la dépense surpasse le montant 
de la masse d’habillement (2). 

Us doivent avoir soin de stipuler dans les 
marchés que les frais d’emballage et de trans- 
port sont à la charge des fabricans ( 3 ). 

L’usage d’envoyer un officier dans les fa- 
briques pour y faire lès approvisionnemens . 
a été proscrit par l’instruction du 1 2 décembre 
1806. Cet usage entraînait des dépenses oné- 
reuses à la masse d’habillement , et qu’on peut 
éviter en traitant avec les fabricans par cor- 
respondance et sur le vu d’échantillons. Si ce- 
pendant les circonstances étaient telles que les 


(1) Instruction du 12 mai môme année, art. 1 et 1, 
Nota. Le Ministre directeur, par une Circulaire du 8 

septembre 180C, a fuit connaître aux corps les principales 
manufactures de France ou sont fabriqués les draps , cadis 
et autres étoffes. 

(2) Instruction du t: mai 1806, art. 1 et 3. 

( 3 ) Art. 3 , ibid. 
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conseils d’administration fussent obliges de ' 
déléguer un officier pour conclure les mar- 
chés , ces marchés ne seraient valables qu’au- 
tant que copie de l’autorisation donnée par le 
conseil, et revêtue du visa du sous-inspecteur 
serait transcrite à la suite du marché , et cer- 
tifiée véritable par l’officier fondé de pouvoirs. 
Il ne peut au surplus être accordé de frais de 
voyage pour cet objet , que d’après une auto- 
risation préalable et spéciale du Ministre-di- 
tecteur de l’administration de la guerre , à qui 
il doit être rendu compte des motifs qui ont 
donné lieu au voyage (i). 

Le conseil , aussitôt l’arrivée des marchan- 
dises , doit faire procéder à leur réception par 
un de ses membres et par le capitaine chargé 
de l’habillement , dans la forme que nous 
avons indiquée , et lorsqu’elles ont été recon- 
nues d’aussi bonne qualité que les échantil- 
lons matrices , il doit en payer le montant dans 
les vingt-quatre heures de l’acceptation (a). Si 
cependant il peut justifier d’une impossibilité 
réelle et absolue d’effectuer ce paiement , il 
est autorisé à expédier, comme par le passé , 
des mandats énonciatifs des quantités four- 
nies et des sommes dues. Ces mandats sont ac- 
quittés au moyen d’ordonnances du Ministre- 

(i) luslruclions dea i 8 mai et 12 décembre 160b. 

(2} Art. 12, Décret impérial dit î5 arril 1806. 

a, ao 
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directeur , dont le montant est ensuite retenu 
au corps ( J ). 

CoRfectioos» Quand les marchandises sont reçues, on s’oc- 

cupe de la confection de toutes les parties de 
l’habillement. 

Un capitaine désigné par le conseil d’admi- 
nistration , ainsi qu’on le verra dans la suite, 
surveille en chef ce travail , qui se fait par les 
maîtres-ouvriers , sous sa responsabilité. Il est 
autorisé à choisir lui-même , avec l’agrément 
du conseil , deux autres officiers employés sous 
lui ; l’un à suivre les détails particuliers de la 
confection et distribution de l'habillement et 
des effets de linge et chaussure , l’autre à suivre 
les details de l’équipement et du harnache- 
ment, ainsi que de l’armement (a). 

Le maître tailleur prend mesure à chaque 
homme , et se conforme strictement au mo- 
dèle arrêté par le corps , agféé par l’inspecteur 
général et revêtu de son cachet. Les habille- 
mens neufs sont essayés par les hommes aux- 
quels ils sont destinés , en présence des officiers 
chargés de ce détail ; et tout ce qui n’est pas 
en règle doit être réparé sur -le - champ , aux 


(i) Art. 7 , Instruction du la décembre 1806. 

(a) Art. 5 , tit. iv , Bégleraent du 8 floréal an viii , et 
art. 6 , 7 et solvans du Béglcmcnt donné par le Ministre- 
directeur, le to février 4806. Voytx page 288, ci-après. 
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frais du maître tailleur , qui doit répondre de 
la coupe et des façons (i). 

Les effets d’habillement doivent avoir assez 
d’ampleur pour assurer la liberté de tous les 
mouvemens, et la plus grande durée des ef- 
fets (a). 

Le conseil d’administration règle les salaires 
respectifs du maître tailleur et de ses ouvriers , 
sur le prix fixé pour les façons par le tarif ci- 
après (3). 

Tari/ du prix des façons des diverses parties de 
ï Habillement et Equipement des Troupes. 


inrAXTEftlE BE BATAILLE , IXTAHTEBIB LÉOikE, AEXILLEBII 
A PtEB, BAPEBBS EX OOVAISEa. 

Habit , deux francs vingt centimes , ci. ... s fr. 20 c. 

Gilet, un franc, ci 1 00 

Culotte, quatre-vingt-dix-centimes , ci. . .0 90 

Bonnet de police, quarante centimes, ci. ■ . o 4 <> 
Pantalon de coutil (pour les sapeurs seule- 
ment), soixante-dix centimes , ci o 70 


(t) Art. 5 , tit. IV, Règlement du 8 floréal an vii(, et 
art. 6 , 7 et suivans du Réglement donné par le Ministre- 
directeur, le 10 février 1806. 

(2} Vofe» la Circulaire du 14 floréal an zii. 

(S) Alt. 1» du Réglement du 10 février 1806. 


ao* 
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CABABIKIEBS, CUIBASIIEBS , DKAGOES. 

Habit, deax francs vingt centimes, ci. ... 2 fr. 20 c. 

Gilet , un franc , ci 1 00 

Surtout, un franc soixante centimes, ci. . . 1 60 

Gilet d'dcurie , un franc vingt centimes, ci. 1 20 

Bonnet de police, quarante centimes , ci. . . o 
Manteau , un franc vingt centimes , ci. ... 1 20 

Porte-manteau, avec boucles et contre-san- 

glons , deux francs cinquante centimes, ci. 2 5 « 

Housse , un franc vingt centimes , ci 1 so 

Pantalon en treillis, soixante-dix centimes, ci. o 70 

Culotte de peau de mouton , deux francs 

cinquante centimes , ci z Sa 

Caleçon, quarante centimes, ci o 

HUSSAEOS, CBASSECES A CDEVAL, ABTILLEBIE LÉGÈKE. 

Habit, deux francs vingt centimes, ci. ... 2 20 

Pelisse, trois francs cinquante centimes, ci. 3 5 o 

Dolman, deux francs cinquante centimes, ci. 2 5 o 

Gilet , un franc , ci 1 00 

{ un franc vingt centimes , ci. . . t 20 

et pour les cbasseurs seulement, 

un franc quarante centim. ci. 1 4° 

Surtout , un franc soixante centimes , ci. . . 1 60 

Bonnet de police, quarante centimes, ci. . . o 4 ° 

Culotte à la hongroise , un franc vingt cen- 
times , ci 20 

Pantalon d’ëcurie, garni de basane, uu franc 

cinquante centimes , ci 1 5 o 

Manteau, un franc vingt centimes, ci. ... 1 20 

Porte-manteau garni de contrc-sanglons et 

boucles enebappées , deux francs, ci. . . 2 00 

Caleçon, quarante centimes, ci o jfo 

Toutes les parties de l’habillement sont tim> 
brées de l’année où elles ont été façonnées ^ les 
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habits et vestes sont marqués sur le pli de 
derrière, et les culottes sur le côté droit exté- 
rieur de la ceinture ; toute la buffleterie , bre- 
telles et havre-sacs , porte-manteaux et autres 
.effets d’équipement , tant de l’homme que du 
cheval , sont marqués du numéro de l’homme 
et des lettres alphabétiques qui sont affectées 
à chaque compagnie (i). 

Aussitôt que l’habillement est façonné , le 
commandant du corps fait commencer les ré- 
parations générales. Les capitaines doivent 
veiller à ce que les effets de leur compagnie, 
marqués pour être réparés , soient renvoyés 
successivement au magasin , à mesure que l’of- 
ficier chargé de ce détail en fait la demande ; 
et il ne doit les recevoir qu’autant que les ré- 
parations en ont été faites avec exactitude et 
solidité (a). 

Lors des réparations générales , on ré» 
serve huit vieux habits par compagnie , pour 
servir uniquement aux soldats de garde pen- 
dant l’hiver et les jours de mauvais tems des 
autres saisons. Ces habits sont choisis dans la 
classe des moins bons ; mais on doit les entre- 
tenir de manière qu’ils soient toujours propres 
et jamais déguenillés (3). 

(1) Art. 12 du Ilc-glemcnt du to février 1806. 

(2) Art. i3 du même Règlement. 

(3 J Art. 16, /J'.Vf. 


RéparadoDt 

g^nirtlas. 
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Le vieil habillement à remplacer ne doit , 
jamais rester au soldat ; c’est avec les débris 
des vieux habits , à l’exception des huit de ré- 
serve par compagnie , qu’on doit faire les ré- 
parations importantes. 

En cas d’iiisufûsance , les corps sont auto- 
risés à employer aux réparations générales les 
étoffes neuves provenant des économies, sans 
que jamais la quantité excède le dixième de 
celles portées au devis ; si cette quantité se 
trouvait encore insuffisante , il faudrait alors 
en rendre compte au Ministre-directeur , ainsi 
que des motifs , pour qu’il puisse allouer des 
proportions plus fortes s’il était nécessaire. 

Dans tous les cas , la main-d’œuvre , pour 
ces sortes de réparations , doit être au compte 
de la masse d’habillement (i). 

Il n’en est pas de même des menues répara- 
tions qui ont lieu dans le cours de l’année ; 
elles se font dans l’intérieur des compagnies 
par le soldat lui -même , lorsqu’elles en sont 
susceptibles , ou par un ouvrier de la compa- 
gnie , dans la chambre , et sous la direction du 
caporal fourrier : le salaire de l’ouvrier tail- 
leur se prend , dans ce cas , sur la masse de 
compagnie (a). 


(i) Dëcûion (lu Ministre-directeur , <lu moi( de novem- 
bre 1808. 

(») Vojtx page ii 3 de ce volume. 
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Toutes les fois qu’il y a une réparation à 
faire à l’habillenient ou à l’équipement d’un 
soldat , et que cette réparation ne peut être 
exécutée par les soins du caporal-fourrier, sans 
le secours du magasin et sur-le-champ, ce 
sous-officier doit la présenter d’abord au com- 
mandant de sa compagnie , qui lui donne un 
billet d’autorisation , au moyen duquel il con- 
duit le soldat chez le capitaine d’habillement , 
qui examine ce qu’il convient de faire , et or- 
donne la livraison des objets nécessaires à la 
réparation , qui se fait sous la direction du 
maître tailleur. 

Aussitôt que la réparation a eu lieu , le ca- 
poral-fourrier doit représenter le soldat au 
commandant de la compagnie et au capitaine 
chargé de l’habillement , afin qu’ils vérifient 
si elle a été bien exécutée. 

Lorsque la dégradation est occasionnée par la 
négligence du sous-officier à la faire réparer 
sur-le-champ , ou par la mal-adresse du soldat, 
le commandant de la compagnie , après avoir 
vérifié le fait , désigne sur son billet d’autori- 
sation celui aux dépens de qui la réparation doit 
avoir lieu. Le réglement veut que toutes celles 
qui n’ont pas été présentées dans les vingt- 
quatre heures au capitaine d’habillement , 
soient exécutées aux dépens du caporal-four- 
rier (i). 


(i) Art. i 5 du Itéglcment du lo février 1806. 
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Les dégradations occasionnées par la faute 
des hommes qui s’absentent par congé , sont à 
leur charge ; leur habillement doit être visité , 
pour cet effet , à leur départ et à leur retour ( i ). 

Les capitaines et autres officiers des com- 
pagnies , doivent veiller à ce que les soldats 
conservent leurs habits et autres effets dans le 
meilleur état possible. Le réglement du 20 juin 
1792 , contient à cct égard des dispositions 
auxquelles ils sont tenus de se conformer. La 
meilleure règle , au surplus, c’est l’intelligence 
et les soins du capitaine , ainsi que des autres 
officiers chargés des détails. L’inspecteur gé- 
néral rend compte au Ministre , après sa revue, 
du zèle de ces officiers dans l’exercice de leurs 
fonctions. 

RépK«:o» des Passons aux réparations de l’armement , qui 

armes. * * 

sont encore, comme on l’a vu , supportées par 
la masse générale ou d’habillement (2). 

^ Les armes dont le remplacement a été re- 

connu indispensable , sont fournies des maga- 
sins de l’état : ce remplacement s’opère annuel- 
lement par cinquantième ; lorsque le nombre 
de celles réformées à la revue de l’inspecteur- 
général excède ce cinquantième , l’excédant est 
au compte desmembresduconseild’administra- 

(1) ArC 28 du lU'glement du lo février 1806. 

(2) Voyez le Réglement sur les demandes et l’entretien 
des armes portatives et les munitions k délivrer aux troupes, 
du 1". vendémiaire au xiii. 
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tion qui subissent uneretenue du cinquième de 
leurs appointemens jusqu ’àparfait paiement. 

Les réparations de l’armement ont lieu dans 
l’intérieur des çorps , par les maîtres armu- 
riers , sons la direction du capitaine chargé de 
l’habillement, et de son adjoint pour les dé- 
tails de l’équipement et de l’armement. 

Celles qui proviennent de la négligence du 
soldat , sont à son compte. • 

Les conseils d’administration doivent avoir 
soin que le capitaine chargé de l’habillement , 
fasse rassembler dans le magasin du corps un 
approvisionnement de pièces d’armurerie suf- 
fi.sant pour subvenir à l’entretien et aux répa- 
rations des armes pendant une année environ. 

11 doit être dressé un tarif de ce que chaque 
pièce , combinée avec les frais de transport , 

. doit coûter ajustée et mise en place , et le con- 
seil peut ensuite en passer un marché avec l’ar- 
murier (i). 

L’officier chargé du détail de l’armement 
porte sur son journal , d’après le billet du ca- 
pitaine , les réparations qui sont faites à chaque 
arme , en distinguant celles qui doivent être 
supportées par la masse générale , de celles 
qui sont au compte du soldat. 

Le relevé de ce journal , après avoir été cer- 

(1) Art. 24 et suivans du Réglement du lo février i8oC. 
J'ojez le tarif pour les réparations des armes portatives , à 
la suite du Réglement du i" vendémiaire an i3. 
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tifîé par les comtnandans des compagnies , est 
mis , tous les trois mois , sous les jeux du 
conseil d’administration , qui ordonne de por* 
ter en dépense , sur la masse générale , le mon- 
tant de la somme qu’elle doit supporter ; le 
surplus est acquitté par le capitaine au compte 
particulier de chaque homme. 

HabiiienitM Lcs cooseils d’administration doivent pour- 
leur arriTM au voir , sur les fonds de la masse , à l’habillement 
des conscrits à leur arrivée au corps. 

Une circulaire du Ministre-directeur de l’ad- 
ministration de la guerre , du 7 ventôse an xii, 
contient , à ce sujet , des vues d’économie qu’il 
est bon de relater ici. 

Chaque conscrit doit recevoir , à son arri- 
vée , un habit , une veste à manches et une cu- 
lotte neuve , la coiffure , le grand et le petit 
équipement (i). Le Ministre-directeur de l’ad- 
ministration de la guerre recommande aux 
conseils d’administration , dans cette circu- 
laire , d’avoir toujours en magasin de quoi 
pourvoir à cet objet. 

«Une économie qui calcule tout ( porte cette 
« circulaire) , vous fera trouver des moyens 
a de former cet approvisionnement de réserve. 
« Je me bornerai ici à vous en indiquer un 
« également avantageux pour tous les corps 
« sans exception. Les quantités de draps et 

(i) Voyez, pour la four^ilHie du petit ëcjuipeineut . 
page 12Ï de ce Toluuie. 
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n cadis déterminées par les devis sont plus que 
« suffisantes , et il doit résulter de la confec- 
B tion des effets un bénéfice sur la coupe , qui 
« s’élève au moins à dix pour cent. Ce béné- 
« fice peut produire , avec le tems , des res- 
« sources très - étendues ; mais il est le fruit 
« de la surveillance la plus active, et il échappe 
B si cette surveillance se relâche. 

« Dans les calculs qui ont servi de base à la 
» fixation de la masse générale , on a jugé que 
B le recrutement annuel pouvait être évalué 
« à-peu-près au cinquième du conlplet; de 
« sorte que pour l’infanterie , par exemple , 
« on a porté à cent trente environ le nombre 
B d’hommes de recrue , nécessaire annuelle- 
B ment à un bataillon de six cent quarante- 
« neuf hommes. Le petit équipement de ces 
B cent trente hommes est entré dans le calcul , 
« à raison de trente francs pour chacun ; et les 
B conseils d’administration doivent regarder 
« la masse générale, comme chargée du petit 
B équipement des conscrits, jusqu’à concur- 
B rence d’environ 3,goo francs par bataillon 
B pour l’infanterie, et telle autre somme dans les 
« mêmes proportions pour les autres armes». 

La même circulaire insiste également sur la 
nécessité qu’il y ait un fondsde réserve sur les 
sommes provenant de la masse générale. C’est 
au moyen de ces fonds, résultat d’une économie 


Première mhe 
des sons-ofliciers 
promus au gracie 
de &otu-Ueute* 
tuais» 
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sévère , que les corps parviendront à faire aa 
besoin un approvisionnement à quelque épo- 
que de l’année que ce soit , et à améliorer leur 
situation. 

On a vu (i) que , sur les fonds de la masse 
d’habillement , il devait être fourni , confor- 
mément à l’arrêté du q frimaire an xr , aux 
sous-officiers de toutes armes promus au grade 
de sous-lieutenant, après cinq années de ser- 
vice sans interruption , un habillement , un 
équipement et un armement uniformes com- 
plets , avec les marques distinctives de leur 
grade. 

Le Gouvernement a ordonné que ces effets , 
au lieu d’être fournis en nature, fussent payés 
en argent par les conseils d’administration , et 
que la somme à accorder dans chaque arme, 
fût fixée ainsi qu’il suit : 


lufanlcric de ligne, 


Infanterie légère. . 
Artillerie k pied. 
Ouvriers d’urtillcrie 
Sapeurs. . . . 

Mineurs. . . . 

Pontonniers. . . 



25 o fr. 


270 


(i) Page 149 de ee volume. 

Aola. Celte première mise est indépendante de l.a gratifi- 
cation de trois cents francs accordée par le meme arrêté. 
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Carabiniers. . . . 

Cuirassiers. . 

Dragons. . . . 

Hussards. . . . 

Chasseurs à cheval 

Artillerie à cheval 

Train d’artillerie. 

Au moyen de ces sommes , le sous lieutenant 
doit se pourvoir des effets ci -après , suivant 
l’arme , savoir ; 

L’babit, la veste, la culotte ou le pantalon, 
la coiffure, les bottes, les épaulettes , la dra- 
gonne , le baudrier ou le ceinturon , l’épée ou 
le sabre, le manteau, les pistolets, la selle 
complète , la housse et les chaperons garnis 
d’un galon d’argent , et la schabraque. 

Immédiatement après la promotion du sous- 
officier appelé à jouir du bénéfice de l’arrêté 
du 9 frimaire an xi , le conseil d’administration 
doit lui remettre , sur sa reconnaissance , le 
montant de la somme affectée à son arme , et 
veiller à ce qu’il se pourvoie de tous les effets 
nécessaires (i). 

• Sur la masse d’habillement , les corps doivent 
encore emprunter les fonds nécessaires pour 
pourvoir à l’habillement des déserteurs con- 
damnés aux travaux publics et au boulet , ainsi 
qu’aux ceintures et aux chaînes destinées à 



(1) Circulaire du MiaiaUe-directeur, du C frimaire an su. 


Emprunt \ (1 
nasse pour l*h«- 
billenent dts dé- 
serteurs coodam* 
ncs. 
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traîner le boulet. Les états de ces fournitures , 
visés et arrêtés par les inspecteurs ou sous-ins> 
pecteurs aux revues , sont ensuite adressés au 
Ministre - directeur de l’administration de la 
Guerre , qui en ordonne , s’il y a lieu , le rem- 
boursement au profit de la masse. 

L’arrêté du 19 vendémiaire an xii , et la cir- 
culaire du Ministre-directeur de l’administra- 
tion de la guerre , du 5 pluviôse suivant , con- 
tiennent le détail des effets d’habillement et 
d’équipement qui doivent être fournis aux dé- 
serteurs : nous croyons devoir y renvoyer , 
pournepasdonner tropd’étendue àcet article. 

d<p«b»i de Les dépenses de l’infirmerie consistent dans 
l’achat des médicamens, bandages herniaires» 
linge à pansement , et charpie. 

Rdunioa de U Lc décpct du 3 février 1 806 , que l’on a cité , 
cumeiisàieiiusie porte QU a dater du ler. vendémiaire an xiv , 
la masse de médicamens (i) est réunie à la 
masse générale : au moyen de quoi cette pre- 
mière masse n’est plus payée isolément aux 
corps , et les dépenses auxquelles elle devait 
pourvoir sont supportées par la dernière. L’ins- 
truction du Ministre- directeur , du la fructi- 
dor an XIII , porte que les corps justifieront de 
ces dépenses de la même manière qu’ils justi- 
fient de celles à la charge de la masse d’habil- 


(i) Fo}-e» Ut. III , 1« chap. dtt Uépüaw, s«ot. a. 
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lement , mais que néanmoins elles ne pourront 
pas excéder chaque trimestre , savoir : 


Bëgiment d'infanterie à quatre bataillons.. . s34 fr. 90 c. 

Idem, i trois bataillons 176 49 

IVëgiment d’artillerie à pied i55 ^6 

Bataillon de pontonniers 61 44 

Bataillon de sapeurs. . 68 64 

Chaque compagnie d’ouvriers 7 56 

L’dcoie des trompettes 7 56 

Chaque compagnie de mineurs 7 68 

Le corps des vëtdrans , douze centimes par 

homme 1,332 o 

Chaque régiment de carabiniers et cui- 
rassiers 75 O 

Chaque régiment de dragons io3 92 

Chaque régiment de chasseurs et hussards. 96 96 

Chaque régiment d’artillerie à cheval.. . . 4? 4 

Chaque bataillon du train d’artillerie. ... 7a iz 


Les frais de bureau ou les dépenses relatives Fraisd.buroo 
à l’administration intérieure, consistent dans 
les objets ci-après ; savoir ; 

I». Les registres tenus , sous la surveillance 
du conseil d’administration , par le quartier- 
maître- trésorier ; ceux des compagnies et des 
officiers chargés des différens détails ; les im- 
primés d’états , etc. ; * 

a®. Les ports de lettres relatives à tous les 
objets d’administration seulement ; les offi- 
ciers , sous-officiers et soldats doivent suppor- 
ter la dépense des ports de lettres qui les con- 
cernent ; 
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3 °. L’achat et l’entretien de la caisse gene'- 
rale , de celle des papiers du régiment , la toise 
et les cachets ; 

4 ®. L’achat du papier , des plumes , de l’en- 
cre , de la cire à cacheter et des ustensiles de 
bureau ; 

5 °. Une somme d’un franc cinquante cen- 
times par mois aux adjudans-sous-officiers , 
caporaux , fourriers et brigadiers , pour l’in- 
demnité d’encre , plumes et papier nécessaires 
aux détails qui leur sont confiés (i) ; 

6°. Les frais des quittances de tous les dé- 
comptes , et la passe des sacs qui entrent en 
espèce dans la caisse. 

Le quartier-maître forme, tous les trois mois,, 
un état de ces frais , et le met sous les yeux du 
conseil d’administration avec toutes les pièces 
à l’appui , et aj)rès que cet état a été arrêté et 
approuvé par le conseil , il en porte le mon- 
tant en dépense sur son journal général , à la 
colonne de la masse d’habillement (2). 

A l’égard des frais extraordinaires , le régle- 
ment du 8 floréal an viii (art. G ) , veut qu’il 
n’en soit payé aucun que sur une délibération 
expresse du conseil d’administration , visée de 


(1) Circulaire du Miniatre-directeiir, des 8 prairial an xix 
et 2 ^ vendémiaire an ziii. 

(2) Jlëgloment des i". janvier 1792 et 8 floréal an vin. 
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l'inspecteur-gënéral et approuvée du Ministi-e- 
directeur. 

Ce Ministre , par une circulaire du 2 messi* 
dor an xi , pour ramener l’ordre et l’économie 
dans celte partie de l’administration , a arrêté 
les mesures suivantes : 

1°. Il ne peut y avoir plus de deux secré- 
taires dans le bureau du quartier-maître tré- 
sorier ; leurs honoraires sont fixés à raison de 
vingt-un francs par mois pour chacun ; 

a®. Il ne doit pas y en avoir auprès des offi- 
' ciers chargés des détails , attendu que les con- 
seils d’administration doivent les choisir assez 
intelligens pour faire eux-mêmes leur travail, 
et que d’ailleurs tous les états et copies doi- 
vent être faits dans le bureau du quartier- 
maître ; 

3 °. Le bureau du quartier-maître est établi, 
ainsi que les magasins , dans les casernes ; et à 
défaut de local suffisant dans les bâtimens mi- 
litaires , le loyer en est payé sur la masse de 
logement (1) ; 

4 ®. Les lettres des autorités parvenant fran- 
ches de port , toutes les autres doivent être 
'rebutées si elles ne sont pas affranchies : quant 
à celles dont les conseils croiraient ne pouvoir 
se dispenser d’acquitter le port , les inspecteurs 


( 1 ) F'oyez cl-aprè*, chap. viii, sact. 3. 

a. 


ai 
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et sous-in.spcctcur.s aux revues doivent en exi- 
ger la représentation, pour s’assurer de la 
réalité de cette dépense , et qu’elle était indis- 
pensable ; 

5 °. Dans les corps où les fourriers et les bri- 
gadiers font exactement leur devoir, il n’y a 
pas de feuilles d’appel à faire imprimer : il ne 
doit donc être alloué aucuns frais pour l’im- 
pression de ces feuilles ; 

6°. Les frais de route pour objets adminis- 
tratifs , ne doivent être alloués qu’au quartier- 
maître lorsqu’il va chercher la solde hors de 
la résidence du corps : ces frais sont fixés à un 
franc par lieue , conformément à l’arrêté du 
i 5 fructidor an vi (i) j 

70. Et enfin , les inspecteurs aux revues , 
avant de viser les états de dépenses , doivent 
s’assurer si ces différentes conditions ont été 
exactement suivies ; ils doivent également ap- 
porter la plus sévère attention dans l’examen 
de ceux qui auraient pour objet les achats de 


(i) Cette disposition est opplicable aux compagnies d'ou- 
vriers, de mineurs, de canonniers vétérans, et à toutes 
celles qui ont une administration particulière et indépen- 
dante d’nn autre corps. Ainsi les officiers et sous-officiers 
commis pour aller toucficr la solde liors le territoire de la 
garnison , reçoivent pour cet objet un franc par lieue , au 
compte de la masse d'iiabillemcnt de la compagnie (Déci- 
sion du Ministre-directeur de l'administratiou de la guerre, 
du 12 avril 1808). 
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matières ou d’effets et les frais de coofection , 
et se convaincre , par la comparaison de ces 
dépenses avec la situation ^es magasins des 
corps , leur effectif, et les quantités de chaque 
nature d’effets mises en distribution , que les 
dépenses ne sont ni superflues ni exagérées. 

Les frais de bureau ont été réglés fi) , savoir : , jo» 

® \ ' (nu de bureau. 

Pour un régimeut d’infanterie de ligne ou légère. 


à quatre bataillons. 2,160 fr. 

Pour un régiment de même arme , à trois ba- 
taillons: >,800 

Pour un à denx bataillons • . , 1 , 44 » 

Pour un bataillon ^ gqo 

Pour un régiment d'artillerie K pied. . . . 1,800 

Pour un bataillon de sapeurs ggo 

“ Pour un bataillon de pontonniers goo 

Pour une rontpagnie d'ouvriers 180 

Pour une compagnie de mineurs 180 

Pour une compagnie d'armuriers 180 

Pour un bataillon du train i,aOo 

Pour un régûnent de troupes à cheval , à quatre 

escadrons i, 35 o 

Pour un régiment d'artillerie à cheval , à quatre 

escadrons 1,200 


Cette fIxatLoane peut être considérée, par les 
inspecteurs et sous-inspecteurs aux revues, que 
comme une base qui doit leur servir de règle 
’ dans la vérification qu’ils ont à faire des frais 
de bureau ; mais comme les corps sont tenus de 
compter de clerc-à-maitre de toutes leurs dé- 


'i 





t 


r 



(1) Art. 43 de l'Iiutructioa du 10 février 1806. 
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penses , ces fonctionnaires ne doivent point 
permettre que , sous prétexte de simplifier la 
comptabilité , les conseils d’administration 
portent leurs frais de bureau à une somme 
quelconque in globo. Si.^ par des circpnstances 
extraordinaires , les frais de bureau de quel- 
ques corps excédaient les sommes fixées , les 
inspecteurs ou sous-inspecteurs aux revues ne 
pourraient les allouer en dépense , qu’après 
avoir rendu compte au Ministre-directeur des 
motifs qui pourraient justifier cet excédant de 
dépense , et avoir reçu son autorisation spé- 
ciale (i). 

San i distti- En campagne , chaque homme reçoit un 
sac à distrihution , et en tems de paix on n’en 
donne qu’un pour huit hommes. 

La première mise de ces sacs est à la charge 
de la masse d’hahillement , et le remplace- 
ment s’en fait sur les fonds de celle de linge et 
chaussure (a). 

(i) Il y a en outre des indemnitës pour frais de bureau , 
^accordées aux commandans des détachemens de recrutement. 
Le Ministre-directeur les a réglées pour 1807; mais comme 
ellessont susceptibles de varier, on ne croit pas devoir rap- 
porter cette fixation , que le directeur général des revues à 
fait connaître aux inspecteurs aux revues par une circulaire 
.du 7 juillet 1807. Il suffit de dire que cette dépense con- 
tinue d’£tre acquittée par les corps sur les fonds de leur 
masse d'habillement 

(a) Art 14, tit 5 de l’Arrété du 8 floréal anviit’, et x 4 
de l’Areélé du 1*'. frimaire sa 
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La première fourniture des épinglettes et des £piagi«tttt « 
tournevis , se prend également sur les fonds de 
la masse d’habillement ; les soldats s’entre> 
tiennent ensuite de ces objetsàleur compte (i). 

La masse d’habillement doit pourvoir, en mum im 

. ^ <U caiBp«- 

outre , à 1 achat , conservation , transport et mm, 
renouvellement des marmites , gamelles , 
grands bidons , barils à eau , sacs à marmites, 
faux , outils , et sacs à outils , nécessaires pour 
la guerre (a). 

Le Ministre-directeur fait verser, à cet effet , 
à la masse une somme de cinquante centimes 
par an , prise sur la masse de campement. 

Ce supplément est payé au complet , pour 
moitié dans les extraits de revue du deuxième 
trimestre , et pour moitié dans ceux du qua- 
trième trimestre. 

Les recettes et dépenses relatives à ces effets, 
quoique confondues avec celles de la masse 
d’habillement, doivent néanmoins former un 
article particulier , tant dans les revues que 
dans les arrêtés de compte (3). 

(j) Ces objels font partie de ce qu'on appelle pttifw 
monture : les monte-ressorts qui en font également partie.soiU 
fournis , entretenus et renouvellés an compte de la masse, de 
compagnie. {^Voyes page ii5 de ce volume.) 

(s) Décret du a5 février 1806. 

(}) On peut consulter pour le mode de paiement de cette 
niasse, la Circulaire de M. le Directeur général des revues, 
du s )uLn 1807. 




\ 
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Les conseils d’administration doivent avoir 
soin que ceS effets soient toujours en magasin, 
de manière qu’dussilôt que le régiment se met 
en route , il porte avec lui ses marmites , ga- 
melles , grands bidons et outils , afin qu’il 
puisse , à tous les iustans et darts tOnô les lieux , 
établir son bivouac et monter son ordinaire. 
jeritJ bidoM L’ùsage des petits bidons est supprimé ; ort 
d^'’**'bôuic£*« se sert encore de ceux qui existent , mais ils 
****'^*’’ ne seront pas remplacés : le décrét du à 5 fé- 
vrier 1806 y substitue des bouteilles clissécs 
aux frais des souS-officiers et soldats. Les nou- 
veaux soldats reçoivent Seulement , en énlrant 
au coiq)S , une de ces bouteilles ; ils sont Cri-' 
suite tenus de l’entrétenir et de la renouveleé 
à leiirs frais. 

Mauedehir- Tout cc quc l’ou vient de dir'e s’appliqué 

nacbcment et ^ . . a 1 * 

ftrrage dans i« eValemcnt aux régimens d’infanterie.et à ceux 

croupes i chcYal. b ^ 

des troupes à cheval ; mais on a pu remarquef 
que , dans 'ceS derniers corps , la masse d’ha- 
billement avait été divisée par le décret du 6 
juillet 1 806 en deux portions , savoir ; la masse 
d’habillement proprement dite , et la masse 
de harnachement et ferrage. 

Il reste donc à traiterde cette dernière masse. 

Elle a pour objet de pourvoir à l’achat et à 
la confection des selles , surfaix , brides et bri- 
dons , étriers * fontes et porte-crosses , couver- 
tures de chevaux , housses et chaperons , et 
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sabretaches ; comme aussi à la réparation du 
harnachement , à la fourniture et à tous les 
frais des médicaroens et du ferrage , dans les 
régimeusde carabiniers, cuirassiers , dragons, 
chasseurs , hussards , et d’artillerie à cheval , y 
compris les bataillons du train. , 

La première mise des ustensiles d’écurie , 
tels que les étrilles , brosses , éponges , peignes 
et ciseaux est fournie aux hommes de nouvelle 
levée , lors de leur arrivée au corps , sur les 
fonds de la masse d’habillement ; le renouvel- 
lement de ces ustensiles est ensuite à la charge 
des cavaliers. 

Le renouvellement et l’entretien des ba- 
lais (i), pelles, fourches , lampes, fallots , 
seaux et baquets , dont la première mise est 
prise sur les fonds de la masse d’habillemeitf , 
sont à la charge de la'masse de compagnie. 

La dépense des licols , sangles , longes , 
cordes à fourrage et sacs à avoine , doit être 
supportée par la masse de harnachement (a). 

L’instruction du lo février 1806, veut (3) 


(1) Kola. Celle dépense élait prise sur le produit de la 
Tenle des fumiers, d'après l'Arrèlé du 17 frimaire an xi. 
Ce produit et sa destinalion sont aujourd’hui dans la masse 
de compagnie. Voyt» page 1 iC de ce Tolume. ' 

{2) Circulaire du Direclciir général des revues , du. 2n 
mars 1807 , en exécution d'une décision du Miuislre-dircc- 
leiir de l'administration de la guerre. 

( 3 ) Art. 3 C de riustruclieu du 10 février i8c6. 


U<«MÎ1et 

d^écurie. 


Fcrragt dci 
chevaux. 
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que le ferrage des chevaux soit réglé par le 
conseil d’administration , à raison d’un prix 
fixé par mois et par chaque cheval présent au 
corps; qu’au moyen de ce prix , les maréchaux 
soient tenus deferrer à neuf et d’entretenir le » 
ferrage de tous leS chevaux de la troupe ; qu’ils 
soient payés tous les mois du montant de leur 
salaire sur les bons du capitaine ; qu’enfin le 
quartier-maître forme un relevé général de ces 
bons , et le soumette au conseil d’adminislra> 
lion ; que ce conseil en approuve la dépen.se 
après l’avoir vérifiée , et que le montant en soit 
porté sur le registre de la masse d’habillement 
et sur le registre journal-général. 

Oroiraei oo Elle veut { f ) que le capitaine chargé des dé- 

ntédlcaifienspour i,i . -ii p i t 

Us cl'.îTaux, tails de 1 habillement , lasse les achats en gros 
desdrogues les plus usuelles, d’après les ordres 
qu'il reçoit à cet effet du conseil d’administra- 
tion ; mais que le paiement ne puisse en être 
fait que parle quartier-maître, et directement 
aux vendeurs , sur les bons du conseil d’admi- 
nistration. 

Elle veut enfin (î) , que l’artiste vétérinaire 
n’administre aucun remède .cher , et ne fasse ^ ^ 
. aucune opération majeure , sans au préalaole , 
y avoir été autorisé par l’officier chargé de 


(i) Alt. 38 de rinslructioit du lo U-vner t8o6. 
( 2 } Art 3g. 
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cette partie ; que cet officier informe le con- 
seil d’administration des maladies dont le trai- 
tement entraînerait plus de dépense que la 
valeur intrinsèque du cheval , et que le conseil 
en rende compte au Ministre - directeur , qui 
prend sur cet objet telle décision qu’il juge ' 
convenable. 

Art. II. Mode d' Administration. 

Les conseils d’administration dans les corps 
de toutes armes (i) , doivent nommer chaque *‘’''**^**^ 
année un capitaine pour être chargé en chef, 
sous leurs ordres , du détail de la confection 
et des réparations de l’habillement et deJ’ équi- 
pement , ainsi que des réparations de l’arme- 
ment , et veiller à tous les objets qui y sont 
relatifs. . ^ 

Dans les troupes à cheval , ce capitaine 'est 
en outre chargé des détails relatifs au ferrage, 
aux mëdicamens des chevaux , et aux ustensiles 
d’écurie. ■ • • . 

Il s’adjoi nt deux officiers pour être employés Adioims >. 
sous ses ordres à suivre les détails (a) ; mais 1 ™»].““’’'”*’'*' 


(1) A.rt. 1". et mir. de l’Instruction du lo février 1806. 
(s) Voyti ce qui a été dit sur les détails conjiia à ces 
adjoints. 

Nota. Il 7 a dans les troupes i cheval un troisième 
adjoint, chargé du ferrage, des médicameos pour les che- 
vaux, et des ustensiles d’écurie. 
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n’en demeure pas moins responsable du service 
qui lui^st confié par le conseil , en vertu d’une 
délibération prise à cet effet « dans laquelle ses 
adjoints sont compris , et dont il lui est délivré 
copie.' 

MaglUn géné* Il doit être formé dans les casernes de chaque 

Tal PhabiUe- • / > i i ^ 

ment. corps , un magasin general pour y déposer 

tous les draps et autres étoffes , et tous les effets . 
de l’habillement , de l’équipement et du har- 
iiachentént.t façonnés ou non façonnés , ainsi 
“ que lés médicameus et autres objets relatifs à 
l’écuri^i.' 

,,GeUx de l’armettient y sont aussi renfermés , 
et la Igarde du magasin e$t confiée au capir 
taw^;dhargé .en chef de l'habillement , et sous 
ses-ot'dties 9 ttux officiers qui Iqi ont été ad- 
joints. 

j. Ces officiers doivent veiller soigneusement 
à'ia SÛéeté et epnservation des œarchaHdises., 

' nil moyen des précautions qu’ils sont autorisés 

à prendre par le commandant du régiment , et 
♦, par le conseil d’administration (i). / * 



« 

(i) Aft. 6 , IfMtrucûoH «lu 10 -fivrior iSoG. • 

' - . > .. . i • 

r ■ ' ^ . V 
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SECTION II. 

Comptabilité de T tiabillement. 

Lift comptftbilitë de l’habillertient se dirise 
en deux parties t là üôtiftptabilité eii nature , et 
celle en deniers. 

Anr. ier. Comptabilité en nature, 

' Le capitaine eîtargé de l’habillemeiit et de 
Icquipement tient uii registre dans lequel sont 
inscrites toutes les ëtofies et autres fournitures 
entrées au magasin , ou qui en sohl sorties 
pôur les cônfections et réparatiéhS de riiabil- 
leinent. Une partie de ce l'egistrc est résèrV^ 
pour les objets de petit équipement, oü lingte 
et chaussure , à fournir à chaque recrue eh 
arrivant au corps , et pour l’artneraent ; on y 
ajoute, dans lés troupes ‘à cheval >,• tontes les 
parties d’équipement de l’homme et du cheval. 
On y réunit également tous les objets relatifs 
au ferrage ,' aux médicameus et aux ustensiles 
d’écurie. 

’ • A l’appui de ce registre et du compte qu’il 
rend de sa gestion , le capitaine doit produire 
l’état des reuiplacemens neufs , arrêtés par le 
Ministre chaque année , ainsi ,que l’état des 
hommes de nouvelles levées , les marchés , fac- 
tures, quittances de marchands, bordereaux 
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de fournitures, lettres de voitures et autres, 
pièces justidcalives. 

Les ofliciers chargés des détails sous les 
ordres du capitaine , tiennent également cha> 
cun un registre ou journal de tous les effets 
qui entrent en magasin ou qui en sortent (i). 

Les inspecteurs ou sous-inspecteurs aux re- 
vues, lors de l’arrêté de compte, ne doivent 
admettre en dépense aucun achat d’étoffes ou 
d’effets quelconques , qu’autant que l’objet de 
cet achat se trouve porté en recette dans le 
compte en nature du capitaine chargé de l’ha- 
.billement. 

, Ils doivent donc procéder à la vérification 
des recettes de ce dernier compte , qui sert de 
contrôle au registre de recette et dépense de 
la masse , 

. 1 °, Pour leSiétoffes, sur la représentation 

-des délibérations portant réception des mar- 
chandises ; 

a“. Sur celle des marchés et factures des mar- 
chands et fabricans , pour les achats faits par 
les soins du corps ; 

3®. Pour les effets confectionnés , sur celle 


(i) Pnir l’ordre et la bonne tenue du magatin, on peut 
CQuanlter l’Inatructlon donnée par le Ministre- directeur de 
l’aduiinistration de la guerre, le 22 rentose an xn, sur le 
service des magasins militaires d’Labillcnienl, d'équipement 
et de campement. 
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Bes bordereaux et états des quantités d’effets à 
confectionner. 

Ces bordereaux et états doivent être certifiés 
par le capitaine chargé de l’habillement , et 
arrêtés par le conseil d’administration (i). 

La consommation du compte en nature est coMommatioo 
de deux espèces. <*‘’‘*^* 

^ ^ ^ CB deux espdcet. 

La première consiste dans la conversion des 
matières en effets confectionnés ; 

La seconde dans la distribution de ces effets 
aux compagnies. 

Pour la première espèce , les inspecteurs ou 
sous-inspecteurs aux revues doivent constater 
les quantités de matières qui ont réellement 
été employées à la confection de chaque objet 
confectionné : mais comme les quantités d’é- 
toffe accordées par les devis sont plus que suf- 
fisantes pour la confection de chaque partie 
de l’habillement , attendu que l’excédant doit 
servir aux réparations , et qu’en conséquence 
le capitaine chargé de l’habillement doit sur- 
veiller avec l’attention la plus scrupuleuse la 
coupe du maître tailleur , et ne porter en c'on- 
sommation que les quantités qui sont réelle^ 
ment entrées dans la confection des habits , , 
vestes , culottes et bonnets de police ; ce n’est 
“pas la quantité d’étoffe portée par les devis qui 


(i) Art. 5 o et 5 i de l’iiutructiaa du lo février >806. 
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doit servir de base à la vtM'ification , mais les 
récépissés que le capitaine de rhabillemeut 
doit retirer du maître tailleur , constatant les 
quantités d’étoffe qq’il lui a délivrées. 

Daos la seconde espèce , il y a deux choses 
à distinguer : combien d’effets ont été réelle- 
ment distribués , combien il devait en être 
distribué. Les distributions doivent être jus- 
tiûées, non -seulement par les récépissés des 
commandans des compagnies, lesquels doivent 
se trouver d’accord avec les registres des dér 
tails de chaque compagnie , mais encore par 
l’inspection du livret de chaque homme. 

Les iospecteurs aux revues, pour s’assurer 
si le nombre d’effets devait être déljvré , doi- 
vent d’abord déduire de la force effective de 
chaque compagnie , au moment de la distri- 
bution , tous les hommes dont les effets ne 
seraient pas parvenus au terme de la dur/ée 
fixée par régleraens , et ajouter ensuite au 
restant le nombre d’hommes de nouvelle levée 
reçus dans l’année. 

Le résultat de cette opération indique le 
nombre réel d'hommes qui avaient droit de 
^ recevoir l’habillement. 

Lorsqu’après cette vérification les quantités 
d’effets délivrés u’e^cèdent pas celle qui devait 
l’être , que les restans en magasin , accusés par» 
les comptes , y existent bien réellement ; alors 
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les achats sont prouves par l’emploi , et la dé- 
pense en argent résultant de ces achats est sus- 
ceptible d’être allouée , si d’ailleurs elle se 
trouve justifiée par des marchés , des factures 
et des quittances en règle (i). 

Art* II. Comptabilité en deniers. 

Les extraits de revue des sous-inspecteurs , 
sont les principales pièces justificatives de la 
recette de la masse , et forment, avec les re- 
gistres tenus parle quartier-maître , la base de 
la comptabilité en deniers. 

Ces registres sont le journal-général , et le 
registre particulier de la masse d’habillement. 

Le quartier-maître doit inscrire chaque fois 
les sommes qu’il paie par les ordres du con- 
seil , sur la demande du capitaine chargé de 
l’habillement , soit aux fournisseurs pour effets 
reçus , soit aux maîtres-ouvriers pour à-compte 
ou pour solde des façons et réparations. 

Le registre de recette et dépense de la masse , 
comme celui des effets d’habillement, d’équi- 
pement de l’homme et du cheval , et d’arme- 


(i) Art. 5 z de l'Instruction du lo février 1806.' 

Nota. Il est h remarquer que depuis le 1*'. janvier i8o8, 
on doit tenir dans chaque corps, jouissant de ia masse de 
harnachement et de ferrage, un compte particulier pour 
cette masse ( Circulaire du Ministre d'étut Directeur général 
des revues, du 3 o novembre i 8 oj). 
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ment , tenu par le capitaine chargé de ces dé- 
tails , doit être vérifié et arrêté provisoirement 
tous les trois mois par le sous-inspecteur, dans 
un conseil d’administration convoqué à cet 
effet (i). 

Cette vérification faite , le conseil d’admi- 
nistration certifie le résultat de la recette et de 
la dépense , et fait viser toutes les pièces justi- ' 
ficatives par un membre du conseil (a). 

Le sous -inspecteur appose ensuite sou ar- 
rêté provisoire au bas du registre ; il vise aussi 
les pièces justificatives ; et ces pièces sont réu- 
nies et gardées pour être représentées à l’ins- 
pecteur général d’armes , lors de l’arrêté défi- 
nitif de la comptabilité (3). 

Le sous-inspecteur établit ensuite le résultat 
de la situation de la masse , et l’adresse à l’ins- 
pecteur aux revues de la division (4). 

Cet inspecteur devant , à la fin de chaque 
exercice, arrêter la comptabilité générale du 
corps ; la masse d’habillement s’y trouve né- 
cessairement comprise. Il dresse , à cette épo- 
que, un inventaire des matières et effets de 
toute espèce appartenans à cette masse et à 


(i) Art. 66, 6^ et 68 de riustruclieu du lo f^rrier 1806. 
(*) Ibid. 

(3) Ibid. 

(4) Ibid. 
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celle de linge et chaussure , en distinguant ce 
qui appartient à chacune d’elles ; il joint à ce 
travail un état détaillé de la dépense de la 
masse , et il adresse le tout au Ministre-direc- 
teur de l’administration de la guerre, (i). 

Les conseils d’administration doivent adres- 
ser à ce même Ministre , à la fin de chaque 
trimestre , trois états visés par un inspecteur 
ou sous-inspecteur aux revues. 

Le premier présente l’exécution des mar- 
chés , les époques et les quantités des livraisons 
faites aux corps par les fournisseurs , et des 
paiemens faits à ceux-ci par les corps. 

Le second contient le détail de toutes les 
recettes et dépenses en deniers faites au compte 
de la masse d'habillement , ainsi que de celle 
de harnachement et ferrage. 

Le troisième fait connaître les recettes et dé- 
penses en nature et la situation du magasin , de 
manière que le compte puisse en être tenu avec 
uniformité pour tous les corps , dans les bu- 
reaux de l’administration de la guerre (a) ; il 
énonce aussi l’effectif en chevaux à l’époque 
où il est clos , et doit être suivi d’un état som- 
maire de situation en matière et en effets 


(1) Art. 'JO de l’Instruction du lo fëTrier 1606. 

(2) Les modèles de ces états sont joints «ux Instructions 
des 10 février et la décembre 1S06. 


a. 


aa 
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de tout genre , évalués en argent au prix 
d’achat (i). 

L’instruction du lo février 1806, prescrit 
aussi des mesures d’ordre pour l’habillement 
lors de la séparation d’une fraction du corps , 
soit pour se rendre hors du territoire de l’Em- 
pire , soit dans l’intérieur , soit enfin pour 
tenir garnison sur les vaisseaux de l’Etat. 

Dans le premier cas , il y a lieu à partage , 
fraaionducorpi raisou du nombre d’hommes dont le déta- 

hors derempire, 

paruge da U chement est composé , tant des fonds existans, 
défalcation faite des dettes , que des étoffes et 
effets en magasin. Ce partage se fait de concert 
entre le sous-inspecteur, le conseil d’adminis- 
tration du eorps et le conseil éventuel du déta- 
. chement. 

S’il n’y avait point de fonds , et qu’il y eût 
des dettes à liquider sur les dépenses faites 
pour les remplacemens de l’année , le détache- 
ment qui aurait reçu ses remplacemens de 
l’année avant de quitter le corps , devrait con- 
tribuer au paiement des dettes , au proràta du 
montant de la masse qui lui revient , à comp- 
ter du jour de sa séparation jusqu’à la fin de 
l’année. 

L’enregistrement des sommes et effets pro- 
venant du partage , se fait sur les registres res- 


(1) Arl. 69 de rinstruction du 10 février 1806. 
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' / 

ppctifs , et le résultat de cette opération est 

inscrit , en forme de procès-verbal , en tête dû 

registre des délibérations du conseil éventuel , 

et signé par les membres des deux conseils (i). 

Au retour du détachement , le conseil éven- 
tuel , avant de cesser-sés fonctions , doit rendre 
compte, à celui du corps, de son administra-' 
tion pour tout le tems de la séparation. 

Après vérification faite par le conseil d’ad- 
ministration du corps , des registres relatifs aux 
recettes et dépenses du bataillon ou escadron 
réuni , et des pièces à l’appui , eés registres 
doivent être provisoirement arrêtés par l’inS- 
pecteur , s’il est présent ; sinon , lors de la pro- 
chaine revue. 

Le quartier-maître doit austitôt faire l’ènre- 
gistrement des différentes sommes vëfsées dans' 
la caisse du corps , et tous les registres sont 
conservés pour être présentés à’ l’inspecteur- 
général d’armes, et arrêtés définitivement en 
sa présence dans les formes prescrites (2). * 

Dans le deuxième cas , c’est-à-dire lorsque la En de s'p»- 

. , I,. , . •.» /* . ration (Lms r n- 

séparation a lieu dans l intérieur , il ne se lait térîcur,lccOTk,eil 

^ . {lit les faodi. 

point de partage ; le conseil d administration 
du corps fait tenir aux bataillons ou escadrons 
détachés tous les effets d’habillement ou d’é- 


(1) Art. 72 de l’Instruction du lo février i8oC. 

(2) Art. 77, Ihid. 
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quipement qui doivent leur revenir ; ou , s’ils 
sont trop éloignés f leur fait passer les fonds et 
les étoffes nécessaires , soit pour les achats , soit 
pour la confection (i). 

Dans le troisième cas , c’est-à-dire lors de 
rembarquement pour tenir garnison sur les 
vaisseaux , c’est encore au conseil à veiller à ce 
que ces détachemens soient munis et entrete- 
nus de tous les effets d’habillement et équipe- 
ment. Si cependant l’éloignement est trop con- 
sidérable , le Ministre- directeur donne des 
ordres pour y pourvoir ; mais alors la retenue 
du montant des fournitures est faite sur les 
fonds de la masse (a). 

Indépendamment de la masse d’habillement, 
il y a , dans les bataillons de sapeurs , une masse 
appelée masse d’outils. Elle est destinée à la 
fourniture et à l’entretien des serpes , haches, 
pelles carrées , pioches et garnitures , dont , 
depuis le i«r. vendémiaire an xiv ( a3 sep- 
tembre i8o5) les caporaux , maîtres -ouvriers 
et sapeurs de première classe , doivent être 
pourvus. 


(i) Art. 79 de l’inetruction du lo février 1806. 

(3) Art. 83 , Ihid. 

Nota. Une Circulaire du Miniatre-directenr de l’adninia- 
tration de la guerre, du i3 thermidor an zii , veut qu'onr 
choiaiase parmi lea effeta ezialana au corpa, aoit en magaain , 
aoit en aervice , ce qu’il y a de meilleur, pour lea honuuea 
qui doivent partir pour une ezpédition lointaine. 
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Celle niasse , créée par un décret impérial 
du 10 brumaire an xiv, se forme de trois francs 
quatre-vingt-quinze centimes sur le pied de 
guerre , et de deux francs trente>un centimes 
sur le pied de paix , au complet des caporaux , 
maîtres -ouvriers et sapeurs de première et 
deuxième classe. 

£lle est acquittée tous les mois , par dou- 
zième , au conseil d’administration de chacun 
des cinq bataillons de sapeurs ( i). 

Il y a aussi dans les corps de cuirassiers une Ma{se cnl- 

1 et. pour kl 

masse particulière de cuirasses pour les ofn- officiers, 
ciers (2). 

Celte masse est fixée à sept francs par an et 
par chaque officier ; elle se paie au corps sur 
le pied du complet , d’après les ordonnances 
du Ministre de la Guerre , et sertà l’entretien 
et au remplacement des cuirasses. 

La première mise sé fait aux dépens des 
officiers; mais on leur accorde eu indemnité , 
savoir : 


(1) Nota. Il faut remarquer que la première liyraison 
des outils de sapeurs s’elTeclue sur les foods et par les soins 
du Ministre - directeur de l’administration de la guerre, 
et que la masse ne doit être payée , au conseil d’ad- 
ministration , qu’un an après cette première livraison. Dans 
la première année, il n'a droit de recevoir qu’un franc 
quatre-vingt-cinq centimes par homme. , 

(s) Arrêté du 6 ventôse an zi. 
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Au colonel 

Aux chefs (l'escadron 35o 

Aux capitaines, liculenans ctsùus-liea- 
tenans sSo 


Les cuirasses appartiennent au corps , et les 
officiers doivent les laisser au régiment quand 
ils le quittent. 

CHAPITRE IL 
Masse de linge et chaussure. 

La masse de linge et chaussure se forme au 
moyen d’une retenue de huit centimes sur la 
solde des sous-officiers , tant des compagnies 
que de l’état-major des régimens , à l’exception 
des adjudans ; de cinq centimes sur celle de 
chaque caporal , grenadier , voltigeur, fusilier 
et chasseur , dans l’infanterie , l’artillerie et 
autres troupes à pied ; et de huit centimes par 
chaque maréchal-des- logis , brigadier , carabi- 
nier , dragon , hussard , chasseur et canonnier 
à cheval. 

Cette masse est individuelle , et appartient 
à chaque homme (i). 

cbi«e ie I» Les iÇ^iids en sont particulièrement affectés à 
l’entretien et au renouvellement de tout ce qui 
concerne le petit équipement de l’homme (a). 

(1) Art. 52, lit. IV, Réglemeut du 8 lloréal au viii. 

( 2 ) Art. 55, Ibùl. 

Aota. Celle ui:is£o pourvoit encore au renouvellemeut et 


Di 
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Le petit équipement consiste , pour l’infan- 
terie , dans les effets ci-après ; savoir : 

Trois chemises ; 

Trois cols blancs ; 

Un col noir ; 

Deux paires de souliers ; 

Une paire de guêtres blanches ; 

Une paire de guêtres grises ; 

Une paire de guêtres noires ; 

Deux mouchoirs ; 

Deux paires de bas de fil ou de coton ; 

Une paire de bas de laine ; , 

Deux cocardes , dont une au chapeau ; 

Un sac de toile pendant la guerre ; 

Un havre-sac de peau ; 

Et autres menus objets nécessaires à la tenue. 

Les mêmes effets sont nécessaires aux 
hommes à cheval ; à l’exception des guêtres et 
du havre-sac. 

La première mise des effets de petit équipe- 
ment aux hommes de nouvelle levée , se prend 
sur la masse d’habillement (i). 

Ces effets sont tous marqués de la lettre al- 
phabétique de la compagnie , et du numéro de 
l’homme (a). 


En quoi con- 
stste le petit ^qaU 
pemeot : compo- 
tttioodu sac, 


Première mise 
fournie sur U 
masse d*habUU< 
ment. 


k l’entretien des ustensiles d’dcurie et des sacs à distribo- 
tion, ëpinglettes et tournevis ( le chapitre précédent), 

(i) P'oj'. le chapitre précédent, et page 122 de ce volume, 
(s) Art. 14 > tit. T de l'Arrêté du 8 Qoréal an viii. 
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Lorsqu’il s’agit de les renouveler, ils doivent 
être fournis ou façonnes par les soins des capi- 
taines , suivant les modèles arrêtés par les con- 
seils d’administration , dans les proportions 
déterminées par les réglemens concernant l’ha- 
billement. 

Les capitaines peuvent , sous l’autorisation 
du conseil , prendre les effets de petit équipe- 
ment dont ils peuvent avoir be.soin , dans le 
magasin de l’habillement , à la charge d’en 
payer le prix sur le montant de la masse de 
linge et chaussure de leur compagnie. 

Les bons que les capitaines délivrent pour 
cet objet à celui chargé de l’habillement , sont 
acquittés parle quartier-maître , et imputés 
sur-le-champ au compte de la compagnie qui 
a reçu les effets. 

Le capitaine d’habillement fait aussitôt rem- 
placer dans son magasin les effets dont il a reçu 
le prix , et cet objet ne fait point article dans 
sa comptabilité vis-à-vis du conseil d’adminis- 
tration ; mais il doit y être porté pour mé- 
moire seulement, tant en recette qu’en dé- 
pense, afin que le conseil puisse toujours con- 
naître tous les mouvemens du magasin. 

Le conseil doit tenir la main à ce que le prix 
des effets , ainsi que les façons , soient égaux 
dans toutes les compagnies , et se faire rendre 
un compte exact des opérations des capitaines 


D - " !-.y CÎOOslt 
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à cet égard , afin de pouvoir les redresser et 
les régulariser selon le besoin (i). 

Pour établir la situation du linge et chaus- 
sure , les lieutenans et sous- lieu tena ns en , 
tiennent un contrôle dans leurs divisions, 
les sergens ou maréchaux-des-logis dans leurs " 
subdivisions , et les caporaux et brigadiers 
dans leurs escouades. Ce contrôle se renou- 
velle tous les trois mois (a). 

Le décompte de la masse de linge et chaus- mcompt* de 

1 * • 1 > • ** messe. 

sure doit avoir heu quatre fois lannee, au 
commencement de chaque trimestre , pour les 
trois mois précédens (5). 

Aucun sous -officier ou soldat ne reçoit de 
décompte, qu’il n’ait à la masse, savoir : chaque 
sous-officier d’infanterie et chaque sous-offi- 
cier et soldat des troupes à cheval , vingt-sept ' 
francs ; et chaque soldat d’infanterie et d’ar- , 
tillerie , dix-huit francs et son sac garni. 

Avant de procéder au paiement du décompte, 
le commandant du corps doit donc s’assurer^ 
du bon état des sacs , par une revue exacte des 
effets de chaque compagnie ; et de la situation 
des masses , par l’inspection du compte parti- 
culier de chaque homme (4). 

(1) Art. 55 el 56, lit. iv, Eëglement du 8 floréal an viii. 

(2) Art. 16, lit. Y, même réglement. 

(3) Art. 5g, tit. iv, ibiat. 

( 4 ) Art. 60 , jTbid. 
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U, Le décompte général du linge et chaussure , 
par compagnie , est établi sur une feuille en 
forme de tableau. 

Cette feuille , appelée feuille de décompte, est 
nominative , et contient , homme par homme , 
"le montant des effets de linge et chaussure qui 
lui ont été délivrés, et la situation de sa masse ^ 
dont la partie seule qui excède les vingt-sept et 
dix-huit francs peut être l’objet du décompte. 

Cette feuille doit être signée du comman- 
dant de la compagnie , et présentée tous les six 
mois au conseil d’administration (i). 

Ce conseil , après s’être assuré de l’exactitude 
des détails qu’elle contient , ordonne par une 
délibération le paiement à chaque homme , à 
titre de décompte , de ce qui se trouve excéder 
le fonds des vingt-sept et dix-huit francs ( 2 ). 

Le quartier-maître , en vertu de celte déli- 
bération , remet au commandant de chaque 
compagnie le montant du décompte de linge 
. et chaussure de sa troupe , pour en faire la 
distribution , et en fait écriture sur son registre- 
journal général. 

Celte distribution est constatée au moyen 
de deux expéditions de la feuille de décompte , 
dont l’une reste entre les mains du comman- 


(1) Art. 6t, tit. IV, Réglement «lu 8 floréal an viii. 

(2) Art. 62, nid. 
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dant de la compagnie , et l’autre en celles du 
quartier-maître , pour leur décharge respec- 
tive (i). 

Les sommes composant la recette de la masse ^ 
de linge et chaussure , sont justifiées par le 
montant du produit de la retenue du linge et 
chaussure, suivant les décomptes de la solde 
et le dépouillement établi sur les feuilles de 
subsistance. 

La dépense est justifiée par les feuilles de dé- 
comptes , signées par les commandans des coni- 
pagnies , et acquittées d’après la délibération 
du conseil (a). 

Par ce moyen , tant qu’un corps est réuni , 
les comptes de sa masse de linge et chaussure 
n’offrent aucune difficulté, et la situation peut 
en être présentée avec exactitude. Mais il n’en 
est pas de même lorsque les corps sont dissé- 
minés sur plusieurs points , et dans le cas d’a- 
voir des revues générales de comptabilité dis- 
tinctes. 

Les fonds de la masse de linge et chaussure 
doivent toujours rester à la caisse générale , 
qui est au dépôt où se centralise la comptabi- 
lité , sauf au conseil éventuel à faire passer aux 
détachemens ou aux bataillons et escadrons 


Juitificatlon dt 
I recette. 


Justification de 
U dépende. 


La masse de 
liage erchauisare 
doit toujours rc>* 
ter au dépôt* 


(i) Art. 63, tit. XY, BéglemeDt du 8 floréal au Yiii. 
( 3 ) Art. 64, iiid. 
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de guerre , les choses necessaires à l’entretien 
des hommes. 

On doit agir , dans ces différens cas , de la 
même manière qu« dans les passages d’une 
compagnie à une autre. 

On peut consulter sur cet objet la circulaire 
de M. le Ministre d’Etat , directeur général 
des revues, du 7 août 1807 : elle indique le 
mode à suivre pour présenter uniformément 
les comptes de la masse de linge et chaussure , 
sans déplacer les fonds de la caisse des dépôts. 

DëcompMdci Le décompte du linge et chaussure dû aux 
«léicnisou con- hommes morts , desertes , ou congédiés étant 
*é«s<untch« eux, doit être versé à la masse d’habilIe-> 
ment , jusqu’à concurrence des vingt-sept ou 
dix-huit francs formant le complément de la 
masse ; le surplus , s’il y en a , se verse à la 
masse de compagnie. 

Le produit de la vente de leurs effets de petit 
équipement, appartient à la masse de com- 
pagnie (i). 

Maisedr linge La massc de linge et chaussure des conscrits 

et chaussure de» . • 1 1 r a a ♦ 

conscrits réhrac- réfractaires partis des depots pour etre incor- 

taireî panis dei | i a* a- 

^pôtsjaour être pores dans les regimens de la ligne , et qui 
ka rdginieiu. n’auraient pas rejoint par effet de désertion , 
mort ou autre cause quelconque , appartient 
au corps pour lequel ces conscrits étaient des- 


, (1) Décret impérial du 10 avril 1806. 
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tinés , et doit être également versée à la masse 
d’habillement du corps qui , par ce moyen , 
doit supporter l’imputation des effets fournis 
à ces conscrits pendant leur route (i). 

Les effets des hommes désertés ne peuvent 
être vendus qu’après que ces hommes ont été 
contumacés , et en cas de retour passé ce délai, 
il ne peut leur être tenu compte que du mon- 
tant de la vente , qui se prend alors sur la masse 
générale ou d'habillement ( 2 ). 

Il convient de remarquer ici que la masse 
de linge et chaussure se compose d’une rete- 
nue plus forte dans les bataillons du train d’ar- 
tillerie , lorsqu’ils sont en campagne. Ces ba- 
taillons jouissant d'un supplément de solde de 
guerre , il a paru convenable d’augmenter la 
retenue pour faciliter le remplacement des 
effets de petit équipement , dont la consom- 
mation est nécessairement plus grande par 
l’état de guerre ; elle est dans ce cas portée à 
onze centimes par jour (3). ' 

Lorsque les bataillons rentrent sur le pied 


(1) Décision du Miniitre-directeur de l’administration de 
la guerre, des lo juillet 1606, 4 novembre 1807 et 7 jan- 
vier 1808. Voyez page 334 , ton»' !"• 

(s) Art. 15. lit. T, Réglement du 8 floréal an vni. , 

( 3 ) Décret impérial du 4 ‘- jour complémeataire an xiu; 
Cixoulaire du 18 vendémiaire an xiy. 


Effet I d«s hom« 
nés déiends. 


Retecse potir 
le linge et chaus* 
sure des batail- 
lons du train , 
lorsqu'ils sont sur 
k pied de guerre. 


CompUinent 
U masse dei 
ancieiis sous*of» 
ficiers et soldats 
qui rentreat au 
service» 
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de paix , la retenue n’e.st plus que de six cen- 
times (i). 

Il convient de remarquer encore qu’un dé- 
cret du deuxième jour complémentaire an xiii , 
rappelle aux drapeaux tous les anciens sous- 
officiers et soldats porteurs d’un conge' absolu , 
d’un congé de retraite ou de réforme , en état 
de servir et de faire la guerre avec activité'. 

Une disposition de ce décret porte' : « Les- 
« dits anciens sous-officiers et soldats auront 
« la liberté de limiter le tems de leur service ; 
« ils seront habillés et équipés à neuf à leur 
« arrivée au corps , et leur masse de linge et 
« chaussure sera comptée parle trésor public ». 

Ils ont donc cet avantage sur les hommes de 
de nouvelle levée , qu’indëpendamment qu’ils 
reprennent leur rang d’ancienneté, qu’ils sont 
habillés à neuf, qu’ils reçoivent les effets' de 
petit équipement ( 2 ) , on leur complète en- 
core le fonds de masse. 

Ainsi , lorsqu’un ancien sous-officier et sol- 
dat a été admis dans un des corps de l’armée , 
le conseil d’administration fait verser à sa 
masse, et ce, par forme d’emprunt sur la 
masse générale, savoir : 


(1) Art. 17 de l’Arrété du 6 thermidor an ix. 

(a) Vojrex, pour les effets qui composent le sac, et dont 
la foiunitnre se fait sur les fonds de la masse d’habillement, 
page laz de ce volume. 
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Pour cbaque sous-orficier dans riafanterie , 
et pour chaque sous-officier ou soldat dans 
les troupes à cheval 27 fr. 

Et pour chaque soldat dans rinfanterie et 
dans l’artillerie k pied iS 

Aussitôt que le versement de ces sommes a 
e'té efïectué , les membres des conseils d’admi- 
nistration doivent le faire constater par le sous- 
inspecteur aux revues chargé de surveiller la 
comptabilité du régiment ; ils en adressent en- 
suite au Ministre de la Guerre le bordereau 
signé de chacun d’eux , et certifié par le sous- 
inspecteur. 

Ce bordereau doit contenir les noms et pré- 
noms des militaires, la désignation des anciens 
corps dans lesquels ils ont précédement ser- 
vi , le genre de congé qu’ils ont obtenu , le 
tems pour lequel ils s’engagent à servir , et 
s’ils sont en état de faire la guerre avec ac- 
tivité. 

Le ministre délivre ensuite son ordonnance 
de remboursement , pour couvrir la masse gé- 
nérale de l’avance faite pour cet objet (i). 


(i) Circulaire du'Miaûtre de la guerre» du 22 vendémiaire 
ta XXV. 


■ 
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I 

CHAPITRE III. 

Vivres-pain. 

Le service des vivres en général est un des 
plus essentiels de l’administration , puisque 
c’est par lui qu’on pourvoit à la subsistance de 
l’armée. Il devient plus important encore en 
tenis de guerre , parce qu’alors , indépendam- 
ment du pain qui se distribue aux troupes en 
garnison et en marche , le gouvernement leur 
fournit encore la viande , le riz et les légumes 
secs , le sel , l’eau-de-vie et le vinaigre , et que 
les difficultés s’accroissent , non- seulement en 
raison de la quantité d'objets à fournir, mais 
encore des opérations de la campagne , qui 
portent quelquefois les troupes à des distances 
fort éloignées. 

Il ne sera question dans ce chapitre , que 
des vivres-pain ; mais avant d’entrer en ma- 
tière , jetons un coup - d’œil sur la manière 
dont le service des vivres en général s’est fait 
depuis la fondation de la monarchie. 

Dans les premiers tems, les provinces étaient 
chargées de faire fournir des vivres aux armées. 
En 1470, on commença à mettre de l’ordre dans 
cette fourniture , par l’établissement des com- 
missaires-généraux. 

François !.*«• , à son avènement au trône, y 
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apporta plus de police encore ; il créa des 
commissaires pour la conduite et le bon or- 
dre des troupes ; taxa les vivres sur les routes, 
un mouton , par exemple , à 5 sols tournois, en 
rendant les peaux, les pieds et le suif au pro- 
priétaire. Mais ce n’est qu’en i55^ que ce ser- 
vice fut enfin organisé (i). , 

L’an 1574 offre le premier exemple de la 
fourniture en entreprise. M. de Montpeiisier , 
qui commandait les troupes du roi devant 
Luzignan , voyant que le défaut de vivres 
causait de grandes désertions dans son armée, 
ne trouva rien de plus sûr que de chargei^ 
à forfait des gens entendus , capables d’une 
grande prévoyance , et de fixer un poids et un 
prix aux rations (a). , 

Mais ce mode d’administration que la né-: 
cessité avait fait adopter momentanément, 
n’erapécha pas que dans tout le royaume les 
peuples ne continuassent à être chargés delà 


(1) Nodot cite un Réglement donné à Saiut-Geimaiu-en- 
Lajc , par Henri II, en iSS^.uQui oblige les commLuairea- 
m. généraux des vivres, il compter à la chambre des complus, 
« de leur maniement, tant en argent, qu'en inunitions ». 
Munittonnaire des armées de France, cliap. ix. 

(2) Dupaé d'Aui.2XT, qui raconte ca Tait dans son Traité 
des subsistances militaires , ajoute qu’un nommé Amory , 
de la ville de Niort, lit des propositions sur ce plan, qua 
M- de Montpensier approuva, avec l'autorisation du Roi. 

a3 


a. 
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fourniture des vivres , et niê me de leur trans* 
port. 

En 1627 , Louis XIII créa des surintendans 
des vivres , à qui il confia la direction de toutes 
les fournitures de vivres , munitions , avitail- 
* lemens et magasins de France, jusqu’à l’ëpoque 
où les peuples furent déchargés de la contri- 
bution des vivres , et où la fourniture s en fit 
au compte du Gouvernement. 

On a vu depuis, ce service se faire de plu- 
sieurs manières : 

Ou par des administrateurs , qui comptaient 
de clerc- à-maitre avec le Gouvernement , et 
ne devaient jouir que du traitément qui leur 
était alloué ; 

Ou par des régisseurs, qui avaient un intérêt 
plus ou moins fort dans les bénéfices qu’ils 
faisaient sur les achats ; 

Ou enfin par des entrepreneurs, qui étaient 
remboursés de leurs dépenses , suivant le prix 
fixé par leurs marchés (i). 


(1) Ce service se faisait par entreprise, lorsque l’Empe- 
reur. par (licret du 19 octobre 1807, en a chargé un direc- 
teur-général ayant plusieurs inspecteurs sous ses ordres. 
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SECTION P K ESI I iüRE. 

Masse de boulangerie. 

Composition et fabrication du pain et du biscuit ; moyens 
d'emmagasiner et de conserver les farines. 

Outre la solde, les troupes ont droit à la four- 
niture du pain ; tant en marche qu’en sta- 
tion (i). 

La masse de boulangerie doit y pourvoir. 

Cette masse est administrée par le Ministre ^ Adminittraioa 
directeur de l’administration de la Guerre ; i>ouiang«i.. 
elle est évaluée, par la loi du 28 fructidor 
an vil et par l’arrêté du a 3 fructidor an vin, 
à .^>1 francs par an pour chaque homme. 

Voici comment cette masse a été calculée (2). 

Le prix commun «lu ssc de méteil (3) dans les années fixatim: 
ordinaires, c’est-à-dire celles qui ne sont 


pas abondantes, est de fr. 5o c. 

Les Irais de mouture , fabrication , cnissou 
et distribution 3 5o 


Total 21 00 


( 1 ) Art. 3, Loi du a3 floréal an v. 

( 2 ) Voyez le rapport de M. Pélict , sur les dépenses de ' ' , ' 

l'an -viii. 

(3) Le sac méteil doit peser environ Ç)S kilogrammes 

ay 
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Chaque sac devant produire au moins ceut 
cinquante rations , c’est pour chaque ration 
quatorze centimes. 

On compte environ un seizième des hommes 
à l’hôpital en temsdepaix; il y en a bien da< 
vantage en tems de guerre. 

Il y a aussi des conge's ; on peut donc assu- 
rer, sans exagération , qu’un homme ne reçoit 
guère dans l’année que trois-cent-quarante ra- 
tions , au lieu de trois-cent-soixante-cinq. 

Ces trois cent quarante rations, & 14 cent., 
forment une dépense de (t. q. 

A quoi l'on ajoute, pour subvenir aux frais 
généraux d'administration, loyers et répara- 
tions de magasins , fours et autres dépenses 


extraordinaires .3 4 ° 

Totai. 5i O (■) 


Cette évaluation qui a été faite pour les années 
VIII et IX , varie néces.sairement suivant le prix 


(200 liv. poids de marc ), non compris le sac. Voyes 
page 338 ci-après. 

On appelé méteil , le froment et le seigle mêlés en- 
semble. 

Le sac de farine , commerce de Paris , contient 3 z 5 
livres de farine. 

(1) L'ordonnance du so juin 1788 avait fixé la mass» 
de boulangerie à 4^ livres tournois par an et par homme, 
au complet : cotte fixation fut portée, en 1791 , è 4^ livres. 
Mais les farines n'étaient point blutées : la masse a 4 t 4 
augmentée en raison de ce déchet 
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du blë. On la rapporte ici plutôt comme un 
calcul propre à faciliter les recherches des éco- 
nomistes , que comme une règle constante , 
puisque les marchés ne peuvent avoir pour 
hase que les mercuriales de chaque pays , pour 
l'année. . 

Les officiers n’ont aucun droit à la masse de oMmnvoar 
boulangerie , et ne font point nombre pour 
son paiement (i). 

£lle doit fournir, s<» objet. | 

. i". A. chacun des sous-officiers et soldats , 
présens au corps ou détachés pour le service , 
une ration , par jour , de 7 hectogrammes 
et demi (a 4 onces) de pain cnit et rassis (a), 
appelé mu/u’£tdn; 

a». A tous les hommes qui voyagent avec 
leurs drapeaux , une ration semblable : cette 
ration, qui est fournie .eu naturepar la masse 
des étapes , est remboursée par la masse de 
boulangerie ^ sur le pied de 1 4 centimes; 

3°. A tous, les frais d’administration géné- 
rale pour le service du pain. 

■ Le nain de munition se compose de trois Conpoiitionan 

~ ^ ^ paimUnuakios. 


(1) Ils n’ont droit anx foumiturea de pain qn’en cam- 
pagne. Voy^es le cLap. ir. 

(1) On appelle ration , la portion , soit de paJa > soit 
d'autres TiTreSj qui se distribue aux troupes. 
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Comment se 
font les apprOvU 
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Farise. 
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quarts froment et an quart seigle ou orge de 

bonne qualité (i). 

La farine doit être blutée à raison de 7 ki- 
logrammes un tiers ( 1 5 livres ) d’extraction de 
son par 49 kilogrammes ( i quintal) de farine. 

Un planton doit être envoyé de chaque (»rps 
pour être présent au blutage. 

Chaque pain doit être du poids de 17 hecto- 
grammes ( 3 liv. 7) en pâte, et de t 5 hecto- 
grammes ou environ (3 liv.) cuit et rassis.' 

Il doit être rond et du diamètre (u) d’envi- 
ron 2 décimètres 7 centimètres (10 pouces) sue 
8 centimètres (3 poOces) environ d’épaisseur ; 
il forme deux rations. ■ • 

Chaque ration, comme on vient de le voir, 
doit être de 7 heqt(^rainmes'et demi (onces 
nouvelles) , ou 24 onces poids de marc.' '•■if'l 
Les approvisio'niietnens' se font' eu grains 
non mélangési, ; < <1 »-■>!» 

Les approvisionnémensen farine ne sont to^ 
lérés que dans le cas de circonstances urgentes 
et absolument indispensables : alors il doit être 
fait essai de ces farines par des experts^ en pré- 
sence du commissaire des guerres et de deux 


(1) L’ordonnance de 172^ voulait que le pain fût de drus 
tiers froment et un tien seigle. ' '' 

(s) yoyes rinstraclion sur le service des vivres, du i". 
ventôse an v. 
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membres de chacun des conseils d’administra- 
tion , et il doit être fabriqué un pain de muni- 
tion avec im échantillon de ces farines. : 

Si ce pain est reconnu de la qualité requise , 
un sac de ces farines, après avoir été cacheté par 
le commissaire des guerres et les membres du 
conseil d'administration , doit être gardé pour 
servir de pièce de comparaison. Dans le cas 
contraire, les farines doivent être sur-le-champ 
évacuées des magasins. 

Toutes ces opérations sont constatées par 
procès-verbal , signé par le commisssairc des 
guerres , les membres des conseils d’adminis- 
tration et les gardes-magasins (i). 

-Chaque homme consomme tous les trois ' 
mois 90 rations de pain du poids de 7 hecto- 
grammes et demi (24 onc.) Un quintal de grains 
en produit ordinairement 7$ , et enyajoutant 
un cinquième , on a les 90 rations nécessaires. 
L’approvisionnement en grains doit donc se 
faire à raison de 49 kilogrammes un cinquième 
par homme pour trois mois, dans la proportion 
de trois quarts froment et un quart seigle (2) ; 
ce qui fait pour l’année aSS kilogrammes deux 
hectogrammes. 

fl est facile , d’après ce principe , de cal- 


(1) Réglement du z3 germinal an ti. 
(x) Circulaire du 19 floréal an tu. 


Qualité 
froment ce 
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culer les approvisionnemens à l’avance, quelle 
que soit la force de l’armée, en prenant tou» 
jours pour multiplicande le quotient résul» 
tant pour un homme en raison du tems 
donné, et pour multiplicateur - le nombre 
d’hommes dont se compose l’armée qu’on veut 
approvisionner. • • i ■ • 

Z X E M F L I. 

■ ■ • 

Je venz approvisionner unç arm^e de >(0,000 liommoa 

pour trois mois; . . 

}e prends pour multiplicande ' , 

le quotient . . . . . . . 49 kilogrammes , • 

■ Pour multiplicatenr." > ■'. . y.: : 40.000 Sommes, 

Et je trouve pour produit . . s 3 S,aoo m^riagr., 

' qnantitë de grain.v nécessaire , en eiTet , ponr nonrrir 
40,000 hommes pendant trqis mois (t). . . ^ ^ . 

iu Le froment et le seigle doivent être de la 
même qualité que ceux qui se vendent dans 
les halles de l’arrondissement. Ils doivent être 
nets , bien criblés et' dégagés de tous grains et 
matières hétérogènes ( 2 ). • - 

Le commissaire dés guerres doit' assister au 
mélange des grains , ainsi qu’un ou deiix mem- 
bres du conseil d’administration des corps ; ils 


(i) En campagne, il faut ajouter un quart de plus ponr 
' les officiers et autres parties prenantes , et pour les cas im~ 
prévus. , , 

(a) F oj-ex le Réglemeat du s3 germioal au ti. 
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doivent aussi conformément au règlement 
du a3 germinal an vi , apposer .leur cachet 
sur l’un des sacs de raéteili provenant de ce 
mélange. '1 , , : ■ 

, même règlement veut que dans les dé- 
parteraens où U ne se vend pas de froment 
pur sur les marchés, leSi:Cotnmi 3 saires des 
guerres veillent à ce que, dans, l’opération des 
mélanges, il ne soit ajouté que la quantité d^ 
seigle uécé^saire. pour complérer.le quart près» '‘r •. 

crit par les règlcméns,. i,, 

Ces opérations doivent, être, constatées par 
procès-vephal, signé par toutes les parties pré- 

^aenteS., , ) ,, ; : r *r;;, , .,..,'■>1 

Les commissaires des guerres sont charg és SarreUlanecqM 

J * *11 " 1 ^ ® doiTcnt tpjKwecr 

.OC surveiller . jGS japprovi$iooocîoens et leux* ie« commiM«im 

» iy« • f, dts Morret* 

qualité ; 1 instructionjqut, fait suite à la loi du 
,a8 nivôse an «I , entre à cet égard, dans; tous 

les détails qu’on peut, desirer elle s’étend. non- 

seulement sur la nature, des grains,, sur les 
mpyens de les conserver et dedes préserver des 
vers, du charançon, du goût, de mer, et du 
lorreillage , mais. encore sur, la fabrication du 

P»'**- i .. . 

Ces sages dispositions sont le fruit de l’ex- 
périence ; nous avons pensé qu’on nous sau- 
rait gré de les retracer ici , attendu leur utilité 
et la difficulté de se.procurer l'instruction qui 
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les contient (!) ■: nous y ferons •seulement le», 
changemens que de nouvelles disposition» 
pourraient avoir rendus nécessaires. 

Les achats se font en grains de première 
qualité , autant qu'rl est possible : les grains 
maigres et petits > 'Ct ceux récoltés dans les tems 
pluvieux , ne donnent que du son ; Ceux niel- 
lés, charbonùés'et mouchetés , - ne sont pas 
reçus. . '' ‘ ■■■'Ml. 

■ La pellicule deS bons grains est mince ; il ne 
doit s’y trouver ni pierres ni poussière , point 
d’ivraie et aucun germe de moisissure. ‘ 

Le sac de grain pèse 99 kilogrammes ; com- 
pris le sac , qui pèse i kilogramme environ , et 
l’on exige même le plus souvent r kilogramme 
de plus , à cause des déchets dont les gardes- 
m.agasins sont responsables. ‘ ■ 

On ne peut pas' se croire assuré de la sub- 
sistance en pain d’une armée , si l’on n’a pas 
devant soi un approvisionnement de trois ans , 
ou pour le moins de deux ; et cela, non-seule- 
ment pour que le service ne manque point, 
mais encore pour faire un bon service ; car il 
est bien différent de travailler avec du grain 


(1) Les lecteurs qui voiulraient approrundir davantago 
cette partie , peuvent consulter le Munilionnaire des armées 
de France, par Nodot, et le Traité général des subsis- 
tances militaires , par Dcpaé o'Aolka t. » 


Dr 
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nouveau ou avec du grain vieux et reposé. Ce- 
lui-ci s’échauffe moins , rend plus de farine, et 
une farine qui se garde mieux ; il donne un 
pain plus nourrissant , et ce pain est aussi 
plus propre à se conserver. 

Mais d’ailleurs une maxime certaine en fait 
d’approvisionnemens pour la guerre , c’est que 
l’on est cen.sé ne rien avoir , si l’on n’a pas le 
double au moins de ses besoins en lout genre , 
puisqu’un de ces événemensque la gufcrre fait 
naître , et qu’on ne saurait ni prévoir ni em- 
pêcher , peut , en un moment , vous priver 
d’une partie de vos moyens. ' • 
i;Il n’est pas nécessaire néanmoins d’avoir 
sous sa main tous les approvisionnemens d’une 
armée agissante; cela serait même très-impru- 
dent ; il sufütde les avoir à sa disposition-, et 
qu’ils soient mis en mouvement réglé suivant 
les distances et les opérations de l’armée. " ' 
.jPour suppléer à la connaissance qu’on ne 
peut avoir, ni du plan de campagne, ni des 
évéïiemeus qüi peuvent le déranger , il est d*un 
administrateur prudent et sage de faire dispo- 
ser scs principaux magasins kir trois points 
déterminés derrière l’armée-, dans des places 
bien couvertes et bien sûres, l'une au centre, 
et les deux autres sur la droite et sur la gauche. 

Si l’armée se porte en avant , c’est le magasin 
du centre qui la nourrit et qui s’alimente des 
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magasins de droite et de gauche ; si l’armee 
prend sa direction par la droite ou par la 
gauche , alors elle tire sa subsistance du ma* 
gasin le plus près du pays où elle se porte , et; 
les deux autres servent à y remplacer les den- 
rées à mesure de leur consommation. 

Lorsqu’on entre en pays ennemi, le premier 
devoir d’un intendant d’armée est de s’occuper 
du soin de ménager ses approvisionnemens, en 
faisant vivre l’armée aux dépens du pays , ou , 
du moins , en ne négligeant aucune des. res- 
sources.que le pays peut offrir, • .. j 

Si l’ennemi , en abandonnant une place ou 
un poste, y a laissé des approviaionnemens, l’in- 
tendant général ou l'ordonnateur en chef doit 
les faire reconnaître , en faire dresser procès- 
verbal , et , s’ils sont trouvés de bonne qualité', 
les faire employer à la nourriture de l’armée j, 
sinon les faire vendre au profit de l’Etat , et 
rendre compte au Ministre-directeur de toutes 
ces opérations. j,.- 

,11 existe dans la plupart des^ divisions mili- 
taires , soit aux frontières, soit dans l’intérieur, 
des magasins destinés à la conservation des 
grains et farines propres à la subsistance des 
armées ; mais lorsqu’on entre en pays ennemi , 
l’on est quelquefois obligé de créer ces sortes 
d’établissemens (1). 

(1) Nota, Uae Imtruclioa du Minùtri-diiecteur, du 
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Alors il faut avoir l'attention de les choisir Deccni^o- 
dans des bâtimens vastes , sains , bien aères , ««u. ^ 

exempts non-seulement d’une humidité locale, 
mais encore de toute vapeur humide qui pour- 
rait y pénétrer du dehors , et en état de sup- 
porter le poids des matières. 

Les emplacemens pour la conservation des choix d«M». 

^ ^ ^ placcmers , 

grains ne sont pas toujours convenables à celle 

^ AJ qaf les 

des farines. Il faut aux grains des greniers bien '*“*• 
secs , avec un air transversal ; la chaleur sans 
humidité ne les incommode point. Les farines 
veulent de la fraîcheur sans humidité , et la 
trop grande chaleur pourrait leur nuire : aussi 
préfère-t-on pour elles les étages d’un bâtiment 
à ses greniers. Mais la surveillance peut parer 
à bien des inconvéniens. 

La propreté des magasins est le premier se- Tropmt iaa 
cret de la conservation des matières ; elle doit 


septembre 1806, règle la comptabilité des gardes-magasins 
du service des vivres. L'objet de cette instruction est de s’as- 
surer de l'existence et de la quotité réelle des approvision- 
mens. Elle ordonne, è cet effet , la tenue d'un registre , coté 
et paraphé par le commissaire des guerres , et divisé en cinq 
chapitres, t’’. grains. 2*. mélanges, 3 °. monture, 4°- blu- 
tage , 5 °. travaux : elle veut que ce registre soit arrêté , le 
1*'. de chaque mois, parle commissaire des guerres, et 
qu’il lui en toit remis un extrait tous les quinze jours; elle 
prescrit des vérifications et des tournées; met enfin sous 
la main du Gouvernement , les grains, dès qu’une fois ils 
sont reatrés ea magasin. 
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être portée jusqu’à la plus grande recherche : 
on ne doit souffrir ni toiles d'araignées, ni 
poussière sur les murs ou dans la charpente 
des greniers , et lorsque les commissaires des 
guerres y font leurs visites de police ; Lis doi- 
vent donner à cet article une bonne’ partie de 
leur attention. 

On sait d’ailleurs que les grains et les farines 
sont sujets à différentes impressions de l’air , 
qui sont pour eux comme des maladies , dont 
une manutention intelligente peut prévenir les 
effets ou réparer le désordre. 

Les grains s’échauffent dans les sacs, dès que 
les premières chaleurs du printems commen- 
cent à se faire sentir ; et il est de toute nécessité 
de les mettre en couche de quatre à cinq déci- 
mètres de hauteur au plus , selon les emplace- 
mens , mais sur-tout selon les climats. 

Ce n’est pas tout : dans les climats naturel- 
lement humides , il .s’introduit dans les greniers 
une foule de papillons qui déposent leurs œufs 
sur les grains , et y engendrent de petits vers 
qui en dévorent la substance. 

Il n'y a pas d’autre moyen de détruire ces 
insectes, et de les empêcher de s’établir dans 
les grains , que de pelleter et de cribler les 
grains alternativement , et sans discontinuer, 
depuis le mois de mars jusqu’au mois de sep- 
tembre , et plus long-teros si le besoin l’exige. 
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Le charançon est aussi un insecte dangereux 
et dévastateur des greniers , où il se naturalise 
en fort peu de tems , si l’on ne prend soin de 
l’eu expulser par des manœuvres fréquentes , 
et sur-tout par celle du criblage. 

On se sert de cribles à vent et à peignes de 
fer pou r nettoyer les grai ns , de vans et de cri blés 
de peau pour les vanner , et de pelles de bois 
pour la manœuvre du pelletage. 

Il est encore d’autres maladies des grains que 
souvent ils apportent avec eux lorsqu’ils vien- 
nent de l’étranger , telles que le goût de mer , 
quand ils ont été un peu avariés, ou celui du 
torreillage , qui résulte d’une manœuvre em- 
ployée par les marchands de Hambourg et de 
Hollande pour sécher les grains au feu ; ce qui 
les rend plus aisés à conserver, mais en mérae- 
tems plus susceptibles des impressions de l’air 
de mer , dans le trajet des ports étrangers à 
ceux de la France. 

On peut essayer sur ces grains des manoeu- 
vres fréquentes de criblage et de pelletage , 
pour dissiper le goût qu’ils ont contraeté , et 
qui , sans être malfaisant , sur - tout celui du 
torreillage , n’en estpas moins très-désagréable. 

On a pratiqué quelquefois , en pareil cas , 
avec beaucoup de succès , la manœuvre de 
laver les grains en les passant , à plusieurs 
eaux, daos des paniers, et les étendant en- 
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suite sur des draps , au soleil , pour les se'chér- 
Lorsque le goût , comme on l’a souvent ob- 
servé , ne tient qu’à l’écorce du grain et n’a pas 
attaqué la farine , les lotions (i) , en nettoyant 
les grains , le font entièrement disparaître. 

Mars si le goût subsiste malgré les travaux 
du magasin , on doit les rejeter de la fabrication 
du pain des troupes , et prendre , sur leur des- 
tination , les ordres du Ministre-directeur de 
l’administration de la guerre. 

Il est encore un remède sûr pour les grains 
qui s’échauffent et qui menacent de germer; 
c’est de les envoyer promptement au moulin 
pour les eon venir en farine. Le feu de la meule 
détruit ordinairement toutes les maladies des 
grains , lorsqu’elles ne sont pas invétérées , et 
rend une farine pure et saine , pour des grains 
dont la qualité pouvait être équivoque. 

■ Les farines ont aussi leurs maladies; elles 
s’échauffent , elles se marronnent ; enfin elles 
contractent un mauvais goût , et se gâtent en- 
tièrement. .. 

Il est aisé de prévenir ce dernier état par 
une attention continuelle à les guérir des pre- 
mières atteintes qu’elles reçoivent. 

Le premier de tous les remèdes pour des 


(i) Lotion est xua, terme de chiiaiei il est pris ici pour 
l’actiofi de larer. 
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farines qui commencent à s’échauffer , c’est de 
les mettre en couche dans un étage carrelé , si 
le carreau est bien uni ; ou sur un plancher 
, dont les joints soient bien serrés. On les ma- 
nœuvre ensuite légèrement , et on ne les remet 
en sacs, que lorsqu’elles sont entièrement ra- 
fraîchies , avec l’attention de laisser toujours 
des cheminées dans les sacs, c’est-à-dire des 
trous formés par un gros bâton ferré par le 
bout, qu’on a enfoncé jusqu’au fond du sac. 
Les sacs alors sont sur cul , séparés les uns des 
-autres , et rangés de manière à ne point se tou- 
cher , et à ce qu’ils ne soient pas trop près de 
la muraille. 

Les farines se manœuvrent aussi en sacs , 
lorsqu’elles n’ont aucun mauvais symptôme , 
et qu’on ne veut que les entretenir; mais tou- 
jours légèrement, pour empêcher l’évapora- 
tion , et l’on a soin que les sacs soient bien liés. 

On met aussi quelquefois les sacs de farine 
«n piles dans les magasins. Ces piles sont de 
dix sacs, et ont i6 décimètres a centimètres 
de hauteur; on laisse des ruelles entre les 
piles pour que l’air puisse circuler. 11 faut évi- 
ter aussi que les sacs ne touchent dux murailles, 
i ' Les commissaires des guerres, chargés de 
la police des magasins, ne doivent pas négliger 
d’y faire des visites fréquentes, et d’exiger 
que lesigardes-magasins les informent exacte^ 
a* a4 
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ment de la quantité de.grains et farines qui 
entrent dans les magasins ou qui en sortent 
journellement , et ils doivent en avoir sous les 
yeux les états de situation , afin de pouvoir en 
rendre compte au commissaire ordonnateur 
de la division , et principalement à l’ordon- 
nateur en chef de l’armée. 

II s’exécute encore dans les magasins une 
manœuvre importante, qui exige l’attention 
et la surveillance des commissaires des guerres; 
c’est celle des mélanges , pour mettre les grains 
au titre de trois quarts froment et un quart 
seigle. 

Cette opération ne doit pas avoir lieu sans 
qu’ils en aient été prévenus. Elle s'exécute en 
versant sur le plancher du grenier trois sacs 
de froment contre un sac de seigle, suivant 
la grandeur du mélange que l’on veut faire, 
et elle précède toujours l’envoi des grains au 
moulin. 

Le blé ainsi mélangé s’appelle mêleil ; il de- 
uftoaui. mande le même entretien, et est sujet aux 
mêmes déchets que le froment et le seigle 
séparés. 

degrain du poids de 99 kilogrammes 
|nta^trw4n (aoaUvres) , doit rendre 9^ kilfgranunes, 
(aoo livres) de farine, aussi brut, et le sac 
compris, ou 97 kilogrammes ( 198 livres) net ; 
et l’on ne doit la recevoir du meunier que lora- 
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qu’elle est refroidie et pas mouillée : les mou- 
tures sont bonnes quand la farine est douce. 

Quand les meules dq moulin sont neuves, 
ou repiquéesde neuf, il faut y faire passer des 
sons, ayant que d’y faire moudre du grain, 
sans quoi la farine pourrait avoir du sable ou 
du gravier; ce qui rend le pain croquant et 
désagréable. 

Les farines, en sortant du moulin, doivent 
avoir le tems de se reposer ; et le moins qu’on 
puisse se donner de farines d’avance , c’est 
pour la consommation de deux .mois ; mais il 
faut sur- tout prévoir les sécheresses ou les 
gelées , pendant lesquelles les moulins ne tra- 
vaillent pas. 

On ne porte que des farines à la suite des 
-armées, et il faut se tenir en très-grande me- 
sure à cet rçard, pour ne pas se trouver au 
dépourvu. 

Les farines passent des magasins à la manu- 
tention , pour être converties en pain. 

Toutes les places de guerre sur les frontières 
ont des établissemens de fours , qu’on appelle 
manutention, et qui sont destinés à la fabri- 
cation du pain des troupes. 

Il y en a de bien entendus dans leur con- 
struction , il y en a de fort incommodes et fort 
mal disposés. Les observations des commis- 
saires ordonnateurs, concertées avec les offi- 
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ciers du génie et les employés des vivres, 
peuvent amener à c6t égard des changemens 
avantageux. 

Cesétablissemensdoivent être placés, autant 
que faire se peut, dans un endroit écarté, à 
portée des eaux , et sous le vent qui souffle avec 
moins d'impétuosité. 

Pour remplir leur objet , ils demandent cinq 
cmplacemens principaux : 

1°. Deux fours au moins dans les établisse- 
mens les plu.s médiocres , pour que l’un puisse 
suppléer à l’autre, en cas de réparation ou de 
quelque accident. 

Les fours doivent avoir chacun leur pétrin 
dansle même emplacement , de manière toute* 
fois que le travail du pétrisseur ne gêne pas celu t 
du brigadier lorsqu’il enfourne le pain ou qu’il 
le défourne. On demande pour cela 65 à 7a 
décimètres (aoà aa pieds) de la bouche du four 
à la muraille opposée. Chaque four occupe en 
outre 5a décimètres en largeur, en sorte que 
dans les grands établissemens on augmente le 
Jocal d’autant de fois 5a décimètres en largeur 
qu’on a de fours. 

a°. Un magasin au pain suffisant pour con- 
tenir le travail des fours pendant quatre jours 
pour le moins. 

Un pain, comme on l’a dit, a 37 centimètres 
environ (10 pouces) de diamètre sur 8 centL- 
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tiniètres (3 pouces) d’épaisseur : on le range 
sur 3 de hauteur; et comme un four de 5oo 
rations, qui fait six fournées dans les a4 heures, 
donne 3,ooo rations de 734 grammes (une livre 
etdemie), ou i,5oo pains par jour, et que les 
distributions se fout ordinairement tous les 
quatre jours, ils’ensuitquechaauefour a besoin 
d'un magasin à pain assez grand pour contenir 
6,000 pains. 

On donne donc à ces magasins a déciares 
84 centiares carrés(a 70 pieds carrés) parchaquef 
four, non compris les intervalles qu’on laisse 
pour les passages. Ils doivent être planchéiés, 
tant sur le sol , qu’à 65 centimètres (a pieds) 
de hauteur au pourtour de la salle. 

3®. Un magasin ou dépôt pour des farines, 
pendant dix jours et plus , s’il est possible. 

4®. Une cour avec des hangards pour le bois 
et les fagots , en proportion de la consomma- 
tion que la manutention peut en faire. 

Il faut ao stères de bois environ pour la cuis- 
son de cent sacs de farine. 

5®. Enfin un logement pour le principal em- 
ployé de la manutention. 

Outre cela , chaque four doit encore être 
muni de tous les instrumens nécessaires à son 
travail, tels que pétrin , tour à pâte , tables, 
pelles de bois et de fer , brancard , baquets à 
levain. Une à l’eau, sceau, chaudière de cuivre^ 
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petit fléau de fer, avec poids, roupe-pâte , 
hache , masse , coin de fer et sablière (i). 

Il faut de très-bonne eau pour bien fabri- 
quer le pain , et l’eau coufante d’une rivière à 
proximité est toujours préférable à l’eau de 
puits ou de citerne. 

Lorsqu’une «v-mée est en marche, sur-tout 
en pays ennemi ,on ii’apas toujours l’avantage 
de trouver des établissemens tout faits: il est 
assez ordinaire que l’ennemi détruise les siens 
à mesure qu’il se relire , et le plus sage est de 
uc jamais y compter. 

Pour y suppléer , le commissaire ordonna- 
teur en chef doit se concerter avec le préposé 
principal du muuitionnaire général des sub- 
sistances militaires , et ordonner la construc- 
tion de fours de campagne , dans les places qui 
seraient jugées les plus convenables par leur 
situation , relativement aux mouveraeus de 
l’armée et aux distances que les équipages 
peuvent parcourir. 

C’est ici le moment de calculer l’ouvrage que 
peuvent faire les équipages, puisque, l’obliga- 


(i) L’Iustruction <lu i6 ventôse an iii, vent que les fours 
soient munis de deux poids de trois livres et demie; il faut 
y substituer la mesure éqiiiralenle en poids décimaux , c'est- 
à-dire 1 kilogramme (livre nouvelle) y bectogrammes( onces 
nouvelles) 1 décagramme (gros nonveau) et 3 grammes ou 
deniers : ce qui équivaut à 3 livres un tiers poids de marc. 
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tion de former de nouveaux ëtablissemèns en 
dépend. 

Pour opérer ce calcul , il faut considérer , 

I®. Ce qu’un caisson de vivres peut porter 
de rations de pain de munitions ; 

Combien il faut de milliers de rations 
pour une distribution de quatre jours , et par 
conséquent de cai^ons pour les porter ; 

3®. Jusqu’à quelle distance on peut commo- 
dément distribuer , en multipliant les convois, 
sans s’exposer d’un côté à des dépenses exces- 
sives , de l’autre à faire une mauvaise fourni- 
ture. 

Les distributions, comme on vient de le 
voir, sefont tous les quatre jours^Un caisson 
attelé de quatre chevaux charge ordinairement 
mille rations du poids de 7 kilogrammes et 
demi. 

La consommation d’une armée de trente 
mille hommes , par jour , serait de 3o,ooo ra- 
tions. 

Ci , pour quatre jours 1 10,000 rations. 

, Fournitures extraordinaires pour les 
ofGciers et autres parties prenantes, et 


pour les cas imprérus à la suite de l’armée, 
la quart en sus 3 o,ooo 

i 5 o,ooo 

Ris on légumes secs pour quatre jours . 
équiralant en poids à 10,000 

TotjlIi 160,000 
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Ainsi, pour une distribution de quatre jours,' 
il faut d’abord i6o caissons (i); reste a voir 
combien il en faut pour assurer le service des 
distributions suivantes, à raison delà dis- 
tance à parcourir. » 

Les voitures chargées ne font guères plus 
de cinq à six lieues par jour. £n supposant, 
donc que l’armée soit à dix-huit ou vingt lieues 
de l’établissement d’où elle tire sa subsistance , 
et qu’elle ait été fournie de pain jusqu’au" 
4 avril inclusivement, l’usage constamment' 
suivi étant de distribuer le pain au soldat la 
veille qu’il lui est dû , il en résulte que le: 
convoi , pour la distribution du 4 , devra char- 
ger le 3o mars , partir le 3i , arriver au camp le" 
3 avril , et distribuer le 4 pour les 5, 6, 7 et 8. . 

Ce premier convoi A repartira le 5 , et ren- 
trera le 8 au parc, près des fours de munition. > 

Le convoi £ , pour la distribution du 8 , sera 
chargé le 3 , partira le 4 » arrivera le 7 , et dis-" 
tribuera le 8 pour les 9 , 10 , 1 1 et 12. 

Il repartira le 9, pour rentrer au parc le 12. 

Le convoi C , pour la distribution du 12 , 
devra charger le 7 , partir le 8 , arriver le 1 1 ' 
an camp, et distribuer le 12, pour les i3, i4, 
i5 et 16. 

Le 1 3, il repartira, pour rentrer le 1 6 au parc. 

(i) S’il y avait lieu de distribuer le supplément de 4 onces, 
il faudrait compter 40,000 ralioQS de plus, et par cooséqueat 
*0 caisjoiu. 
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Le convoi A , rentré au parc le 8 ^ recom- 
Tnencera à charger le 1 1 , pour partir le la, 
arriver le i 5 ,et distribuer le i6, pour les 17 , 
18 , 19 et 20. 

Les convois B et C, continueront la même 
marche successivement ; et, par ce moyen , cha- 
que convoi aura deux jours pourfaire réparer les 
voitures ,se pourvoir de fourrage , et se mettre 
en état de recommencer un nouveau service. 

Il est donc nécessaire que les équipages des 
vivres soient montés de quatre cent quatre- 
vingt (1) caissons en activité, pour le service 
d’une armée de trente mille hommes , à la dis- 
tance de dix-huit à vingt lieues seulement de ses 
fours : mais pour peu qu’une armée fasse une 
marche en avant et s’éloigne encore de cinq 
à six lieues , les convois ne sont plus en mesure, 
et les marches forcéesqu'on voudrait leur faire 
entreprendre, pourraient compromettre les 
distributions. 

On augmenterait en vain le nombre des 
caissons : car , quand bien même on en au- 
rait la faculté , on tomberait dans un autre 
inconvénient , celui de distribuer un pain trop 
vieux, et qui aurait plus de risques à courir 
-jusqu’au jour de la consommation (2). 

• (1) Si l’oa ajoute le aupplément de 4 onces ; il faudra 
540 caisaona, 

(2) Vo^cs chap. X, aect. a et 3 , Com ois et équipage* 
militaire*. 


Conblcn U faut 
<!• caissonc pour 
•tsurer coBStam> 
ment le service, 
et iu^qti'à qocUe 
disiaocc. 
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N^ceisiii d* D’ailleurs , il en faudrait toujours revenir à 

former de nou« ,, . « « 

Tn.x <nbUsM- unc nouveile manutention ; et le plus sage est 
de s en occuper aussitôt quon commence a 
porter le pain à la distance de quinze à dix* 
huit lieues. 

Il faut donc prévoir avec soin la marche de 
l’armée , et se ménager de nouveaux fours , 
par des constructions accélérées sur différens 
points , et par échelons , à mesure des progrès 
que l’armée fait dans le pays ennemi. 
coiutTuetion Au surolus, ces fours, établis pour un ser- 

•es fours de ^ 

caaipîne. yj^e (Jq moment, n’exigent point une Solidité , 

ni par conséquent une dépense de construc- 
- f ion , comme on pourrait le faire pour un éta- 

blissement permanent; c'est à l’intelligence du 
constructeur à exécuter les ordres qu’il reçoit, 
de manière que l’objet de l’administration soit 
rempli dans la forme la plus convenable et la 
moins dispendieuse. 

Tj’essentiel , c’est que les avenues de la ma- 
nutention soient bien dégagées , et ses abords 
ouverts et faciles , tant pour favoriser l’arrivée 
des matières , que pour la promptitude et la 
commodité des changemens de pain dans les 
caissons , et la marche de ces voitures , sans 
confusion et sans embarras. 

^ it«^« Il ne faut pas non plus négliger une autre 

founappartmnis ressource qui peut être utile , tant dans Tinté- 

aux baolOB», ^ x ' 

rieur de l’empire qu’aux armées; c’est de s’assu- 
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rer du nombre des fours appartenans aux ha- 
bi tans des places, et du nombre des fournées 
qu’on en peut tirer, sans gêner le service des 
habitans. 

On peut par ce moyen obtenir une grande 
quantité de rations, eu attendant les établis- 
semens que l’on veut former ; et quelque gê- 
nante que soit une pareille ressource , par la 
dispersion des agens du service , et les diffi- 
cultés des débouchés , elle a néanmoins été 
souvent très-salutaire aux garnisons, aussi bien 
qu’aux armées. 

Quant aux dimensions des fours , elles sont 
relatives à la quantité de rations qu’ils peu- 
vent contenir : les uns sont de 36o , les autres 
de 5oo , 55o , ou même de 600 rations. Ceux 
de .')00 , ou de 55o , sont les- plus commodes , 
et de la proportion la plus ordinaire : les 
premiers ont 3g décimètres (12 pieds ) de lar- 
geur , sur f\A décimètres,|( 1 3 pieds ) de profon- 
deur ; et les seconds , 4^ décimètres ( 1 3 pieds ) 
de largeur, sur 45 décimètres (i4 pieds) de 
profondeur; les uns et les autres, 58 ou 61 
centimètres (18 ou 19 pouces); de hauteur sous 
clef. 

Après la formation des établissemens , il faut 
donner tous ses soins.à la fabrication. 

Le travail ordinaired’un four de munitiou , 
contenant 55o rations, est de six fournées 


DimcniioA^ 

Iburs. 


n# la falmci- 
tîOD du pain. 


TraTail ordS> 
naire d*on four 
en «Ingt • qu«r« 
heures. 
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dans les vingt-quatre heures, àraisondequatre 
heures par chaque fourne'e , distribuée ainsi 
qu’il suit: 

Pétrissage , une heure et demi-quart ; pour 
ch»<i«efoiuii*«. pgggj, ^ tourner , mettre en couche et laisser le- 
ver, trois quarts d’heure ; pour enfourner,^ une- 
demi-heure ; cuisson, une heure et demi-quart; 
laisser essuyer le pain avant que de le retirer 
du four , dont on ouvre la bouche , et ensuite 
défourner , une demi-heure. 

Un four de 5 oo rations fait le même ouvrage 
en un peu moins de tems ; mais dans les cas. 
pressés, et lorsqu’il y a urgence, on fait jus- 
qu’à huit fournées par chaque jour, à raison 
de trois heures par fournée. 

Procédé de )a On met dans le pétrin $7 kilogrammes 
Plia. aJi grammes (117 livres) deau pour 97 kilo- 

grammes de farine ( 198 livres); ce qui fait 
i 54 kilogrammes 8i grammes ( 3 i 5 livres). 
Quand la pâte est bien pétrie , on la laisse re- 
poser une demi-heure, après quoi on la divise 
par parties d’un kilogramme 71a grammes 
( 3 livres ^ ) , qu’on tourne sur une planche 
pour former les pains, et on les met aussitôt 
en couche sur des sacs vides qu’on a étendus 
par terre, dans la partie des travaux qui est 
entre le four et le pétrin. 

Kéioktt ca pais. Uc sac de 97 kilogrammes (198 livres ) de 
farine, av^ les 57 kilogrammes a 3 i grammes 
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(i 17 livres") deau qu’on y met, produit 180 
rations, ou 90 pains de i 5 hectogrammes 
{3 livres) cuits et rassis; les a44 grammes 
673 milligrammes (1^ livre) de plus qu’on a mis 
en pâte, s’évaporent à la cuisson. 

Les boulangers de munition sont divisés par 
brigades de quatre hommes , trois pétrisseurs 
et un brigadier : c'est ce dernier qui met le pain 
au four et qui l’en retire. 

Vingt-cinq brigades de boulangers forment brieai»» 

,r . . ^ i- • 1- PUilTUiBB». 

une division , qui a pour chef un brigadier 

Une brigade suffit pour le travail ordinaire ' 
d’un four ; lorsque le travail est forcé on re- 
lève les brigades. ^ 

Un commissaire des guerres chargé de la sairtniiac* « 

^ ^ ® ^ application det 

police des subsistances , ne doit pas négliger. 

de s’instruire dans tous les procédés de la fa- <wt»u«de«»«- 

* , . 

brication du pain; il doit suivre, au moins 
une fois, le sac de farine, depuis la confection 
des levains et la manoeuvre du pétrin , jusqu’à 
sa cuisson parfaite. 

Il doit chercher à s’instruire de toutes les 
opérations qui peuvent contribuer à perfec- 
tionner la fabrication, et vérifier souvent par 
lui-même si le pain réunit en effet les qualités 
propres à procurer une bonne nourriture au 
soldat. 
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Il en jugera par la couleur, par l’odorat, et 
plus encore j>ar le goût. 

Le pain pour être bon, ne doit pas être 
brûlé ; il doit être bien cuit et d’une couleur 
dorée également; la croule ne doit point se. 
détacher de la mie; à son ouverture, on doit 
sentir une odeur douce et balsamique ; on doit 
voir la mie parsemée de petits yeux innom- 
brables et serrés; à la dégustation, une saveur 
agréable, comme un goût de noisette, reste 
dans la bouche. 

Telles sont les qualités apparentes d’un pain 
bien fabriqué. Il arrive quelquefois qu’en ou- 
vrant le pain, on le trouve compact et spon- 
gieux , et l’on pense qu’d est entré trop d’eau 
à la fabrication : mais c’est une erreur. Le dé- 
faut de ce pain , c’est de n’ètre pas assez cuit, 
soit qu'il ait été trop saisi d’abord, soit que 
le four n’ait pas été assez chauffé , soit enfin 
que le pain n’y soit pas resté assez lopg- 
lems. 

C’est la faute du brigadier quand le pain 
paraît tropliumide; car au pétrin la pâte ne 
prend jamais plus d’eau qu’elle ne doit ; et 
c’est .la cuisson, lorsqu’elle est bien dirigée, 
qui donne au pain le juste degré qui lui con- 
vient entre l’humide et le sec. 

Dans tous les cas , c’est le manutentionnaire, 
ou chef aux travaux, qui répond de la fabri- 
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cation , et c’est à lui qu’il faut s’en prendre de 
la perle qui résulte d’une fournée manquée , 
lorsqu’on ne peut en imputer la cause qu’à un 
défaut dans la boulangerie. 

Après avoir reconnu les qualités du pain , il . v^riBn- u 

^ X ' poiai du pain. 

est à proposde s'assurer égalementdeson poids, 
en en faisant peser devant soi quelques-uns pris 
âu hasard sur la prochaine distribution , c’est- 
à-dire lorsqu’il est cuit de vingt-quatre heures 
et rassis; et il faudrait multiplier l’épreuve si 
l’on s’apercevait d’une différence trop sensible 
d’un pain à l’antre. 

En campaqne, on a soin de tenir le pain au ^ 
quart ou demi biscuité , et quelquefois tota- buami. 
lement biscuité, lorsque les chaleurs ou les 
mouvemens de l’armée l’exigent , et en vertu 
des ordres de l’ordonnateur en chef. 

Pour biscuiter le pain totalement, l’évapo- . 
ration de la cuisson est de 38 kilogrammes bi«- 

4oo grammes (78 livres 8 onces) ; en sorte que 
le sac de farine ne rend plus que ii5 kilor 
grammes 683 grammes ( a36 livres 8 onces) , 
ou 1 5 y rations de 7 hectogrammes et demi , et 
tm restant de 4% grammes (16 onces) de pâte. 

Au demi biscuité, l’évaporation estdeS t kilo- 
grammes 60 grammes ( 63 livres 8 onces ), et 
le sac ne rend que i68 rations de 7 hecto* 

'grammes et demi. 

- Au quart biscuité, l’évaporation est de a6 ^ 
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kilogrammes 444 grammes (54 livres i once) 
et le sac rend 173 rations, avec un restant en 
pâte de 703 grammes 147 milligrammes (a3 
onces). 

Aapitn ordi- Au paiti Ordinaire, l’évaporation n’est que 
de 22 kilogrammes* i x grammes 5 'jo milli- 
grammes (45 livres), en sorte qu’il reste , 
comme on l’a déjà observé, 1 3 a kilogrammes 
Gq grammes de pain (270 livres), ou 180 
rations. 

ATawige de L’usace du pain totalement biscuité en cam- 

cea ptocdddj. ° . 

pagne est rare ; il est plus communément demi 

• ou quart biscuité. Ces procédés , comme on 

le voit, consomment un peu plus de farine, 
en desséchant davantage le pain; mais ils le 
rendent aussi plus propre à se conserver. 

Biscuit. 

I 

Le biscuit est un autre genre de subsistance 
dont l’usage est plus commun dans les places 
assiégées et sur les vaisseaux que dans les ar- 
mées; on n’y emploie que des farines de blé 
froment pur, blutées à raison de 12 kilo- 
grammes 228 grammes (a 5 livres) d’extraction, 
par 48 kilogrammes 914 grammes (quintal). 

Trarau d’aa Le travail ordinaire d’un four de cinq cents 

four en vingt- . . . . , . - 

«nute Aciu». Fations de pain de munition , est de sixlour- 
nées dans les vingt -quatre heures; chaque 
fournée est. composée de 78 kilogrammes .a 63 
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grammes de bisciiit'environ (i6olivres) : maiSj. 
au besoin, et dans les momens d’urgence, le 
meme four peut , sans inconvénient , recevoir 
huit fournées. 

Les opérations qui précèdent la cuisson, ^Teiw(ja*du« 

^ ^ ^ ’ cluque fournée* 

sont les mêmes que pour le pain ordinaire : le 
four doit être beaucoup plus chaud, et la cuisson 
dure environ une heure. 

On met dans le pétrin 44 kilogrammes a 3 Proci<«a«u 
grammes d’eau (qolivres) pour 8o kilogrammes **“ 

710 grammes de farine (î y 5 livres) , ce qui fait 
lag kilogrammes 6 a 3 grammes (a 65 livres); 
quand la pâte est bien pétrie et susceptible 
d’être travaillée, on la tourne et la divise en 
galettes , qu’on met aussitôt en couches sur 
des planches ou sur des tables. * . 

*' \ 

Le poids de la farine et de 
l'eau mises en pëtrin est . 

donc de 12g kilog. SaS gr. ( s 65 lir- ) 

Le poids des Ijiscuits, peu ^ | 

de tems après leur sortie : 

du four, n’est que de. . . ^8 ' 75a ( 161 ) 

D’où il résulte que l'éva- " . . j 

poration- pendant la ’ , 

cuisson est de. ..... 5 o 871 < ( 104 ) 

, En conséquence , 8o kilogrammes 7 ro gram- 
mes de farine ( 175 liv. ) ne produisent que 78 . 
kilogrammes 75a grammes ( 161 liv. ) de bis- ‘ 

cuit : mais il est à observer que les gâteaux 

2. *a 5 ' . 

\ 
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étant , après un repos de trois ou quatre jours, 
froids et rassis , éprouvent en outre un déchet 
de deux pour cent ; d’où il résulte que 48 kilo- 
grammes g 1 4 grammes ( un quintal ) de farine 
ne donnent que 44 kilogrammes a 3 grammes 
( 90 livres ) de biscuit. 

' Un sac dé 80 kilogrammes 710 gramtnes de 
farine (175 livres ), doit produire aSo gâteaux 
du poids de 376 grammes chaque (g onces) 
-environ. 

La qualité essentielle du biscuit est d’être 
cassant et bien sec ; les gâteaux doivent être 
minces et d’urie couleur également dorée ; ils 
doivent présenter une surface égale*, èt ne con-' 
tenir' intérieurement aucun vide : lorsqu’ils 
sont bien fabriqués , ils sont Susceptibles de se* 
conserver pendant six ans. ^ 

La ration se compose de 5 hectogramme^ et 
demi ( 1 8 onces ). 

Il convient , après la cuisson , de mettre le 
gâteau en couches dans des greniers bien aérés 
et exempts de tonte* humidité , afin de leur 
laisser le tems de se refroidir et de se sécher. 

L’humidité est ce qu’il y a le plus à redouter : 
elle porte avec elle le principe de la corrup- 
tion , et moisit tous les biscuits qui eii sont 
atteints : un seul gâteau’fùt-il avarié ', la mdi- 
sissUre'se communique à tous ceux'quiîenvi- 
ronnent ; elle ekeirce ses raVagés sué lés ptûs 
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sains ; et si l’on ne prend aussitôt des mesures 
pour arrêter ses progrès effrayans , on est ex- 
posé à voir détruire , en peu de tems , un ap- 
provisionnement d’où dépend presque tou- 
jours la conservation des troupes et de l’équi- 
page auxquels il est destiné. 

Après un repos de quelques jours, on met 
le biscuit dans des tonneaux de a pieds 3 pouc. »«««■ 
de diamètre au ventre, et i pied 1 1 pouces aux 
deux bouts , sur a pieds 4 pouces de longueur. 

Chaque tonneau de cette dimension contient co»mcniîise 

* transport*. 

i5i rations de 5 hectogrammes et demi ( i8 
onces ). On ne peut mettre que cinq tonneaux 
couchés sur le ven tre dans u n caisson de vivres ; 
et par eau , un bateau qui porte 3oo sacs de 
farine , peut charger aoo tonneaux de biscuit. 

Après avoir vu quels sont les procédés en 
usage pour la fabrication du pain militaire et 
du biscuit , les moyens de conservation et d’ap- 
provisionnement , ainsi que la composition 
des rations , il est naturel de passer aux distri- 
butions et à la comptabilité : ces objets seront 
traitas successivement dans les sections qui 
suivent. 


a 5* 


364 Liv. III. Masses ou fournitures. 

SECTIOir II. 

Des Distributions. 

Art. I*''. Distributions en station. 

Dans les garnisons , les distributions se font 
tous les quatre jours , et la veille que le pain 
est dû , sur les bons du qnartier-maître pour 
les corps , et pour les détachemens et dépôts , 
sur ceux de leurs commandans. 

S’il arrive qu’un detacbement soit composé 
de plusieurs corps , les bons doivent être signés 
par les commandans respectifs de chaque 
corps , et visés par le commandant de tout le 
détachement , de manière qu’il y ait autant de 
bons que de corps différens. 

En cas d’absence du quartier-maître , le bon 
doit être signé par l’officier qui en fait les fonc- 
tions , et visé par le commandant du corps (i).' 

Les bons du quartier-maître sont justifiés 
par ceux des capitaines de chaque compagnie ; 
ces derniers bons doivent être acquittés par 
l’officier ou le fourrier présent à la distribu- 
tion. 

Dans chaque compagnie le capitaine doit 
tenir note des bons qu’il délivre et des quan- 
tités fournies en conséquence. 


(i) Réglement ^3 getuiinil an yi. 
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Le quartier-maître dresse 1 état général de la 
distribution , d’après les bons des capitaines 
et les reçus des officiers présens à la distribu- 
tion , en fait exactement mention sur son re- 
gistre-journal , et en présente le décompte ,-à 
l’expiration de chaque mois, au conseil d’ad- 
ministration , qui l’arrête ensuite avec les pré-' 
posés du munitionnaire (i). 

Les absens par congé ou aux hôpitaux , ne Abms n’onr 

. . 1 . .1 . • # 1 pis droit aux <lii* 

peuvent participer aux distributions , ni recla - tributtons. 

mer , sous aucun prétexte , de décompte à ce 

sujet. 

Les capitaines et les officiers qui les rem- 
placent , sont responsables des abus qui pour- 
raient se glisser (a). Ils doivent donc s’assurer 
de la quantité des rations fournies en raison 
du nombre d’hommes portés dans la feuille 
de distribution , et des mutations qu’ils éprou- 
vent (3), avant d’arrêter avec le quartier- 
maître le décompte de subsistance de la com- 
pagnie. * 

Art. il Distributions en route. 

Les fournitures de pain ne sont faites aux Founinre <te 

1 1 » 1 troup.s 

corps de troupes et aux detachemens en route en muchc. 

(i) Voyet le titre vi du Réglement du 8 floréal an viu, 
et ci-après, aect. 3, Comptahilité. 

(s) Art. , tit. T, Réglement du 8 floréal an viii. 

(3) Voyex l'art. /{> dt. ni du même Règlement. 
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dans l’intérieur , que sur les mandats des com- 
missaires des guerres , visés par les maires des 
communes où les distributions doivent avoir 
lieu (i) , et , en leur absence , sur ceux des 
préfets , sous-préfets ou maires. 

Ces fournitures doivent se faire pour un , 
deux ou trois jours, suivant le plus ou le moins 
d’éloignement du premier gîte d’étape , où le 
pain doit leur être délivré de nouveau. 

D’après une circulaire du Ministre-directeur 
de l’administration de la guerre, du ao floréal 
an XII , le munitiounaire général des vivres 
doit avoir , dans chaque gîte d’étape où le pain 
est fourni aux troupes en marche , un préposé 
quelconque , tenu d’avoir constamment un 
approvisionnement calculé sur les passages 
ordinaires. 

Les maires ne peuvent être tenus de pour- 
voir à la fourniture du pain aux troupes en 
marche , parce qu’ils sont spécialement chargés 
par les réglemens de surveiller cette fourni- 
ture. 

Si le corps ou détachement ne consomme 
pas tous ses mandats , soit parce que sa des- 
tination serait changée , soit pour toute autre 
cause , il doit faire passer , sans retard , les 


(i) Réglement arrêté par le Ministre-directeur de l’admi- 
nistration de la guerre, le 29 ventôse an 21. 
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mandats qui lui restent , au commissaire des 
f;uerres dans l’arrondissement duquel ils au- 
raient été délivrés , afin que ce fonctionnaire 
puisse les déduire du relevé général qu’il doit 
fournir au commissaire ordonnateur , pour 
entrer dans le bordereau général. 

Le réglement arrêté , par le Ministre-direc- 
teur de l’administration de la guerre, le 19 
ventôse an xi , renferme différentes disposi- 
tions sur la forme des mandats et sur la régu- 
larisation des dépenses ; il contient tous les 
modèles des bordereaux et mandats. _On doit 
su ivre, au surplus, les mêmes formes de comp- 
tabilité, pour ces, fournitures , que pour les 
autres (i). Il faut observer cependant de n’ap- 
porter aucune confusion entre les dépenses 
occasionnées par ^ la fourniture du pain en 
, route , avec celles qui ont lieu pour le pain de 
garnison , attendu que les premières doivent 
être supportées par la masse des étapes , au ^ 
moyen du remboursement qui est f^it à cette 
masse sur les fonds de celle de boulangerie , 
de quatorze centimes par jour pour chaque 
hotpme en marche (a). 

La gendarmerie n’a point de masse de bou- ' GMitrawrie 

, ■ 11 1 • • . 1 • P®*"' *'• 

langerie ; elle doit pouvoir a sa subsistance sur ’’®“- 


( 1 ) Voyex aect. 3, ci-aprca. 

(s) Voyez, ci-après; Matte det étajiea -, chap. & 
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son traitement , excepté quand les gendarmes 
voyagent hors de leur résidence (i). 

Art, III. Distributions aux Armées. , 

Le réglement dn a3 germinal an vi , et l’ar- 
rêté du 19 germinal an x , ont réglé le nombre 
des rations de vivres et fourrages d ues à chaque 
grade et à chaque arme , ainsi que leur poids , 
soit en campagne , soit dans les garnisons (a). 

Les distributions sont réglées tous les quatre 
jours. Cette règle n’a d’autres motifs que l’in- 
térêt même de l’armée et la facilité de ses opé- 
rations ; ainsi les jours de distribution ne peu- 
vent être intervertis que pour des motifs es- 
sentiels , dont on doit compte au général , ou 
pour raison de marches forcées , ou autres 
ordres émanés de lui ou des généraux de divi- 
sion. 

Aux armées, les distributions ont lieu à la 
tête du camp , à l’endroit désigné par l’état- 
major,' ét dans trois ou quatre points différens, 
pour les accélérer ; il y est établi des gardes 
militaires suffisantes pour y maintenir le bon 
ordre : les caissons y arrivent successivemttnt, 
et les différens corps y vont également , sous 
• la conduite du quartier-maître ou de l’officier 


(1) Voytx page 227, tome l'f. 

(2) yoyex, à la £a, le Tarif des subsistances. 
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cliargë du détail , avec les hommes de corvée , 
qui seuls ont accès dans les lieux affectés aux 
distributions (i). 

Les distributions se font par compagnie ; eu £,j„ o«t iira 
conséquence , l’officier ou le fourrier présent **“ 
à la distribution , donne , au bas du bon du 
capitaine , son reçu des quantités fournies (a). 

Les officiers des corps ne sont admis , dans 
aucun cas , à réclamer des distributions indi- 
viduelles. 


A chaque distribution , les poids , mesure et vénfic«ioBdcs 
quantité des fournitures , sont vérifiés par l’of- 
ficier commandé à cet effet sur tout le corps. 


Apreschaquedistribution,lequartier-maitre ui bom p«r 

- 1 I -1 • . 1 .1 • ■ . 1 compisnle ton- 

retire les bons des quantités délivrées a chaque Usés par le quar' 

. * 11*1 ticr-mahre, 

compagnie , et donne un reçu général de la 


fourniture. 


Ijc quartier-maître doit enregistrer les four- 
nitures sur son journal , aux armées comme • 
dans l’intérieur (3). 

Les officiers généraux et officiers isolés font Distribotiam 

aux ofiieicra 
- isolés. 


(1) Vojes ce qui a ^lë dit, sect. i'*. de ce chapitre, sur 
le nombre des rations que peut porter chaque caisson , et 
, snr l’ordre dans lequel il doit être mis en mouvement 
(a) On peut consulter le lit. uiv du Réglement du 5 
avril 179s, sur le service de rinfanterie en campagne; il 
contient de sages mesures pour l’ordre qui doit régner dans 
les distributions. 

(3) Fojet art »*'. de celle section, page 3&1. ' 
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prendre leurs distributions sur des bons indi* 
viduels. , 

Les Les trouoes et autres parties prenantes ne 

'** ** , après les livraisons , être admises à 

rechanger ni réclamer , sous quelque prétexte 
que ce soit. 

Présence des Les commissaircs des guerres doivent assis- 

eonraissaircs des ^ ^ ^ , 

guciressax dis- igr souvent aux distributions , pour s’assurer 

tTihutiOD&. ^ 

de la qualité des denrées , vérifier si les poids 
sont exacts , et si l’on ne se sert pas d’autres 
mesures que de celles qui ont été vérifiées eu 
leur. présence , et sur lesquelles ils ont apposé 
leur cachet , ils doivent , enfin , par une vigi- 
lance active, non -seulement prévenir toute 
plainte contre le service , mais encore sévir 
contre les coupables , lors même que l’indul- 
gence des parties prenantes les porterait à gar- 
der le silence à cet égard. 

Ils doïTent pro- Ils doivent se trouver toujours à portée de 

fionccr, en Cüsde « ■ •%' en i. / • • 

discussion, sur la 16V6F toutes les dilncultes qui pourraient sur- 

qu^jd CS den qualité des denrées ; ces difficultés 

sont , au besoin , jugées à dire d’experts contra- 
dictoirement nommés : les parties prenantes 
ne peuvent refuser les denrées , si elles sont 
jugées convenables ; et , dans le cas contraire , 
il en est fourni d’autres. Les frais d’expertise 
sont supportés par la partie condamnée. 

Les qnimitds doivcnt s’assupcr si les quantités indi- 

portées aux bons ^ * 

^ises au com- quées par les bons sont prises au complet, afin 
de prévenir les rachats. 
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Les rachats sont expressément défendus : 
ainsi toutes les rations qui n’auraient pas été 
prises en nature , tournent au profit du trésor 
public. 

, Tout préposé des subsistances militaires , 
convaincu d’avoir fait de mauvaises fourni- 
tures ou d'avoir distribué à faux poids , est 
soumis aux peines portées au litre vu du code 
des délits et des peines , en date du 21 bru- 
maire an V. , 

Les commissaires ordonnateurs dans les di- 
visions , ceux en chef aux armées , doivent se 
' faire remettre par les agens principaux des sub- 
sistances militaires chargés près d’eux du ser* 
vice , les états généraux de la situation de tous 
les magasins et de toutes les natures de denrées 
qui y sont approvisionnées ; les états des di- 
verses manutentions et des ustensiles qui s’y 
trouvent , ainsi que du travail journalier qu’on 
y peut faire ; et , enfin , les états généraux de 
tous les préposés et ejmployés attachés au ser- 
vice , dont les changemens de destination doi- 
vent leur être successivement indiqués , de 
manière quUls puissent çonnaitre en tout tems 
Je nombre et la résidence des agens , et les di- 
riger , de concert avec l’administration , selon 
les besoins de l’armée. 


Les rachats soit 
défe&dns. 


Peines contra 
letprCpotéscon- 
vaincus deprira* 
rUatiOQ» 


Eues de sltaa- 
tlon. 


Refihtre 

totaUsMioBS. 
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SECTION III. 

Comptabilité. 

Le réglement du a 5 germinal an iiii , fixe 
le mode d’après lequel les fournitures faites 
aux troupes doivent être constatées. 

On a vu que la distribution des subsistances 
avait lieu sur les bons des quartiers-maîtres ou 
coraraandans des détachemens. Ces bons doi- 
vent être totalisés par place le dernier jour de 
chaque mois , ou la veille du départ de la 
troupe ^ en présence du commissaire des 
guerres , au pied d’un état préalablement éta- 
bli par le garde-magasin , et présentant le re- 
levé des bons particuliers. 

Cette totalisation doit être signée , pour les 
corps , parle quartier-maître et par un membre 
du conseil d’administration ; pour les détache- 
mens , par le chef de chaque détachement ; et 
pour les parties prenantes isolées , par chaque 
partie prenante. 

Le commissaire des guerres , en son absence, 
le maire , la vise , après vérification sur les bons 
particuliers , qu’il doit annuller et conserver 
jusqu’à la liquidation définitive ; après laquelle 
ils sont brûlés. 

Les commissaires des guerres et les maires 
doivent tenir registre des totalisations qu’ils 
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ont visées , et en adresser, le i^r. de chaque 
'mois , un relevé au commissaire ordonnateur, 
et un au Ministre-directeur. 

Tous les bons constatant les totalisations 
faites dans chaque division , et qui concernent 
le même corps , doivent être réunis , dans les 
premiers jours de chaque trimestre pour le 
trimestre expiré , par le préposé du service le 
plus près du conseil d’administration , ou du 
chef des détachemens ( i ). 

La revue générale établie par le décret du 
a5 germinal an xiii , pour la régularisation de 
toutes les dépenses delà guerre , doit servir au 
décompte et à la justification des fournitures 
de vivres et fourrages en station. 

On forme autant d’extraits de cette revue 
qu’il y a d’espèces de denrées , telles que pain 
viande , légumes secs, vinaigre, etc. (a). 

Chacun de ces extraits doit présenter, par 
grade pour les officiers lorsqu’ils y ont droit , et 
en somme pour les sous-officiers et soldats : 

(1) Art. i5»,ri53, i $4 et 1 55 du Décret du x5 germinal 

an XIII. , ' 

( 2 ) Cotte dûtinçtion d'extrait pour chaque nature de 
dcnrëc, est expressément recommandée par l’Instruction 
rln 13 fnmtidor an xiii : on doit même faire des- extraits 
particuliers, lorsqu’il y a e« des. distributions de bi^ülc 
en remplacement de pain de munition ; ou de boeuf et d<; 
lard salés , en remplacement de viande fraîche. Voya le 
5 . 10 de cette lostructioii, «t le cUap. <r de ce livre. 


CominftbUiré 
def vivres en su* 
tion* 


Extraits de U 
revue générale 
pour cbairue na<* 
ture de denrée. * 


Envoi des ex* 
au commis* 
wire ce» guerres. 


Décompte des 
i'oiuiutares. 
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1 °. Les journées de présence en station ; 

Les journées à déduire pendant les^ 
quelles les vivres , pour quelque motif que 
ce soit , n’ont pas été fournis des magasins du 
muiiitionnaire ;i , . 

J®. Les journées sur lesquelles > doit être 
basée la fourniture ; 

4". Le décompte de liquidation des rations 
dues d’après ces dernières journées (i). 

Avant le 3o du mois, qui suit le trimestre 
de chaque revue, le sous-inspecteur adresse 
trois expéditions de chacun des extraits >qu’il 
a établis , au commissaire des guerres dans 
l’arrondissement duquel le conseil d’adminis- 
tration du corps ou le chef du détachement 
se trouve (a). i- , . 

Aussitôt la réception de ces-extpaits , le 
commissaire des guerres se réunit avfec lé con- 
seil d’administration ou le chef du> détache- 
ment , et le préposé du service , pour régler, le 
décompte des rations. fournies, au pied de 
chaque extrait. 

- Ce décompte final est établi 'j' pour chaque 
service , d’après les bpns de totalisation , réunis 
par le préposé dq, service le plus voisin. Quel 
que soit le nombre des rations; distribuées 
d’après ces bons-; le décompte final , dans aup 

» »«. ; .. s t : I- » ^ •• • 

(ï) Art. i5S, Décret du s5 germia^l aà xiil. 

( 2 ) AriftSg, Même Décret ’ 
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cun cas , ne peut être arrêté pour une quantité 
de rations supérieure à celle constatée par 
l’extrait de revue , et le conseil d’administra- 
tion doit tenir compte au préposé, de l’excé- 
dant de distribution. 

Mais lorsque les ration’s distribuées sont in- 
férieures en nombre aux rations constatées par 
1’e.xtrait de revue, le décompte final est arrêté 
seulement pour les rations distribuées. 

Ce décompte doit être signé , sur les trois 
expéditions de l’extrait, par le conseil d’ad-' 
ministration et par le préposé du service. Il’ 
doit être visé par le commissaire des guerres, 
qui , dans la même séance et en présence des 
parties intéressées , appose le cachet d’annulla- 
tion >sur les bons de totalisation imputés au 
décompté. • ■ • / ‘ 

-• Le commis-saire des guerres conserve ces 
bons avec la première expédition de l’extrait ; 
la seconde expédition reste au préposé, et la’ 
troisième an corps. 

Le commissaire 'des guerres et le préposé 
adressent, avant le lo du second mois qui suit 
le trimesire de larevue , l’extrait décompté qui 
leurest resté , savoir : le premier au '’commis- 
sàire ordo'rtnatettr avec les bons à l’appui ,"ét' 
l’autre au chef de service. ' ' ' ■ 

''Le-chèf de service Téünit tousses extraits 
et dccomptw de la division , en forme un 


EtiTol des 
traits «« co«* 
missaire ordon* 
nateuf et a» cliaf 
du service. 


;pioiti2ed by Coogle 


SjO Liv. III. Masses ou fournitures. 
bordereau général, et le remet , en triple expé- 
dition, au commissaire ordonnateur , avant le 
20 du second mois (i). 

vérîficatiotide» Lc commissairc ordonnateur vérifie les bor- 

douatcur, rr en- dereaux sur les extraits de revue, les décomptes 

voi au Ministre* . . > i • / * > 

dincttui. et les bons qui lui ont ete envoyés ; met son 
arrêté au pied des expéditions , et avant le 
3 o du second mois, il adresse la première ex- 
pédition , avec les extraits et décomptes à 
l’appui , au Ministre-directeur ; il remet la 
seconde au chef du service, qui la transmet , 
de suite à l’entrepreneur général avec les ex- 
, traits et décomptes ; la troisième expédition , 
avec les bons annullés , reste au. commissaire 
ordonnateur. , ■ 

Reinddei’en- L’eiitrepreoeur général forme, surles pièces 

trepreneur g«- ^ ^ ^ * 

Bérai. qu’il reçoit, le relevé général de toutes k» 

fournitures par division etpar eprps, et l’a- 
dresse ensuite au directeur-ministre en double 
expédition. > . • 

Apurtmentdej (;^e Ministre fait vérifier dans ^es bureaux le 

ivntrepreneur. rclevé général de 1 entrepreneur , sur les bor. 

dereaux par division , les extraits, et les dé- 
comptes qui lui ont été adressés , et arrête défi- 
nitivement la somme qui doit être allouée à 
l’entrepreneur, pour le prix de ses fourni- 
tures (2). , . 

(1) Art. 160, i 65 et 166 du Décret dii ,25 gérm'iaal an zut. 

(2) Art. 167 , 168 et 169 du mime Décret. „ ' ' 
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En rout«, la comptabilité des fournitüres CompubuiiA 
s’établit dé la même manièt'e 5 elles sont laites 
sur les mandats des commissaires des guerres, 
et justifiées par des extraits de revue qui 
«uivent la mémedestinatiouquepour les vivres 
eu station. 

Dans les quinze premiers jours de chaque 
trimestre , le clief divisionnaire de chaque ser- 
vice recueille les mandats acquittés des four- 
nitures qui ont été faites dans la division par 
les préposés sous ses ordres , pendant le tri- 
mestre précédent ; il en forme ensuite un bor- 
dereau gépéral , qu’il soumet k l’ordonnateur , 
avec les Ijordereaux par place et les mandats à 
l’appui , avant le 10 du second inoisquisuit le 
■'trimeâtre (i). 

Le commissaire ordonnateUrvérifie ces bor- 
dereaux généraux, tant sur les mandats ét 
bordereauxdes places, que sur les ettraits des 
registres des mandats des commissaires dés' 
guerres; il appose ensuite son arrêté au pied 
de chaque expédition , et leur donne la même 
destination que pour les vivres en station. 

Le paiement de l’eatrepreneur s’opère en- 
suite, d’après la vérification faite dans les 
bureaux du Ministre, du relevé général, sur 
les bordereaux par division et par place et les 
extraits de revue. 

( 1 ) Art. 1^3, B^glement du s5 garminiU an ziii. 

2. a6 


\ 


le moDtafltdei 
fournitures pri» 
ses en trop par 
les corps, menu 
sur tcnr soUt, 
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Toutes les fournitures comprises au relevé 
général , qui ont été légalement constatées, sont 
allouées à l’entrepreneur ; mais dans le cas où 
elles excéderaient , pour quelques corps , les 
quotités dues d’après les extraits de revue, 
l’excédant doit être remboursé par ces corps , . 
au moyen d’une retenue exercée sur, leur solde, 
et à la diligence du Ministre-directeur (i). < 

CHAPITRE IV. 

Fournitures de campagne : vivres-viande, 

, riz, sel, légumes secs, et liquides. 

Les fournitures de campagne se paient sur 
des fonds particuliers , et ne forment point 
masse : mais l’occasion d’en parler vient natu- 
rellement après la masse de boulangerie. 

Pendant la guerre, le soldat , exposé à plus 
de fatigues , a besoin aussi d’une nourriture 
plus abondante : tel est le motif qui lui a fait 
accorder des fournitures extraordinaires en 
campagne (2). 


(1) Voytx les art. 174. » 75 , 176 et 177 du Rdglemeot 

du s 5 germinal an xtii. . ' 

(2) Autrefois le soldat était nourri pendant la guerre ; 
mais on lui retenait sa solde, U n'était plus payé que de 
son linge et chaussure. Il reçoit aujourd'hui sa solde, indé- 
pendamment des Tirres de campagne, et se trouve, par ce 
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Le pain se fournit aux armées comme dans 
l'intérieur ; la ration de pain , en campagne est 
quelquefois augmentée d’un hectogramme un 
quart (quatre onces) : mais ce supplément, ne 
doit être fourni aux troupes que quand\ le 
Ministre - directeur de l’administration de la 
guerre l’a ordonné spécialement ; les autres 
fournitures consistent en viande , riz , légumes 
secs , sel , eau-de-vie et vinaigre. - i . i ! 

Ces fournitures , auxquelles , le vinaigre ex- 
cepté , les officiers ont droit de participer , 
peuvent se diviser en deux classes ; les fourni- 
tures en nature, et l’indemnité en remplace- 
ment. 

• SECTIOir PREXriÈRE. ' ' 

, . Fournitures en nature. 

9 

Les distributions de pain , riz , viande , lé- 
gumes secs et sel , ont lieu dans les propor- 
tions indiquées au tarif qui se trouve à la fin de 
cet ouvrage. 

Les rations de vivres ont été fixées par un 
arrêté du a5 fructidor an ix , ainsi qu'il suit : 

Là ration de paia> à. . .7 hectog. et demi ( oocee 

■ « nouvelles } ; 


Comment se 
composent les 
fournitures de 
campagne* 


Eües ont lieu 
en nature ou en 
indemnité repré-* 
sentadve. 


Proportion des 
distriburions* 


Fixation des 
ratione* 


moyen , il portée d’eméliorer le aonrritttre. Voytx l’ordon- 
Btnce de 17*7. 


38o Liv. III. Massts oü fournitures. 

'''' , Cell* de biscuit, à. . . 5 hectog. et demi; 

Celle de viande fitdche 
et de bœuf salé , à. . .3 bectog. et demi ; 

Celle de lard sald, 4. . .a lieelog.; 

Celle de rœ , à 3 dëcagr. (gros nouveaux); 

Celle de légumes secs, à. 6 décagrammes; 

Celle de sel, 4. . . . . » soixantième de kilogr. (livre 

nouvelle ). 

Depuis la creatiott de la masse d’ordinaire , 
la ration de pain, comme on vient de le dire, 
est augmentée quand le Ministrele juge néces- 
saire, d’un hectogramme un quart (quatre 
onces) *, 

Celle de viande, de deux hectogrammes et 
demie (une demi-livre); 

Et celle de légumes (i),de six décagrammes 
(deux onces). 

Le riz et les légumes secs se distribuent en 
\ remplacement l’un de 1 autre, et alternative- 
ment , autant qu’il est possible de le faire ; les 
distributions doivent être combinées de ma- 
nière que sur sept, il y en ait quatre de riz et 
trois de légumes secs. 

Le riz doit être du Piémont, delà Caroline 
on de l’Inde. 

En <pioî *««• Les légumessecsconsistenten pois, haricots, 

Sr.*«î!‘ lentilles ou fèves , suivant les localités , et 
doivent être d’une cuisson facile. 


(i) Voyex CO qui a été dit 4 l’occasion de la mass» d’ordi- 
naire , page io3 de ce volume. 
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Cesdiffërentesgraines, etlespois principa* Suj«ts à dm 

. J 1 • «p**« •*« *>“- 

lement, sont sujets, pendant leur germina- «nçon ipptu 
tion, à une espèce de charançon plus ou moins 
abondant chaque année;; c’est celui que lea 
naturalistes ont désigné sous le nom de my~ 
lague. On n’a pas encore trouvé le moyen de 
les en préserver : on parvient à la vérité à en 
diminuer la quantité au moyen d’un coup de 
crible , mais il en reste toujours. L’expérience 
a démontré que ces graines , quoique piquées, 
peuvent encore servir d’aliment sans aucun • 
danger. 

Toutes les fois que les graines légumineuses 
sont sèches, entières, luisantes et dans leurs * 

couleurs respectives , qu’elles n’ont aucun» 
odeur , quelles cuisent et se gonflent facile- 
ment dans une eau pure et non séléniteuse(i), 
que , pressées sous les doigts , elles se conver- 
tissent en pulpe , on doit être assuré quelles 
possèdent toutes les conditions qui appartien- 
nent à leurs caractères spécifiques. 

Il suffit de vanner ces graines à diverses re- 
prises , comme le riz , pour les dépouiller tota- 
lement des petites pierres , de la poussière, et 
des insectes qui pourraient s’y trouver. 


(i] On appelle eau téUniteuse, celle qni est chargée 
é’un ael formé de r«aioa d'une terre caUeiia et de l’acide 
ritriolique. t 
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Viande. 


Distnbudons. 


Précautions 

pourconserrcrU 

viande. 
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La viande doit être deux tiers bœuf, et un 
tiers vache ou mouton. 

La pesée doit se faire en bloc par compagnie. 
Les animaux doivent , autantquefairesepeut, 
être abbatus de la veille, de manière que la 
viande ait le tems de saigner et de se refroidir. 

Lestâtes, foies et fressures entrent dans la 
distribution (i). 

' Ces objets varient quelquefois suivant les 
marchés et d’après les circonstances; les com- 
missaires des guerres en sont instruits par le 
Ministre -directeur de l’administration de là 
guerre. 

Les distributions de viande se font ordi- 
nairement pour deux jours , au plus , dans les 
chaleurs. Dans les tems froids , on peut les 
faire pour trois ou quatre jours ; mais il est 
mieux de suivre constamment , à cet égard , 
l’ordre une fois établi , et de n’y admettre de 
variation qu’autant que les mouvemens des 
troupes et les opérations militaires peuvent 
l’exiger ( 2 ). 

Au reste, 'le soldat intelligent ne laisse ja- 
mais gâter la viande ; ilia boucane ù la fumée, 
et par ce moyen , il la conserve bonne et 
saine , au moins pour le lendemain ; ou bien 
il la fait cuire d’abord, sur-tout si l’on s’attend 

(1) lu.slructiou du i". veutose an t , art. i''. tit. ii. 

(a) InsUuction sur la loi du >8 nirose an m. 
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à quelque mouvement, et l’emporte ainsi en 
état de lui servir de nourriture à la première 
halte. 

Le service de la viande fraîche est quelque- 
fois suppléé par des salaisons. 

On distribue aux troupes des viandes salées , 
soit pour les consommer dans la crainte qu’elles 
ne se gâtent , soit à défaut de viande fraîche. 

La nécessité de cette fourniture doit être 
constatée. 

La ration de viande salée est , savoir : 


Bœuf jalë 2 hect. 7(8 onces ). 

Lard aalë 2 hectog. ( 6 onces }. 


Les liquides son t distribu es à raison , savoir : Ufaides. 

D’un litre de TÎn pour quatre hommes. 

D’un litre d’eau de-vie pour seise hommes. 

D’un litre de vinaigre pour vingt hommes ( 1 ). 

Les distributions d’eau-de-vie ne doivent E.a-dc-vi., 
se faire que d’après la réquisition écrite des b^’o 
généraux , dans les cas de marches forcées , 
travaux , jours d’affaire , etc. (a) Les officiers 
n’y ont pas droit. ' 

L’eau-de-vie doit être de vin , de marc de'rai- s» qniUid. 
sin , ou de grain ( désignée vulgairement sous 


(i) Arrtti! dn 25 fructidor an ix. 

(a) Art. 12 , i3et i4, lit. ir d« l’inatructiofi du i«>rv«n- 
lose an T. , ..... 1 . 
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le nom de genièvre), et doit peser de i 8 à 19 
degrés. 

viMJfrt. La distribution du vinaigre doit se faireavec 
le même ménagement et avec les mêmes for^ 
Son objet, raalités. Ce liquide est particulièrement des- 
tiné à corriger la putridité de l'air ou des eaux 
mal-saines dans les diverses saisons ; il n’en ^ 
doit être délivré que sur l'avis des officiers de 
santé , et qu'aux sous-ofâoiers et soldats, 
triw “ destiné qu'à l'approvision- 

extraordinaire des places de guerre, 
rC* ne peut être employé à la consommation jour- 

nalière des troupes en activité aux armées, 
qu’à défaut et en remplacement d’oau-<le-vie. 

Les vins présentés pour être admis dans les 
magasins, doivent être reconnus naturels et 
sans mélange. Les procès-verbaux de réception 
doivent en outre indiquer le cru d’où ils pro- 
viennent. On doit appeler pour la réception 
tant du vin que de l’cau-de-vie, non-seulement 
des exi>erts, ainsi qu’il est d’usage, mais encore 
un, chimiste qui , epimne eux, fait la dégusta- 
. tion des liquides, et, s’il est nécessaire, pro- 
cède à leur décomposition et rend compte du 
résultat de leur analyse (i). 

ra*tru>ation *1 Ce Qui a été dit sur le mode de distribution 
et de comptabilité du pain, doit servir de 


(1) Circulaire du 14 TCutore au tu. 
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règle pour toutes les autres espèces de four- 
nitures ; en observant que les liquides, faisant 
partie desfournitures extraordinaires et n’étant 
distribués^ que momentanément,, d’après les 
ordres des généraux , les inspecteurs ne doivent 
comprendre dans leurs extraits de revue que 
les militaires qui ont participé à ces fourni- 
tures (i). 

SECTION I I. 

-dpprovisionnemens. 

« Celui qui a le secret de vivre sans manger 
« peut, dit MontecuculU y aller à la guerre 
« sans provisions : la famine est plus cruelle 
« que le fer , et la disette a ruiné plus d’ar- 
« mées que les batailles. On peut trouver du 
« remède pour tous les autres accideus , mais 
V il n’y en a point du tout pour le manque de 
«. vivres ; s'ils n’ont pas été préparés de bonne 
« heure, on est défait sans combattre. » (a) 

Le premier soin d’un général ,lorsqu'ilentre 
en campagne , est donc de se concerter avec les 
administrateursde sou armée , sur les (moyens 
de l’approvisionner. 

On a vu, section !.«»•«, de quelle manière ' 
se fait l’approvisionnement du grain , et qu’un 


(i) Voyez le chapitre prdeddeat, «ecl. a, art. 5. 
(a) Méraoir. »ur la guerre, Uv. i*'. chap. a. 



Bfltufs* 




R!i. 


Sel , rlnatgre 
et catt-dc*vic. 
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quintal j par homme pour trois mois , dan» 
la proportion de | froment et - seigle , doit 
suffire. 

Nous ne p.irlerons donc ici que de l’appro- 
■visionnement des autres denre'es. 

On estime le poids des boeufs, l’un dans 
l’autre , porte l’instruction sur la loi du a8 ni- 
vôse an III, à 244 kilogrammes (5oo livres) 
de viande ; en sorte qu’un boeuf sert pour mille 
hommes, à raison de deux hectogrammes et 
demi chacun par jour : d’où il suit qu’une ar- 
mée de 3o,ooo hommes consommerait 3o boeufs 
par jour , 900 boeufs par mois , et 10,800 boeufs 
par an; à quoi l’on ajoute un quart pour les 
cas imprévus. Ainsi l’approvisionnement doit 
être de i3,5oo boeufs pour l’année. 

La consommation du riz , à raison de 3 dé- 
cagramraesde riz par homme, par jour, serait 
de 900 kilogrammes environ par jour , pour 
une armée de 3o,ooo hommes, et par consé- 
quent de 27,000 kilogrammes par mois, et de 
3 24 1000 kilogrammes par an ; à quoi l’on doit 
toujours ajouter un supplément pour les cas 
imprévus. 

Il est aisé , d’après les données précédentes , 
de régler la quantité d’approvisionnemens de 
sel , vinaigre et eau-de-vie nécessaires pour 
une armée de 3o,ooo hommes ; en observant 
que le sel est d’une consommation journa- 
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lière , que le vinaigre ne se distribue guère 
que pendant les chaleurs , et l’eau-de-vie que 
dans des cas de marches forcées, travaux ex- 
traordinaires et jours de bataille. 

Il y a un autre approvisionnement non 
moins important que le premier, celui des 
places pour les cas de siège. En songeant à 
attaquer , il est de la prudence de songer à se 
défendre. Les chances de la guerre sont incal- 
culables: une place forte, en état de soutenir 
un long siège , arrête souvent un ennemi vain- 
queur , et donne à l’armée repoussée le tems 
de se remettre de sa défaite, de reprendre les 
hostilités et de délivrer la place. Il est donc im- 
portant de pourvoir , non-seulement les places 
fortes des frontières , mais même celles dont on 
peut s’être emparé sur le territoire ennemi , de 
tous les approvisionnemens convenables pour 
les'metlre en état de soutenir un siège le plus 
long-tems que leur situation , leur population , 
l’état de leurs fortifications et la garnison qu’on 
voudrait y laisser , pourraient le permettre. 

Ces approvisionnemens consistent en grains 
et farines, riz, bœufs et moutons sur* pied, 
bœuf salé , lard salé et fumé , légumes secs , 
sel, vin, eau-de-vie, - vinaigre , huile, four- 
rages , bois de chauffage , chandelle , bois pour 
la cuisson. 


Approvîslofl* 
netncns des pla* 
ces pour les ca« 
de liège* 


Ert <[«■»! cor- 
sisrem ces appro' 
visionneineiis. 
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Ils se calculent sur la force de la garnison et 
la durée présumée du siège. 

Quand l’armée est sur le territoire ennemi , 
elle a des moyens d’approvisionnement dont 
elle ne peut faire usage dans l’intérieur de son 
propre pays ; c’est au généra! victorieux à em- 
ployer ceux qui conviennent le mieux aux 
intérêts de sou armée , sans nuire à ce que la 
gloire lui commande , et au respect qu’on doit 
au malheur. 

Une circulaire du 29 floréal an vii( 18 mai 
1799), contient des développeinens sur les 
approvisionnemens de siège qu’il est bon de 
connaître (r). 

vimdefriîch». Cette circulaire veut que l’approvi$iQnne- 
melit en viande fraîche soit calculé à raison de 
a hectogrammes et demi ( 8 onces) par homme 
et par jour , pour le tiers de la durée présumée 
du siège ; 

Bccufsiu. Celui en bœuf salé, à raison d’un hecto- 
gramme un quart (4 onces) par homme et par 
jour , pour les deux neuvièmes ; 

ittiitié. Celui en lard salé, à raison d’un hecto- 
gramme (3 onces) pour les quatre neuvièmes , 
celui en riz devant servir à remplacer les salai- 


(1) Voyez aussi les circulaires des 14 ventôse et si ger- 
minal an TU. 


--■oslc 


Diqi'L 
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«ons, à raison de 6 décagrammes (2 onces) 
pour les deux tiers. 

Celui de riz doit être calculé pour la moitié lUx. 
de la durée du siège , à raison de 3 décagram- 
mes ( une once) par homme et par jour, et 
celui des légumes secs pour le même tems, k 
faison du double ; 

Celui du vin , à raison d’un quart de litre 
par homme et par jour, pour la moitié de la 
durée présumée du siège ; 

Celui de l’eau-de-vie, à raison d’un seizième 
pour la totalité ; 

Enfin, celui du vinaigre, à raison d’un ving- viJMigre. 
lième potirle tiers; 

Les généraux et commandans d’armes, ainsi 
que les administrateurs et les commissaires des 
guerres, doivent se concerter sur les moyens 
d’approvisionnement en bœufs et moutons vi- 
Vans, et en faire un appel en nombre suffisant 
aux administrations environnantes , de ma- 
tlière que dans le cas de l’approche de l’ennemi 
et d’un blocus prochain , ces bestiaux puissent 
entrer dans la place menacée. 

La même circulaire contientaussi des moyens fomihm, 
d’approvisionnement de fourrages en cas de 
siège : nous nous réservons d’en parler dans le 
chapitre suivant. 

Une instruction du Ministre de la Guerre, 
du 24 thermidor an vu , établit, dans chacune 
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des places de guerre , des comités chargés de 
surveiller les approvisionnemens extraordi- 
naires pour les cas de siège. Ces comités se 
composent du commandant d’armes, des deux 
officiers delà garnison les plus élevés en grade, 
et pris , l’un dans le corps du génie , l’autre 
dans les troupes de toutes armes, du commis- 
saire des guerres , d’ua des membres de l’ad- 
ministration municipale , et d’un officier de 
santé. 

Dans les places de guerre occupées en }>ays 
ennemi., ce comité n’est formé que de cinq 
membres , faute d’officier municipal. 

Il assiste à la réception de toutes les den- 
rées, veille à ce qu’il n’en soit reçu que de 
bonne qualité et à, ce que toutes les forma- 
lités prescrites par les règlemens soient obser- 
vées ; il signe les procès-verbaux d’expertise , 
visite fréquemment les magasins, examine s’ils 
sont biens tenus ; si les denrées sont manu- 
tentionnées avec tous les soins nécessaires à 
leur conservation , si les approvisionnemens 
sont placés dans un local convenable ; il prend 
enfin toutes les mesures nécessaires pour pré- 
venir les avaries. 

' I 

Il adresse aussi toutes les semaines au Mi- 
nistre - directeur de l’administration de la 
guerre, un état de situation des magasins, et 
tient un registre de toutes ses opérations. 
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SECTION III. 

Indemnité en remplacement de vivres. 

Le Gouvernement accorde quelquefois des 
indemnités en remplacement de viande et 
autres fournitures, aux troupes employées 
aux armées et même dans certaines divisions. 

Quelquefois ces indemnités se paient aux 
troupes en raison des besoins auxquels elles 
se- trouvent assujéties par le climat. Dans ce 
cas , les détachemens de recrutement qui ne 
se trouvent point dans le même pays, et qui 
par conséquent n’éprouvent pas les mêmes be- 
soins, ne doivent pas y participer (i). 

Ces indemnitéssont acquittéespar mois, sur 
ordonnances provisoires du Ministre -direc- 
teur, au profit de chaque corps , ou portion de 
corps administrée isolément , d’après des états 
d’effectif, visés et vérifiés par les sous-inspec- 
' leurs aux revues , dans la même forme que 
pour la masse d’habillement. 

Les extraits des revues générales destinés à 
liquider et régulariser cette dépense , doivent 
présenter les journées de présence , en station, 
des officiers , sous-officiers et soldats y ayant 
droit. 


(i) Voyex la Circulaire du Ministre-directeur de l'admi- 
nistratioa de la guerre , 4u 7 Tentoee an xit. 
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Ces extraits doivent être envoyés au Ministre 
directeur de l’administration de la guerre , 
avant le cinq du second mois qui suit le tri- 
mestre de chaque revue. On suppose en con- 
séquence que les sons-inspecteurs font l’envoi 
.des extraits de revue à leurs inspecteurs avant 
l’expiration du mois qui suit le trimestre (a). 

Le Ministre-directeur , lorsque ces extraits 
lui sont parvenus , en ordonnance le montant 
au profit de chacun des corps et détachemens 
s’administrant eux-mêmes , sous la déduction 
/des à-comptes qu’il a fait payer provisoire- 
ment , pendant le trimestre , sur les états d’ef- 
fectif. 

CHAPITRE V. 

Fourrages. 

Les quantités et le poids des denréés desti- 
nées à la nourriture des cheVaUx de chaque 
arme , ont d’abord été réglés par une loi du aa 
vendémiaire de l’an 2 . 

" Cette loi a depuis éprouvé différentes modi- 


*( 2 ) Cette obsen-ation s’applique à tons les extraits de 
revues destinés à justifier la dépense des différentes masses 
payables en argeuL Voÿ'es l'Instruction du Ministre-direc- 
teur de radminislration de la guerre^ du s4 juillet i8oG, 
sur le mode de paiement des masses. 




. C.Hvkpt\ Vo '^’oKrrrt^ijiRfi . /'i SyS 
fications,; celle. tlui'p.ôfiriicitidor a« vu ( i a sep- 
tembre 1799!)., ..et l'arrétë du.alÜructidor an 
vjii (-»o septembre..«8oo ) j ont porté la masse 
de fourrages à 3 oO'fraâcs^ par. cheval , au com- 
plet. I-r ■:'» jif’ ;!.i tu ' j;.“ ,1.. >. ■! td» 

l•.•yoiei de quelle; manière cette évaluation '.a 
étéfaite. .) ■'•j ^ i-j •'.••• r; -’-. ji,.. ■.! .u 

Les chevaux de chasseurs , de dragons et .de 
hussiards ^ consomment ordinairement 5 kilo- 
grammes de foin, autant de paille , et 6 litres 
et demi d’avoine j'ies autres, chevauxi, tels que 
ceuxides cuirassiers ^ .des trains d’artillerie , 
dü génie etdcs.équ ipages mili taires , ont besoin 
il’une :nDurriture . plus abondante; on leur 
dojanc une plgs forte quantité d’avoine ou de 
foinur. ' 1 . jy i:,; , i 'i :■ -.y; 

!,.tia premi^. dc ces rations, qu’on peut ap- 
peler la ration ordinaire de fourragé, coûtarj 
annéeicommune , ..environ 75. centi mes tan- 
dis que l’autrexevient à. 95.1, La. moyenne prpj. 
portionntlle!, iquiiesi! de: 85 M£ontim«s ,■ porté 
l'abonnement. pu- la:inasse de» fourrages , .par 
chaque chevaLet par année ...à 3 oo francs (ï 
- Ce calcul est.cependant subordonné au ren- 
chérissement que peuvent éprQovérjleS fo.uc- 


' (1) I.’ordonimncc «lu 2o"iîiin et la loi du i«.’f<irricr 

1791 araient fixi! la masse à 270 fr. ‘ ' 

a. ' ‘ - ^ 
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rages dans les années moins abondantes (i). 

Les chevaux des officiers sont nourris par 
«elte masse , «t 'foiit nombre pour le complet. 

.La même somme de 3oo francs était accor> 
dée par la même loi , en raison de chacun des 
chevaux des officiers généraux , et autres qui 
ne font point partie des corps , et qui sont au* 
torisés à être montés. . • /i ' -î 
Son ob}<i. < La masse des fourrages est destinée i pour* 
voir (a) , •. 

' 1 0 . A la nourriture des chevaux de troupe ; 
ao. A la nourriture ou à l'indemnité de nour* 
riture des chevaux des officiers 'de tous les 
grades qui sont obligés ou autorisésà en avoir; 

3°. A tous les frais quelconques de manu* 
tention et distribution , tant au vert qu’ausec, 
loyer de magasins , frais de transport et d’ad- 
ministration. ■ ... : i 

Les officiers de tous les grades, qui ne font 
point partie' d’un «corps de cavalerie , n’ont 
point droit , dans l’intérieur de l’Ëmpire , lors- 
qu’ils né sont pas réunis en corps d’armée , à la 
distribution desfourragesen nature; il leur est 
accordé en remplacement , pour chaque Che^ 
val effectif, une indemnité en argent. ".« < •« - 


(i) Le prix en a été en l'an x<t à i fr. aS cent., 

en l’an xiii et 1806 à 1 fr. , en 1807 et 1808^ à qS cent, 
(a) Vogftt l’Arrt^é du i 3 fructidor au riu. 
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Nous diviserons donc ce chapitre en trois DW.iwd.« 
sections : la première traitera des fournitures 
eu nature; la seconde, du mode actuel d’ad- 
ministration et de comptabilité de ce service ; 
et la troisième, des fourrages des ofGcierssans 
troupes , et de l’indemnité représentative. 

SECTIOW PREBÏlÈRt. 

• Fourniture des Fourrages en nature. 

■ ‘i 

Le service des fourrages se divise en trois com»«M >. 
opérations distinctes , dont nous ferons trois 
articles séparés : approvUionnemens , manu- 
tention , et distrièutions. 

\ 

Art. 1er. Approvisionnemens. 

L'instruction qui fait suite à la loi du a8 
nivôse an iii , contient sur cet objet des prin- 
cipes puisés dans l’économie rurale , et nous 
ne pouvons mieux faire que de les rappeler. 

Plus les approvisionnemens de fourrages SoiMqu’niMi- 
présentent d’obstacles à surmonter dans l’exé- comîiuslî 
cution , tant à cause de leur rareté , eu égard 
à la grande consommation, qu’à cause de la 
difficulté des transports et des emmagasine- 
inens , plus ils exigent d’attention et de vigi- 
lance de la part des commissaires ordonnateurs 
dans les divisions , et de ceux eu chef aux ar- 
mées. 


rcs*ordonnateurs* 



Choix des cm> 
placemeot pout 
les finns et 
pxiUcs. 


Hangars ou 
menlcs. 


Choix du loeal 
pove' les meules. 


Préeautlon de 
sûreté. 


Pi^camlon de 
nlnbrité. 
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S’il s’agit de choisir des etnplacemens pouf 
des approvisiotinemens extraordinaires pres- 
crits par le Gouvernement , le commissaire or- 
donnateur doit se concerter avec l’officier du 
génie employé dans la place, et le préposé de 
l’entreprise, principalement pour l’emmagasi- 
nement des foins et paille. 

Ces deux denrées seraient miepx à couvert 
sous des hangars ; mais il est trop rare d’en 
trouver d’assez grands, ou en nombre suffisant, 
pour contenir un approvisionnement de quel- 
que importance ; et l’on est presque toujours 
obligé de les conserver en meules. 

S’il n’y a pas dans une place de guerre de lo- 
cal anciennement disposé à cet effet , ou que 
celui qui s’y trouve n’ait pas assez d’étendue , 
on choisit de préférence une esplanade bien 
aérée et d’un abord facile , ou l’intérieur d’un 
bastion bien sec et exposé au levant ou au sud. 

On fait clorre , au besoin , avec des palissades 
tirées des magasins de la place , l’espace déter- 
miné pour former le magasin ; on y établit des 
sentinelles tirées d’un corps-de-garde qui soit à 
proximité , et l’on prend aussi des mesurespour 
qu’il se trouve , à peu de distance et en vue du, 
magasin , un logement pour un employé. 

A mesure que les denrées arrivent, on en 
fait reconnaître la qualité ; et si elles sont ju- 
gées recevables , on les fait disposer en meules, 
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dont la base ou le premier lit doit être formé 
avec des branches sèches ou des fagots , pour 
en écarter l’humidité (i). 

On donne à ces meules l’étendue et la hau- 
teur que comportent le local , la grandeur de 
l’approvisionnement qui doit avoir lieu , et 
l’affluence de denrées. 

Lorsque les meules sont à leur hauteur , ce 
qu’on doit toujours accélérer pour éviter les 
avaries que les pluies peuvent occasionner , on 
les fait couvrir soigneusement avec de la paille , 
et par ce moyen les denrées se conservent par- 
faitement. 

Il est connu de tout le monde qu’il v a du 
danger à emmeuler trop promptement les foins 
nouveaux , ou ceux qui ont été mouillés , parce 
qu’ils courent le risque de s’échauffer au point 
d’embraser le magasin. 

La qualité des foins varie suivant les pays ; 
et dans chaque canton , dans chaque prairie 
même, il se trouve des foins de différentes 
qualités. 


(i) Dupni s’Adlhat, dans son Traité des luhaiatances 
militaires , entre dans les plus grands détails sur les ma- 
nœuvres k faire , tant pour l'amélioration et couservatioit 
des denrées, que pour le bon ordre dans les magasins. 11 
serait utile à un garde-magasin de prendre connaissance de 
ces détails, yofex Dvpni d'\v lu sr , Instruction pour uif 
garde-magasin des fourrages, page .ftd. 


Dïmeniîons dti 
meules. 


Leur couT^mre. 


Danger d*em- 
meuler des Coins 
nouveaux. 


QuaUtd des 
foins. 
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coawwBt OB L’odeur que rendent les foins est déjà un 

peut CB juger. a t . • i e • 

moyen sur de les juger : les bons loins en ont 
une très-agréable. 

, Des gens c\ercés ne se trompent guère non 

plus à la couleur , et les bons foins présentent 
un mélange de diffërens herbages , qui indi- 
quent si ce sont des foins de bordure ou des 
foins de plein pré , ou , enGn , s’ils ont de la 
qualité et de la nourriture. 

On aime dans les foins les petits roseaux-, les 
joncs sont une marque certaine de leur mau- 
vaise qualité. La belle berbe est ronde, longue 
et garnie; la mauvaise est plate, courte et 
maigre : en un mot , il y a sur cet objet des 
données certaines auxquelles un peu d’expé- 
rience ne permet pas de se méprendre. 
MéraMprécim. L’emmacasinement des pailles exige les 

tfesi pour Ici . ° . • i i 

p»iuc«. memes précautions. On ne reçoit dans les ma- 
gasins que des pailles de blé ou de seigle , et 
ces dernières ne sont employées que pour le 
couchage , pour les liens , ou pour couvrir les 
meules. 

Qtuiu< dn La bonne qualité de la paille est plus appa- 
rente que celle du foin ; elle doit être fourra - 
geuse , d’un beau jaune et sans odeur. La paille 
mouillée se noircit et contracte aisément une 
odeur désagréable , lorsqu’on n’a pas soin de la 
faire sécher promptement au soleil. 
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Le reglement du a3 germinal an vi , veut 
qu’elle soit de blé-froment , et sans odeur. ■ 

Quant aux avoines , c’est dans des greniers 
qu’il faut les emmagasiner; elles craignent 
moins l’humidité que les autres grains , et on 
peut les entasser à une plus grande hauteur 
que le seigle ou le froment. 

I^es meilleures avoines sont les noires , ou, QniHié a*» 

. . I tToioes. 

du moins, celles qui sont mélangées ; mais il 
suffit qu’elles soient bonnes , loyales et mar- 
chandes , et de la qualité la plus ordinaire du 
pays où se fait l’approvisionnement : c est aussi • 
la condition qu’on exige des autres denrées. • 

L’avoine doit être bien sèche , débarrassée Uurpoîa*. 
de paille , et peser , au moins , 5 kilogrammes 
( lo livres poids de mare) par chaque boisseau 
mesure de Paris (i) , ou décalitre. 

Lorsqu’il s’agit de faire des approvisionne- 
mens de fourrages pour les armées, après a voir *“ 

déterminé les différens points sur lesquels on 
veut les réunir , et les quantités qu’on eu veut 
emmagasiner , on prend , dans chaque lieu les 
mêmes précautions et les mêmes mesures que 
pour les approvisionnemens des places , et dn 
les augmente en prcqiortion des besoins. 

Il est à propos, dans tous les cas , de placer 
de préférence les grands magasins auprès des 


(i) BAglement dli s5 germioal aaxi. 


Commeotéva> 
loer les besoins 
d*unç armie de 
30,000 hommca< 


. .. '» 3 .. 


Résultat. 
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rivières et canaux par où le$ denrées arrivent.. 
Lorsque l’état du lieu permet que ces magasins 
soient entourés d'eau , ils u'en sont que plus à 
l’abri des accidens ; mais il est entendu que le 
sol n’en sera pas moins eii;ernpt de toute humi- 
dité. 1, 

On ne peut évaluer la quantité de fourrage 
nécessaire à la cousommaliou d’une armée , 

, qu’en réunissant , au nombre des chevaux de 
troupes et d’officiers qui s’y. trouvent , célui 
des chevaux attachés aux différens services.; 
ainsi , en supposant qu’une^armée de; 3 o,ooo. 
hommes est composée de 24,000 hommes d’ii*- 
fanterie et de G, 000. hommes de cavalerie , 


il, faut ajouter à ces .. ... ... . 6,000 chevaïui, ' 

1". Pour rctal-major, environ. . . 200 \ 

2®. Pour le service de l’.vrtillerie. . 2, loo 

Pour celui des vivres. ... . 2,400 

4 ®. Pour celui des hôpitaux. . . . aoo 

6®. Pour le parc des voitures. , • . 2,400 

ToTav i3,6co chevaux. 

-t “er— r— , 


La consommation de ce nombre de chevaux 
serait, par jour, de i 3 , 6 oo rations, qu’il faut 
toujours évaluer à 5 kilogrammes de foin et au 
même poids de paille , quand il s’agit d’appro- 
visionnemens ; et l’avoine , aux deux tiers du 
, décalitre. , . : 

Le résultat t^onnerait 68,000 kilogrammes, 
de foin , C8,ooo kilogrammes de paille , et 
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9,066 décalitres deux tiers d’avoine, pour la 
consommation journalière ; 2,040,000 kilo- 
grammes de foin , a, 040,000, kilogrammes de 
paille, et 271,980 décalitres d’avoine, par 
mois, . , • 

Au surplus, on met souvent les chevaux au nuTcncacut- 
yert , pendant la campagne , pour me'nager le 
foin ; et , pour cet effet , ou ordonne des re- 
connaissances du terrain destiné à être four- ‘ 

ragé ; ou en fait un mesurage ; on évalue , le 
mieux qu’il est possible, la quantité d’ares de 
chacune des différentes productions qu’il ren- 
ferme , et on en fait faucher un déciare carré 
de chacune , pour ensuite , en faire peser le 
produit , et rédiger les calculs en conséquence. 

C’est d’après cette opération qu’on assigne , ^ 

tant aux troupes à cheval qu’aux différens ser- 
vices , l’endroit où ils doivent fourrager , et 
qu’on détermine pour combien de jours le 
fourrage doit se faire. 

ün^ sent aisément combien celte manière de 
nourrir les chevaux, lorsqu’on peut la prati- 
quer , économise les denrées d’approvisionne- 
ment ; mais ^elle est ruineuse pour le pays, et 
elle peut même , par cette considération , nuire , : 

à la subsistance de l’armée , en détruisant au-' 
tour d’elle l'espérancp des récoltes , _et les res- 
sources qu’elle en pourrait tirer. :. 

^l pç faut pas se dissiiuùlçr cependant , que 


Approviiioimt» 
■Mai* sUge. 


RenouvelU- 
meat de U paille» 
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la mise aii vert est sonvent un objet de spe'cir- 
lation qui doit attirer l’attention des commis- 
saires des guerres ; ils doivent assister à la visite 
des chevaux désignes pour cette fourniture, 
afin que le nombre n’en soit pas augmenté 
sans utilité reconnue. 

Dans les places , les approvisîonnemens se 
règlent pour les cas de siège , savoir : 

Le foin , la paille et l’avoine pour les che- 
vaux , d’après le taux moyen des distributions- 
ordinaires , savoir : 

A raison de 7 kilogrammes 337 gramme» 
( 1 5 livres J de foin , 5 kilogrammes ( 10 livres), 
de j>aille , et deux tiers de décalitre d’avoine 
par cheval , pour la durée du siège. 

Comme les bestiaux doivent être abattus suc- 
cessivement, l’approvisionnement en foin des- 
tiné pour leur nourriture ne doit être fait que 
pour la moitié delà durée présumée du siège. 
On évalue communément le poids d’un bœuf 
à a 44 kilogrammes et demi ( 5 oo liv.) à la raie; 
et sa consommation à 9 kilogrammes 783 gram- 
mes ( 20 livres ) de foin : cette base peut ser- 
vir pour régler ces approvisionnémens. 

Dans les places et dans les garnisons ordi- 
naires , la paille se renouvelle tous les six mois , 
et se fournit à raison dé 17 kilogrammes en- 
viron ( 35 livres) par lit; c’est-à-dire, pour 
deux hommes ^ on doit en calculer l’approvi- 
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sionnement à raison dr a kilogrammes 445 
grammes ( 5 livres ) par homme et par mois , 
afin d’être à portée de subvenir aux besoins 
dans le cas où les troupes seraient casema* 
tées (i). 

Art. II. Manutention. 

Quand les approvisionnemens sont faits, il 
faut songer aux moyens de conservation. 

Le foin a besoin d’être travaillé et remué à 
la fourche , et ensuite rationné , c’est-à-dire , 
bottelé au poids de la ration, ou environ , avant 
d’être distribué. 

Le réglement du a3 germinal an vi , veut 
que le foin et la paille soient bottelés à 5 kilo- 
grammes ( lo livres) ou 7 kilogrammes 337 
grammes ( 1 5 livres ) ; que les bottes de foin de 
5 kilogrammes n’aient pas plus de deux liens , 
et celles de 7 plus de trois ; qu’enfin ces liens 
entrent dans le poids de la ration , et ne puis- 
sent pas excéder laa grammes ( 4 onces ) cha- 
cun. 

A mesure que les ouvriers travaillent le foin 
pour le nettoyer et le lier en bottes , un prin- 
cipal ouvrier vérifie le poids des bottes avec 


(1) On appelle catemale, un lieu routé , pratiqué sous 
It rempart 


BoneUf*. 
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■une petite romaine, et fait rectifier celles qui 
seraient ou trop fortes ou trop faibles (i). 
surreiiiaBnedn Tous ces objets doivcnt être surveillés par 
ju«rr«». les commissaires des guerres ; mais il en est un 
autre qui doit principalement fixer leur atten* 
tion : ce sont les avaries des magasins , et les 
évacuations. 

Moyens de prd- On peut les regarder comme les deux causes 

Tenir les itwlcs. • • i t . • • ^ > i 

principales des pertes qui arrivent dans tes 
denrées de cette nature ; et il est bien essentiel 
de prendre des mesures pour les prévenir au- 
tant qu’il est possible , ou du moins pour eo 
constater la légitimité. 

Enctinde i Le premier moyen de sûreté qu’on peut se 

«« fsiir* remettre * * 

ht Claude situa, donner constamment sur ce point , cest de se 

lion. ^ * 

faire remettre très-fréquemment , par chaque 
garde-magasin , des états de situation en tout 
genre de denrées , contenant la balance des 
• entrées et des sorties depuis l’état précédent (a). 
DoUeni être Ccs états sont remis aux commissaires des 
donna»»». guerrcft charges de la police des magasins , et 
par leur entremise à l’ordonnateur de la divi- 
sion ou de l’armée. 

juger Cette connaissance qu’ils ont continuelle- 

par là de 1a Té- * 

riid d. cenainn ment de l’état ou du mouvement des maea- 

nwrics. O 

sins , les met d’abord à portée de juger de la 


(i) Instruction du i6 Tcntose an iii, 
(s) Ibid. 


e. 
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vérité de certaines avaries ou perles subites , ' 

dont on aurait pu ne pas les instruire sur-le- 
champ. 

Mais ils doivent exiger à ce sujet les comptes ' Doivent «jîs» 

-, ^ ^ ^ qu*on leur rcnd^ 

les plus prompts, par quelque accident que compte de tous 
la chose arrive ; et le commissaire chargé de la pt^'us. 
police du magasin où le dégât aurait eu lieu, 
doit s’y-transporter aussitôt , pour dresser sort 
procès - verbal bien circonstancié de l’événe- 
ment , de ses causes et de son résultat , en pré- 
sence du garde-magasin et d’un inspecteur qui 
y doit être également appelé , même d’experts, 
si le cas l’exige , et ils doivent tous signer au 
procès-verbal. 

S’il est impossible au commissairedesguerres Proci5-Terb«ir 
de se rendre assez tôt sur les lieux pour faire 
les vérifications convenables , elles sont faites 
par les officiers municipaux , auxquels il en 
doit être référé sans délai par le garde-magasin, 
et le procès-verbal dressé par eux dans la même 
forme, doit être visé parle commissaire des 
guerres, pour servir au garde-magasin de pièce 
justificative. 

> Il ne peut donc être alloué aux gardes-ma- i.« pwt« m 
gasins aucun déchet ni perte des denrées con- ^uoSrsau.VrX ' 
fiées à leur vigilance , que sur des procès-ver- “âpSy’e» piï- 
baux en bonne forme , dont Une expédition 
leur est laissée : une est remise au préposé de 
l’entrepreneur , et deux sont adressées à lor- 
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flonriateur , lequel en fait passer une au Mi- 
nistre-directeur de l’adiriinistration de la 
guerre , qui statue définitivement. 

De» ivian- pgj questioD d’évacuer uu magasin, ce 

qui n’arrive guères que quand on est pressé 
par l’ennemi , ou qu’on veut abandonner une 
position , alors , ou l’ordonnateur en chefa été 
prévenu à tems, ou l’ordre ne lui arrive qu’au 
moment où il faut l’exécuter, 
rc^ 9uii ftut Dans le premier cas, il a dû tout prévoir, 
soatpril'vues. “ soit pour le rassemblement des voitures ou des 
bateaux nécessaires , selon que l’évacuation 
s’exécute ou par terre ou par eau, soit pour 
faire disposer ailleurs un local convenable au 
placement des denrées ; et comme la situation 
du magasin était connue et constatée avant le 
chargement , il n’y a plus d’autres perles à 
craindre que celles de la route , qu’il faut cons- 
tater sur-le-champ , si elles sont subites , ou du 
- moins après le déchargement. 

Ce f,q, Dans le second cas, si le commissaire or- 
donnateur en chef n’a pas à sa disposition 
pour le moment la quantité de voitures ou de 
■ bateaux que l’opération exigerait , et que la 
circonstance ne permette pas de perdre du 
tems à en rassembler , il n’y a qu’un parti à 
prendre : c’est de s’assurer de ce qui existe 
dans le magasin , d’en emporter tout ce que 
l’on peut charger à l’instant , et de brûler le 
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reste pqur empêcher qu’il ne tombe au pou- 
voir de l’ennemi. 

Cetlemesure est toujours fâcheuse à prendre; 
mais c'est la seule en pareil cas , et le général 
en chef, ne^ manque pas d’en donner l’ordre, t 

' ÂiiT, III. Distributions. 

'■'L’arrêté diï 9 vendémiaire an x , a réglé la 
com position des rations de fourrage â distri- 
bher aux troupes de toutes arme», tant sur le 
pied dé paix que sur le pied de guerre. 

■''‘Cette composition se trouve en tête du tarif 
adopté par le décret du 2 février 1808(1). 

La ration de vert à l'écurie ou à la soûlée 
dans la prairie , est dè 4ô kilogrammes d’herbes 
fraîches. ' '' ‘ 

* Un arrêté , en date du 19‘^gcfminai an x , a Fîntion 
re'glé le nombre des rations dè fourrages en «'p« 
ïiattiredüesà'chaqhegradéetà'chàqueârnie(2). 

"”Les officiers des troüpés' à cheval , éh route o*de« <)« 

I -If ’**•• tfoupeiàchettl, 

avec leurs corps ou en dëtachemenf , ou «« route, 
voyageant isolétnent , pour passer d’iine armée ■ ; 

' ou d’iihe résidence à urié autre, par ordre' du 

Ministre'' bà'des généraux , ‘ont droit aux ra- ’ - 

tions de fbürrages en' natlire , pendant leur 

: o-' ... 1 ^ .. ■ .'■■'■■■ ■ • 

. 'ir.i ) M 1 I i- 

(1) Voytx ce tarif, sect. 2. . , . 

( 2 ) celle Cxalioii^’ le tarif des subsijtaaccs, ■' ‘ 

Jt 1* «uite de is»t oimrage. ' J ■ ' ' • ' ’ 
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route J suivant letïr grade et l’effectif dé leurs 
chevaux. .. 


o(ta«f» rMi- Les officiers d’élat-mafor et les officiers' sahs 

raux , officisri ^ 

V ceux attachësiaux régimens d’infan- 
rac^édc'^con’ V ' régimeps d’aitillerie à pied et au 
ou s®*'*®» ainsi que les inspecteurs et sous-inspec- 
““ teurs aux revues , les commissaires ordonna- 

teurs et ordinaires des guerres , n’ont droit ni 
aux rations de fourrages en nature , ni, à lin: 
demnité rejtrésentative en argent , . loii-squ’^U 
sont absens de leur corps ou.de leur résidence , 
autrement .que par congé, de cquyale^nce 
avec traitement. j j ,, ; , f; 

Cette disposition n’a lieu que lorsque ces [of- 
ficiers laissent leurs chevaux aux corps pu dans 
le lieu de leur résidence. , >,i , 

pioy^w”»'^ 1! égard des. officiers employés aux expé- 
^OM nuriri- ^itjons mar^tipies , il ne leur est.allpué! ni rpr 
lions de fourragea en nature , ni ind®niutlô 
représentative, à .compter du jour où ils pas- 
sent au département de la marine- . ,i , /. 

Tout militaire appelé à des fonctions civiles 
^fonaion, ci- étrangères au département de la. .guerre, 

"® P®“t rations, d® 

fourrages, soit en nature, soit en indenmitë re- 
présentative, attribuées à son grade militaire, 


Ecole d'équité- 
ti.>necde»trom* 
pettee. 


pendant le tems qu’il exerce ses fonctions. 

Le traitement en fourrages des officiers at- 
tachés aux écoles d’équitation jet jdes- Jrom- 
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pettes , est le même que celui des officiers des 
troupes à cheval sur pied de paix ; ils ont 
droit aux fourrages en nature., suivant leur 
grade et l’effectif de leurs chevaux. 

La distribution de l’avoine se fait avec des 
mesures cubes , fixées dans les dimensions 
suivantes , savoir : 

Celle de 4 litres 5 o centilitres doit avoir 
iG 5 millimètres et un dixième de millimètre ; 

Celle de 6 litres 5 o centilitres doit avoir 
186 millimètres six dixièmes de millimètres ; 

Celle de 8 litres 5 o centilitres doit avoir 

i 

ao 4 niilliraètres de millimètre ; 

La mesure double de 8 litres 5 o centilitres, 
ou de 17 litres , doit avoir 207 millimètres un 
dixième de millimètre ; 

Celle de 9 litres 5 o centilitres doit avoir 
an millimètres -L de millimètre (i). 

La distribution, de la paille se fait aux trou* 
pes campées ou barraquées et aux prisonniers 
de guerre ; elle se délivre des magasins de 
fourrages, à raison de 5 kilogrammes (10 liv.) 
par homme, pour quinze jours : mais la distri- 
bution ne peut en être régulièrement faite 
que dans les camps stationnés , et le moindre 
mouvement la dérange (a). 


Dîsrribttcion de 
l’aToioe, 


Paille de cou* 
chagt. 


(1) Arrêté du 9 vendémiaire an x. 

(2} ArrèU du 19 germinal même année. 

a. 28 
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On renouvelle la paille de couclia'ge à chaque 
changement de camp , et le règlement du 
5 avril ^ 79a ,.sur le service de l’infanterie en 
campagne , autorise le général à Ordonner que 
cette fourniture soit faite extraordinairement. 

La fourniture de la paille pour le couchage 
des troupes casernées , doit être faite par les 
entrepreneurs des lits militaires. 

Celle pour les prisons militaires doit l’être 
par les concierges (i). 

Les distributions deS' autres denrées; lors- 
qu’elles ont lieu des magasins de l’état , ' se 
font en masse pour chaque corps de troupes 
et 'chaque détachement, et les officiers' ne 
peuvent être admis à en réclamer d’indivis 
duclles. 

Pelles se font tous les quatre jours, comine 
les autres subsistances, et la comptabilité s’en 
règle de la même manière (a). ' ■ ^ 

subitîtBtioo S’il Y avait pénurie locale d’une denréé aux 

O’uQC denrée à ^ ^ ^ 

une autre. armécs activcs hors des frontières, avec im- 
possibilité de s’en procurer par le moyen des 
versemens ou des transports, dans ce cas seu- 
lement les généraux de division , d’après l’avis 
des commissaires ordonnateurs des guerrès , 
peuvent autoriser la substitution d’une denrée 


(1) Voyez Ionie I''. J page 1 19 , elci-après, page44‘' 

(2) Vorez le chnpilre précéJeut. 


< .rf— 
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à une autre; mais ils doivent en rendre compte, 
sur-le-cliamp, au Ministre-directeur de l’admi- 
nistration de la guerre. 

Dans toutautre cas,lessubstitutions deden- 
rëes sont défendues, à moins qu’elles ne soient 
expressément demandées, par les parties pre- 
nantes, pour la santé des chevaux ([). 

Lorsque la substitution d’une denrée à une 
autre est jugée nécessaire, une quantité quel- 
conque de foin est remplacée par le double de 
paille , et le son remplace l’avoinedans la même 
proportion. . . ■ 

Ces sub.stitutions ne peuvent jamais être de 
plus de moitié pour chaque espèce des denrées 
qui forment la composition de la ration , ex- 
cepté pour le son, lorsqu’il a été momenta- 
nément demandé par les corps. 

La quantité d’orge ou d’épeautre (a) non 
égrugée , qui peut, dans certain cas, être 
donnée en remplacement d’avoine , est fixée 
par le commissaire ordonnateur. 

Dans l'intérieur, aucune substitution d une 
denreçà une autre ne peut avoir beu sans au- 

(i) nt'giemcut du 20 geriuiuai au vi ; luâlruclion du 10 
imirs i8"(î. art. 18. 

(".) LV'peaiUro est une sorte de l)Id-fromeat fort commun 
*cii Allemagne; tjuclqucs-ims rappellcut Jromenl-locar. 

Il y a encore une espèce dVpeuutie qu’on nomme sei^Î 4 
hlatiç, 

, a8'‘ 
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torisation expresse du Ministre*directeur de 
l’admioistration de la guerre (i). 

SECTlOn II. 

Mode actuel (T administration et de comptahi^ 
lité du service des fourrages. 

Le service des fourrages a été en entreprise 
jusqu’au i.er avril 1806. Depuis cette époqne, 
les conseils d’administration de chaque régi- 
ment de troupes à cheval sont chargés de 
pourvoir à la nourriture de tous les chevaux 
d’officiers , sous-officiers et cavaliers , soitpré- 
sens au corps, soit en détachemens , tant en 
santé qu'en maladie, en station et en marche , 
au moyen d’une masse calculée et payée en ra- 
tions complètes , fixée par arrondissement , 
chaque année , dans les premiers jours de sep- 
tembre , pour l’année entière suivante , et sus- 
ceptible , pour les journées de route et celles 
de séjour en route, d’une augmentation de 10 
centimes par cheval effectif (a). 


(1) Décision du 8 germioal an x. 

(2) Décret impérial du 25 février 1806. 

Kola. 11 est à remarquer que le prix des rations de dis- 
tribution étant réglé chaque année, la réduction des rations 
de distribution en rations complètes ne doit plus avoir lieu.- 
(Va/ex 1« tarif ci-après page 4t6.) 
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Les mercuriales de chaque place sont la base 
de celte fixation. Les commissaires ordonna- 
teurs sont tenus d’en envoyer le relevé tous 
les mois , à cet effet , au Ministre directeur de 
l’administration de la guerre. 

Les corps qui ont droit à cette masse , sont c«p« tJo»» 

^ droit à la maiM 

tous les régiinens de troupes à cheval, d’artil- <*«» 
lerie légère , les bataillons du train et des équi- 
pages, les guides-interprètes , les écoles d’équi- 
tation, les fonderies et foreries de Strasbourg 
et de Metz , les équipages militaires des diffé- 
rens services , elle parc de Sampigny (i). 

Cette masse doit être payée aux corps par Moj«d«p,ie. 

, . , „ , ■ ,, "«Mitlinnue. 

douzième , d avance et a titre d a-compte , d a- 
près les ordonnances du Ministre- directeur 
de l’administration de la guerre, sur états pré- 
sentant , au premier de chaque mois , l’effectif 
des chevaux d’officiers et de troupe , et visés 
par le sous-inspecteur aux revues. 

Les détachemens stationnés dans une autre 
division que les conseils d’administration de 
leurs corps , et qui n’ont pas de conseils éven- 


(i) La maase eit payée aux écoles d’équitation, ainsi 
qu'au parc de Sampigny, sur le pied fixé pour la divisioix 
dans laquelle ils so trouvent ; et la distribution a lieu 
d'après la nature de l’arme à laquelle appartiennent les 
chevaux qui y sont détachés , et d’après les décisions parti- 
•uliètes qui les concernent. 
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tuels , ne pouvant trouver clans leurs caisses 
des ressources pour la dépense de la nourri- 
ture de leurs chevaux , sont .susceptibles de 
recevoir des à-comptes à la caisse des payeurs, 
d’ajjrès des états d’effectif, revêtus de mandats 
provisoires des sous-inspecteurs aux revues ou 
commissaires des guerres. Ces avances sont 
considérées comme à - comptes sur la solde 
d’activité de leurs corps. Les acquits provi- 
soires en sont envoyés aux payeurs dans les 
divisions desquels se trouvent les conseils d’ad- 
ministration ou dépôts de ces corps , pour 
leur être imputés sur les premiers paiemens 
de solde d’activité , au moyen du paiement in- 
tégral qui leur est fait sur ordonnances pour 
masse de fourrages. 

Un décret du 2 février 1 808 , veut qu’à dater 
du ler. janvier même année , la masse de four- 
rages des troupes à cheval soit fixée et payée 
ccmformément au tarif ci-après , qui indique 
également la composition de la ration suivant 
les armes. 

On pourra remarquer que dans^ ce tarif le 
prix de station n’a pas été fixé pour les 7®. , 8^. , 
9«. et loe. divisions militaires; lé même dé- 
cret (i) charge le Ministre-directeur de régler 
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j le prix de la ration qu’il conviendrait d’accor- 
der d’après la valeur connue des denrees , s’il 
était envoyé des .chevaux en station dans ces 
• divisions. < 

1 Suit le tarif du prix dçs rations de four- 
j rages dues aux troupes à cheval pendant 
l’année 1808, pour servir de base aux dé- 
; comptes des corps (i). 


- ( 1 ) La fixation du. prix des rations dlant dépendante. 

i comme on l’a tii , des mercuriales de chaque place, ce tarif 
' ne peut servir que pour tes décomptes de l'année iüo8. 
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TARIF DU PRIX DES RATIONS DE FOURRAGES 


DIVISIONS MILITAIRES. 


f La divi.sion «»ntière. . 

^ ■ I Læ pJace de Paris , en station seulement. . 

3 ' 

4 * 

5 » 

6f !!!..!!!. 

e f Dépi-del’Isère, delaDrômeetduMt-Blanc 

' ' I La division entière 

t Vaucluse et Bouches-du-Rhône. . . . . 

I La division entière 

î Hérault, Tarn et Gard 

^ ■ t La division entière 

{ Aude , Gers 

Hantes-Pyrénees 

La division entière 

{ La Gironde 

Basses-Pyrénées 

Les Landes 

La division entière 

I la division entière 

I Dans les Iles 

f La division entière 

I La place de Brest , en station seulement. . 

i 4 ' 

i 5 ' 

jg, f La division entière 

t Au camp de Boulogne seulement 

i8* 

' 9 ! 

ao 

ai 



> 4 * 

a 5 * ■ ■ ■ • 

a6* ■ 

> 7 * ; !!!...!!!!!! 
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Son c0pl<H. 


Administration. 


/jaa III. Masses ou fournitures. 

Les inspecteurs .^ux revues, après avoir o.on»- 
taté le nombre tics journées de présence dès 
chevaux de chaque régiment , établissent dans 
les revues la classe des rations auxquelles ils 
ont droit, et le décompte de la solde à payer 
aux corps d’après ce tarif. 

Cette masse ainsi payée est destinée : 
i“. A la fourniture d’une ration de four- 
rages à chaque cheval effectif et présent au 
corps, tant des officiers, suivatit le nombre 
de chevaux attribués à chaque grade , que de 
la troUpe , et d'après la composition indiquée 
dans le tarif qu’on vient de rapporter ; 

ao. Au paiement de toutes les dépenses re- 
latives à la manutention , frais et ustensiles de 
magasin , salaire du garde-magasin et ouvriers 
nécessaires pour le bottelage et les manœuvres; 

3°. A acquitter, quand les fourrages sont 
achetés hors de la garnison , tous les frais de 
transport , droits de passe , péages , octrois , 
douanes et autres droits établis ou à établir ; 

> 4°* A la dépense du vert , quand il est jugé 
convenable de le faire prendre aux chevaux. • 
Le conseil d’administration de chaque régi- 
men en a la direction et l’emploi , sous l’ins}- 
pection et la surveillance du Ministre-directeur 
de l’administration de la guerre. 

Chaque article de délibération relatif à l'ad- 
ministration des fourrages doit être inscrit sur 
le registre des délibérations. ' 
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Chap. V. Fourrages. [\‘ii 

Le conseil désigné un chef d’escadron pour chef d’escj- 

1,, , y. . •Il» d-oa et officiers 

administrer la masse sous sa direction; il de- chergé. d’admi. 

. . 111 iiiitrcr la masse. 

Signe egalement, pour le seconder dans ses 
fonctions, deux capitaines, dçux lieutenans ou 
sousdieutenans , et deux maréchaux-des-logis. 

Au moment où l'administration des four- 
rages a été confiée aux corps , c’est-à-dire au 
premier avril 1806, les magasins, greniers et 
autres emplacemens destinés aux approvision- 
nemens de fourrages et appartenans à l’état, 
ont été mis à la disposition des troupes. Il a 
été fait des inventaires tant des denrées que 
des ustensiles, et les conseils d’administration 
ont dû commettre un préposé pour la garde 
et la tenue des magasins.. 

Dans les places où il n'existe point de ma- 
gasin appartenant à l’état, les communes sont 
tenues de fournir gratuitement aux corps ceux 
qui leur sont nécessaires (i). 

Les conseils ont également dû se charger 
des approvisionnemens , effets et ustensiles 
appartenant , tant aux entrepreneurs qu’à 
l’état, et en payer le prix, par sixième et par 
mois , au taux fixé par l’Instruction (a). 

liC chef d’escadron et les officiers chargés ^Fonctions 
]>ar le conseil de suivre et surveiller tous les c' <>« othe-.rs 
détails relatifs aux fourrages , ont 1 inspection <ies fourrages. 

fl) An. 10 du Dfcret du s 5 fiivncr iSofi. 

Yî) f'orn t’Instmctlon MtnieU« - directeur , du ic 

mars 1806, lit. I”. , 


Gnïtfic? rions 
aux officiers et 
•otis • officiers 
chargée des four- 
rages* 


4^4 Ijîv. III. Masses ou fournitures. 
directe sur le magasin : le garde - magasin 
nommé par le conseil leur est immédiatement 
subordonné. Deux d’entre eux doivent régu- 
lièrement assister à l’entrée en magasin et à 
la sortie des fourrages , viser les reconnais- 
sances délivrées aux fournisseurs , et veiller 
à ce que les foins et avoines soient bien ma- 
nœuvrés , les distributions régulièrement pré- 
parées et exécutées , et les registres du garde- 
magasin bien tenus. 

Les détails dans lesquels noussommes entrés 
sur les approvisionnemens , la manutention , 
la qualité des denrées , les moyens de les con- 
server, et le choix des emplanemens , peuvent 
leur être d’une grande utilité dans leurs fonc- 
tions. 

Les soins , la surveillance de ces officiers 
doivent beaucoup contribuer à la conservation 
et à la santé des chevaux : aussi le décret du 
a 5 février 1806 ne les laisse-t-il pas sans ré- 
compense. Il veut (1) qu’on ne puisse, sous 
aucun prétexte , employer aucun des deniers 
de la masse des fourrages à une autre desti- 
nation qu’à la nourri ture des chevaux du corps, 
et qtie sur les économies ou bénéfices que les 
corps pourraient faire, il soit accordé, avec 
l’autorisation du Ministre, des gratifications 
de a , 4 ou 600 francs aux lieutenans, sous- 


(t) Art. i3. 



« CnAp. V Fourrages. /ja5 

îieiitenansou marécbaux-des-logis charges des 
détails. Le surplus des éconumies reste en 
caisse pour parer , soit aux dépenses plus 
fortes en route, soit au renchérissement des 
fourrages. 

Les corps traitent de la fourniture de leurs 
fourrages, soit en faisant eux - mêmes leurs 
achats , soit de toute autre manière qu’ils 
jugent plus économique. 

Les achats doivent être appuyés de marchés, 
visés par les commissaires des guerres, où sont 
inscrits en toutes lettres les prix convenus avec 
les vendeurs , ' les époques des livraisons et 
celles des paiemens fi). 

Les gardes magasins sont chargés, sous les 
ordres du chef d’escadron et des officiers com- 
mis par le conseil, de tenir la main à l’exécu- 
tion des marchés , dont il doit leur être donné 
connaissance par extrait ; de recevoir les den- 
rées que délivrent les fournisseurs , en pré- 
sence de deux officiers qui doivent toujours y 
assister ; d’en donner le reçu visé de ces offi- 
ciers , de prendre soin de ces denrées, de 
veiller à leur manutention , et de les distri- 
buer à la troupe ( 2 ). 

Les gardes-magasins doivent en outre tenir 
un registre exact d entrée et de sortie des four- 

(1) Art 20 et 23 de rinstniction du lo mars i 8 o 6 . 

(2) Art. 21, Ibid, . > 

... 
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426 Liv, III. Masses ou fournitures. 
rages , et y inscrire , date par dale , les diffé- 
rentes natures de fourrages reçus et distribués. 
Ce registre est coté et paraphé par le com- 
missaire des guerres (i). 

Toutes les dépenses relatives à la manuten- 
tion , comme frais d’ustensiles de magasin , 
salairesde préposés, ouvriers et autres, doivent 
être payées chaque mois, sur les fonds de la 
masse , aux différentes parties prenantes , par 
le quartier - maître , d’après une autorisation 
du conseil , sur leurs quittances visées par le 
chef d’escadron chargé en chef du détail des 
fourrages (a). 

Les sommes dues aux fournisseurs leur sont 
aussi payées sur les mêmes fonds , aux prix 
et aux époques fixés par les conditions des 
marchés , sur la présentation des reconnais- 
sances des gardes-magasins , et sur'leurs quit- 
tances au bas. 

A défaut de paiement aux époques conve- 
nues, les commissaires ordonnateurs, sur la 
réquisition des fournisseurs ou entrepreneurs, 
doivent pourvoir sur-le-champ à leur rem- 
boursement par un mandat sur le payeur, de 
la division , qui le donne acquitté et pour 
comptant au conseil d’administration du ré- 
giment ( 3 ). 


(1) Art. 21 , Instruction du 10 mars 1S06. 

(2) Art. (2 , ibid. 

( 3 ) ArU 24 1 
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CuAP. V. Fourrages, 427 

Lorsque les détachemens sont j3lacés dans 
la même division que le conseil d’administra- 
tion du re'gimeut dont ils font partie , ce conseil 
continue à administrer les fourrages. 

Dans ce cas , le commandant du détache- 
ment remplit les fonctions attribuées au chef 
d’escadron , rend compte au commandant du 
régiment , exécute ses ordres , et tous les 
quinze jours fait passer au conseil d’adminis-' 
tration le relevé de ses achats , d’après son re- 
gistre, ainsique les états de distribution signe's 
de lui , pour être employés dans l’état général 
de consommation du mois. 

, Si le détachement est dans une autre divi- 
sion que le conseil d’administration , il s’admi- 
nistre lui-même : le conseil lui donne, à son 
■ départ , les moyens dè pourvoir à la fourni- 
ture de ses fourrages jusqu’à la fin du mois; 
et à compter du premier du mois suivant il 
reçoit directement du payeur de la division 
où il se trouve , les fonds nécessaires à la subsis- 
tance de ses chevaux pendant le mois, d'après 
son effectif (tj. 

La plus grande difficulté à lever, en lai.ssan t 
au corps l’achat et l’administration de.s iour- 
ragqs , était le cas de changement de garnison 
et les voyages, attendu l’impossibilité de trans- 
.porterles fourrages emmagasinés dans tous les 


{i) Art. > 5 , Instnu'tiua da to. mars 4806. 
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4fl8 Liv. III. Masses ou fournitures. 

I endroits où le service pouvait exiger que le 

corps se rendît : voici comment on y a pourvu. 
chtBiement d« Lorsqu’un corps quitte la gamison , Ic com- 
farniion. missairc des guerres ou le maire fait l’inven- 
taire desdenrées en magasin et des ustensiles, 
avec indication des prix auxquels sont revenus 
‘ les fourrages à ce corps. 

Une expédition de cet inventaire est en- 
’ voyée sur-le-champ au Ministre-directeur par 

l’intermédiaire du commissaire ordonnateur 
de la division. 

Le régiment remplaçant est tenu de s’en 
charger au prix d’achat porté sur les procès- 
verbaux , justifié par les registres et pièces à 
l’appui. 

Si ce régiment n’est pas arrivé ou n’a pas 
envoyé un officier au moment du départ de 
celui qui quitte , ce dernier laisse un capitaine, 
pourvudesa procuration et de toutes les pièces 
à l’appui, pour faire la remise des denrées et 
ustensiles. 

Si le corps ne doit pas être relevé , il peut 
vendre ou céder, à qui bon lui semble, les 
denrées en magasin , et en retirer le prix. S’il 
ne peut les vendre, il en rend compte au Mi- 
nistre-directeur , qui lui en fait payer Je mon- 
' ' tant au prix d’achat justifié , et en dispose. 

Le corps doit laisser un sous-officier pour la 
garde du magasin , jusqu’à la décision du Mi- 
nistre. 
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Lorsqu’un corps a reçu l’ordre de se mettre Fournitur«« « 
en route , il doit détacher en avant , pour pré- 
parer les fourrages , un capitaine et deux lieu- 
tenans. Le capitaine prend ses mesures pour 
arriver à chaque station huit jours avant 
le corps s’il est possible ; un des lieutenans 
précédé aussi le corps , mais seulement de 
quatre marches , et l’autre arrive à la station 
l’avant veille ; c’est ce dernier qui règle avec 
les fournisseurs , et les paie après la distri- 
bution. 

Ces. officiers peuvent exiger des maires la 
communication du tableau des mercuriales, 
et leur demander tous les renseignemens qui 
peuvent leur être nécessaires pour l’approvi- , 
sionnement du corps. 

Les mêmes officiers , arrivés dans le lieu où 
le corps doit tenir garnison , s’occupent de v 

prendre connaissance des magasins ; et s’il 
n’y en avait point d’établis , font rassembler, 
dans un même lieu , les fourrages néces- 
saires, en attendant que le conseil d’adminis- 
tration puisse lui-même pourvoir à des appro- 
visionnemens plus considérables (i). 

Les chevaux des militaires isolés , ceux lais- ku. 

. 1 en route, 

ses en route , envoyés en ordonnances ou 



(i) Voytx le titre ii de l’Instruction du Ministre-direc- 
teur. du lo mars i8o(i, pour les changemeiu de gamUoa 
et les foiiruitures en route. 
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escortes , sont nourris dans les places où il jr 
a garnison de troupes à cheval , par les soins 
des corps de la garnison , qui en comptent avec 
ceux auxquels les chevaux appartiennent ; et 
dans les communes où il n’y a pas de garnison, 
par les soins des maires , sur mandats des com- 
missaires des guerres. Ces mandats , quit- 
tancés par les maires , sont acquittés par les 
payeurs les plus voisins , et adressés par eux 
au payeur dans l’arrondissement duquel se 
trouve le régiment auquel ces chevaux appar- 
tiennent, afin qu’il puisse les remettre à ce 
corps, en réglant avec lui (i). 

L’instruction du lo mars 1806 défend ex- 
pressément tout rachat de rations, et les corps 
ne peuvent , sous aucun prétexte , donner aux 
individus de l’argent en remplacement de 
fourrages en nature ; ils ne peuvent non plus 
vendre ni céder , en tout ou en partie, à qui 
que ce soit , les fourrages qu’ils ont acquis , 
hors les cas de changement de garnison. Ces 
fourrages ne peuvent être employés qu’à la 
nourriture des chevaux du régiment (2). 

Si la .surveillance des commissaires des 
guerres était nécessaire dans la distribution 
des fourrages par entreprise , elle ne l’est pas 


(i) Circulaire du Ministre-direcleur, du lo avril 1806. 

(a) Voyes l’art. j8, lit. 11 de l’Instruction du Ministre-^ 
diitcteur, du 10 mars 1806. 
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moins dans le système actuel. I.cs règiniens, 
n’en doutons point, veilleront à la conser- 
vation de leurs chevaux ; mais si l’insouciance 
ou la cupidité pouvait fe gli.sser dans cette 
partie importante des subsistances militaires, 
c’est aux commissaires des guerres qu’est con- 
fié le soin de les réprimer. 

Ils doivent donc se rendre fréquemment 
aux magasins , dans l’intervalle des distribu- 
tions, pour y examiner la qualité des denrées, 
le poids des bottes, s’il y a mélange fraudu- 
leux , et si l’avoine n’est point humide. 

Ils doivent empêcher , à moins de disette 
absolue, que les foins nouveaux nesoient livrés 
aux chevaux avant l’époque du i^r. octobre 
de chaque année, afin que les chevaux n’en 
soient point incommodés. 

A moins de circonstances particulières , 
toutes les fois que les chevaux d’un corps se 
trouvent en mauvais état , c'est un indice 
presque certain qu’ils sont mal soignés ou 
mal nourris; le commissaire des guerres doit 
alors rechercher les causes du mal , et deveriir 
attentif à la manière dont le service se fait (i). 

A l’égard- des distributions et de la compo- 
sition des rations, ce qui a été posé en prin- 
cipe pour les autres denrées doit être observé ; 

(i) Voyez U Circulaire du MiiiUltc - Jireclcur, du îi 
floréal au xiii. 


Epoque oh tel 
foins nouveaux 
peuvent être div- 
tribué». 


Distributions* 
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il convient de remarquer seulement qn’après 
que les distributions ont eu lieu , le quartier- 
maître doit en former des états particuliers 
et en porter le montant sur le registre de con- 
sommation. 

Ces états doivent contenir , par escadron et 
par compagnie , le nombre des rations qui ont 
, été fournies , tant pour les chevaux des offi- 

ciers que pour ceux de la troupe; ils doivent 
être signés par l’officier qui a été présent à 
la distribution et par le quartier- maître, et 
présentés au conseil d’administration, qui, 
après en avoir fait la vérification , ordonne 
que le montant en soit porté en dépense sur 
les registres de recette et de dépense en na- 
ture , dont il va être parlé au sujet de la comp- 
tabilité. 

Comptabilité La comptabilité des fourrages se divise en 
cstujriages. parties; la comptabilité en deniers et 

la comptabilité en nature. 

Registres en Les conseils d’administration font en con- 

flcmcrt et en na* , . i . « 

lure. sequence tenir deux registres , sous leur sur- 

veillance, l’un destiné à l’enregistrement des 
recettes et dépenses en argent, et le deuxième 
à celui des recettes et dépenses en denrées ; 
l’un et l’autre sont cotés et paraphés par le 
commissaire des guerres (i). 


(t) Art. lusliuctioa du lo taus 1806. 
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Là' comptabilité, soit en deniers, soit en 
denrées, de la masse des fourrages, doit être 
arrêtée, de trois mois en trois mois, par le 
sous-inspecteur aux revues chargé de la po- 
lice du corps; vérifié au moins une fois cha- 
que année par l’inspecteur de la division , et 
définitivement arrêtée par l’officier général 
inspecteur d’armes, lors de sa revue (i). 

La comptabilité en matière s’établit eu ra- 
tions composées, suivant la nature de l’arme 
et la position de la partie prenante ( 2 ). 

La dépense en deniers doit être liquidée 
et régularisée, à la fin de chaque trimestre, 
par des extraits des revues générales portant 
décompte de liquidation des sommes à payer. 
Ces extraits doivent être envoyés au Ministre- 
directeur , le 5 du deuxième mois qui suit le 
trimestre de chaque revue. 

Ce Ministre en ordonnance ensuite le mon- 
tant au profit des conseils d’administration 
des corps , sous la déduction des sommes or- 
donnancées à compte, dans le cours du tri- 
mestre, d’après les états d’effectif (3). 

Chaque article de recette en argent doit 


Comptabilîtc 
arr^rie par les 
sous -inspecteurs - 
aux revues, vé- 
rifiée par rins^ 
pecteur division- 
naire, et arrêtée 
par Piespecteur 
d^Drmes« 


Décompte en 
deniers. 


Jatttfication des 
recenes et dé- 
penses en argent. 


(») Art. 12, Décret du lo férri.r 1806. 

(2) Art. 2 de l’instructioii provisoire du Ministr«-direc- 
(eur , du 25 décembre 1806, confirmée par le Décret impé- 
rial du 2.^ avril même année. Voyes le tarif page 4 >C- 

(3) An. it et t 2 de rioslrucliou du 24 juillet i8«6. 
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être appuyé de la délibération du conseil qui 
l’a autorisé. 

Chaque article de dépense en argent pour 
achat de denrées, doit être accompagné, i“. de 
l’autorisation motivée du conseil; du -vu 
entrer en magasin , certifié par le chef d’es- 
cadron ; 3®. du récépissé de la partie prenante. 

Les dépenses accessoires sont justifiées par 
l’autorisation du conseil et la quittance de la 
partie prenante. 

Toute dépense non justifiée , reste pour le 
compte du quartier-maître. 

Les recettes en denrées doivent être ap- 
puyées , 

1 °. De la délibération du conseil qui en a 
autorisé l’achat; 

ao. De l’approbation donnée par le conseil 
au marché fait avec le vendeur ; 

3®. Du récépissé du garde-magasin du corps, 
visé par le chef d’escadron. 

Les dépenses en denrées sont appuyées des 
bons des capitaines , pour la troupe , ou des 
récépissés des autres parties prenantes. 

Les dépenses pour avaries ne sont point al- 
louées : elles doivent retomber sur les agens 
du conseil, à la négligence desquels on doit 
les attribuer (i). 


(i) Art. jg et 3o de l’Instruction du lo mars i8oG. 
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Dans les premiers jours de chaque mois, 
les conseils d’administration dressent un 
état de situation de la masse , tant en nature 
qu’en deniers, pour le mois précédent. Cet 
état , après avoir été examiné et arrêté par 
le sous -inspecteur chargé de la police du 
corps , est transmis par ce dernier au Ministre- 
directeur , avec les observations dont il lui 
parait susceptible (i). 

L’instruction prescrit aux généraux com- 
mandant les divisions militaires, et aux géné- 
raux chargés de l’inspection des troupes à 
cheval , d’étendre leur surveillance sur toutes 
les parties du service des fourrages , tant pour 
la manutention, que pour la comptabilité. Elle 
veut que, lors de leurs inspections, ils exami- 
nent attentivement l’état des chevaux , leur 
effectif, les soins donnés à leur entretien, la 
qualité des fournitures , ainsi que la vigilance 
des agens employés à cette partie. 

Elle veut enfin, qu’à leur dernière inspec- 
tion , lorsqu’ils arrêtent définitivement les re- 
gistres du conseil d’administration pour cet 
objet , ils se fassent remettre une note parti- 
culière sur les soins des officiers, sous-officiers 
jCt autres , dont la gestion aurait mérité d’être 


(i) Circulaire du Miuiatre-directcur , du 9 février 1807, 
X contenait le modèle du compte à rendre. 




SuryctUaocedet 
péréraua divi- 
sionnaires Cf des 
géadraux ûupcc* 
teurs. 
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approuvée, et qui seraient susceptibles d’ob- 
tenir la gratification (i). 

SECTIOIf III. 

Des fourrages alloués aux officiers sans troupe , 
et de V indemnité représentative. 

/ ' 

Les officiers sans troupes ont droit aux four- 
rages en nature quand ils sont aux armées ; 
dans l’intérieur , on leur alloue une indem- 
nité en remplacement (a). 

Les officiers sans troupe et employés mili- 
taires qui , par l’effet de leur position momen- 
tanée , ont droit aux fourrages en nature , 


(i) Voyes page 4^4 ^6 Tolume. 

Nota. La comptabilité dea fourrages, lorsqu’ils sont ea 
entreprise , s’établit de la même manière que pour les 
vivres. i 

(a) Le Décret du a février j8o3 porte (art. 6) que les 
officiers d’état-major ou sans troupe , ajrant droit aux four- 
rages en nature dans les camps et rassemblemens , rece- 
vront , en station , au lieu et place de la fourniture en 
nature, une indemnité pour chaque cheval qu’ils sont auto- 
risés à avoir sur le pied de guerre , et dont l’exisleiice doit 
être constatée par les revues, savoir : , 

En France, a8*. division militaire , ex- par ;<>». 
ceptée fr. 5 c. 

Dans la a8*. division militaire, en Italie, 
en Etmrie et dans les états de Parme 
«t de Plaisance i lo 
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reçoivent en argent la masse de fourrages , 
savoir : 

En station, sur le pied réglé pdur les troupes 
à cheval ; 

Et en route, un tiers en sus (i). 

Lorsqu’ils n’ont droit qu’à l’indemnite', ils 
la reçoivent en raison du nombre de che- 
vaux (a) qu’ils sont autorisés à avoir ; ainsi les 
sous - inspecteurs ne peuvent exiger que ces 
chevaux leur soient représentés (3). 



il 


X 

I 

ü 


I 

« 


(1) Décret du 25 février 1806, art. 14; Instruction du 10 
mars, art. 3 i. 

Nota. Le Décret du a février tSo8 fixe l’indemnité k 
payer en route , 

£n France, la 28^ division militaire 

exceptée ,3 t tr. e. 

Dans la 28*. division, en Etrurie, en 
Italie et dans les états de Parme et 
Plaisance , à 1 47 

(2) Voyez le tarif des snbistannes, qui fait suite à cet 
ouvrage. 

Nota. L’indemnité de fourrages a été réglée , pour l’an 
xtii , les quarante )onrs de l’an xiv et l’année 1806, k un 
franc par ration. 

Les Décrets des 23 avril 1807 et a février 1808, la por- 
tent sur le pied de paix, 

^ En France , la 28*. division militaiie 

exceptée, & o fr. gS c. 

Dans la 28*. division , en Italie , en 
Etrurie et dans les états de Parme et 
de Plaisance, k 1 10 

( 3 ) Sect. 9, Instruction du Ministre - directeur , du ta 
fructidor au xiii. 
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L'indemnité se paie aux officiersd’état-major 
et sans troupe, en route dans l’intérieur ; 

En congés avec solde ; 

A ceux qui ont reçu ordre de se préparer 
à entrer en campagne; 

Aux officiers et aux corps de cavalerie qui , 
faisant partie d’une année , sont momenta- 
nément renvoyés dans l’intérieur, en quar- 
tier d’hiver ou dé rafraîchissement , ou pour 
une mission spéciale tenant au service de 
l’armée. 

Il est des cas où les officiers de troupes à 
cheval détachés pour le recrutement, ont droit 
à la fourniture de fourrages ou à l’indemnité 
représentative. On peut voir ce qui a été dit à 
ce sujet , tome I®»’. page i4i. 

En général, lorsqu’un officier appartenant 
à un corps de cavalerie est détaehé pour le 
service, il'a droit d’emmener ses chevaux et 
de recevoir les fourrages ou l’indemnité re- 
présentative (i). 

Les militaires et autres fonctionnaires ap- 
pelés à remplir les emplois civils et étrangers 
au département de la guerre , ne doivent , 
dans ce cas, recevoir ni fourrages en nature 
ni indemnité représentative. 

H en est de même des officiers de toutes les 


(i) Décûioa du MiultUe-directeur, du 3o fructidor ait x. 
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armes, employés aux expéditions maritimes, 
à dater du jour où ils passent au département 
de la marine. 

Les officiers des troupes à cheval en congé 
avec solde, n’ont pas droit non plus à l’in- 
demnité : ils doivent laisser leurs chevaux au 
corps , pour y être nourris aux frais du Gou- 
vernement ; s’ils les emmènent , ils sont entiè- 
rement à leurs frais, tant en route. que dans 
le lieu de leur résidence. 

Les officiers des troupes à cheval détachés 
aux écoles vétérinaires , et les officiers d’ar- 
tillerie à cheval employés dans les directions 
d’artillerie , forges, fonderies et manufactures 
d'armes, ont droit à l’indemnité, tant en sta- 
tion qu’en route; pour chaque cheval qu’ils 
sont autorisés à avoir sur le pied de paix, et 
dont l’existence est constatée par les revues (i). 

La comptabilité des paiemens s’établit , à la 
fin de chaque trimestre , sur extrait de la revue 
générale , présentant par grade le nombre de 
journées pour lesquelles la masse ou l’indem- 
nité doit être payée. 

Le sous -inspecteur applique le décompte 
de liquidation des sommes à payer , d’après 
le nombre de journées , pour chaque grade ; 
et après avoir arrêté l’extrait en deux expédi- 

(i) Art. 8, Décret du s 3 avril 1807 , et art. 7 do celui 
du t février 1808. 
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lions , il en fait l’envoi à l’inspecteur aux re- 
vues de la division, avant le ao du mois qui 
suit le trimestre de la revue. 

L'inspecteur aux revues, après avoir vérifié 
le décompte , forme deux bordereaux distincts 
des extraits qui lui sont parvenus , le premier 
comprenant les cinq classes d’officiers sans 
troupes , et le second les officiers des corps. 

Il adresse ensuite ces bordereaux , avec 
les pièces à l’appui, au Ministre - directeur , 
qui en ordonnance le montant , au moyen de 
deux ordonnances , l’une collective et nomi- 
native pour les officiers d état-major et autres 
parties prenantes isolées , et 1 autre collective 
pour les officiers des corps de troupe. Ce Mi- 
nistre fait ensuite parvenir au commissaire 
ordonnateur des lettres d’avis pour les parties 
intéressées (i). 

Lorsqu’un officier sans troupe ou employé 
■ militaire change de division ou d armée, il 
reçoit le montant de ce qui lui est dû pour 
indemnités de fourrages , jusqu’au jour exclus 
de son départ du lieu de sa résidence. 

Le payeur doit acquitter ces indemnités, 
par préférence , sur les premiers fonds mis à 
sa disposition (a) et sur la présentation de 
l’ordre de départ. 

(i) Décret du »* >808. 

(4 Art. 147 . 149 et i 5 o du Réglemeut du *5 germinal 
en XIII- 
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À l’expiration de chaque trimestre , le payeur 
adresse à l’inspecteur aux revues de la divi- 
sion , un état des sommes qu’il a payées pour 
ces indemnités. L’inspecteur les comprend 
dans ses revues collectives, et remet au payeur 
les èxtraits individuels de revue appartenant 
aux officiers auxquels il a fait des avances. 

Le payeur conserve les extraits individuels 
de revue et les quittances des sommes qu’il 
a payées , pour être joints à l’ordonnance qui 
doit intervenir pour chacun des trimestres, 
auxquels les avances appartiennent. 

Les parties intéressées doivent se présenter 
au payeur dans les six mois de la date de 
l’ordonnance ; sinon elles ne peuvent plus 
être payées que sur une nouvelle ordonnance 
du Ministre (i). 

Indépendamment des fourrages proprement 
dits , les troupes campées ou baraquées ont 
droit , comme on l’a dit(i) , à des fournitures 
de paille de couchage. 

L'instruction du Ministre-directeur de l’ad- 
ministration de la guerre , du J a fructidor 
an XIII , contient , sur cette fourniture , quel- 
ques dispositions qu'il est bon d’analyser ici. 

D’après celte instruction (3) , il ne peut 

(i) Décret du 12 avril 1808. 

(a) Voyez page 4<>9 Toiaaie. 

(S) Scct. i 3 . 
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être délivré de paille de couchage aux offi- 
ciers qu’au tant que le service de la troupe est 
assuré ; mais alors même la dépense doit être 
remboursée par les officiers aux entrepreneurs, 
soit de gré à gré, soit au prix fixé par les entre- 
preneurs. 

” La fourniture de la paille se fait aux sous- 
officiers et soldats sur un état d’effectif que le 
sous-inspecteur aux revues établit,par corps, à 
chaque distribution. Les conseils d’administra- 
tion donnent récépissé des fournituresau pied 
de ces états , qui .sont ensuite représentés au 
commissaire des guerres , pour être visés et 
enregistrés sur les registres des totalisations ; 
après quoi ces états sont con.sidérés comme 
'extraits de revue portant décompte définitif, 
et employés comme tels au bordereau géné- 
ral des fournitures de paille de couchage , à 
la fin du trimestre. 

Fourniture de La même instruction veut que lorsque les 

pn lie aux corps» ,, ' :\ c * r ' • 

de-garde, sous gencraux ont juge necessaire de taire tournir 
i*i bars^uei. de la paille pour les corps-de-garde établis , 
soit sous la tente, .soit dans lès baraques, 
la distribution s’en fasse dans les proportions 
suivantes, savoir: 

Pour un corps-de garde de seize hommes 
et au-dessus , ou' de première classe , vingt 
bottes , du poids de cinq kilogrammes l’une ; 

Pour un corps-de-garde de’ deuxième classe, 
coraposédehuitàseize hommes, douze bottes; 
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Et pour un corps- de- garde de troisième 
classe , composé de sept hommes et au-des- 
sous, six bottes. 

La distribution de cette p^lle se fait tous 
les quinze jours, d’après un état de l’effectif 
des corps - de - garde occupés à l’époque de 
chaque distribution , certifié et remis par le 
chef de l’état - major au commissaire des 
guerres , visé et transmis par ce dernier au 
préposé des fourrages. 

Le préposé présente ensuite l’état au com- 
missaire des guerres, qui arrête, au pied, le 
décompte des fournitures légalement justi- 
fiées , et en porte le résultat sur son registre 
des totalisations. 

Cet état ainsi arrêté, doit être considéré 
comme extrait de revue portant décompte dé- 
finitif, et employé comme tel au bordereau 
général des fournitures., i la fin du trimestre. 

Les fournitures de paille pour le baraques- Paille pomr le 
ment se font sur les mandats des commissaires 
des guerres , d’après l’état arrêté de concert 
par le chef d’état-major , le général du génie 
et le commissaire-ordonnateur.. - ^ 

Ces mandats sont collectifs et nominatifs 
pour chaque classe de parties prenantes qui se 
trouvent dans l’arrondissement du même ma- 
gasin ; il en est fait un particulier pour chaque 
corps ou détachement s’administrant lui- 
même. Les parties prenantes isolées donnent 
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Offici«fi n*ont 
pat droit à la 
foomiturc de 
paille , <piand Us 
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cher I*ijideBudtd 
de logcjMoc. 


le récépissé des fournitures , en forme d emar- 
gemeut • sur les mandats ; les conseils d’admi- 
nistration ou chefs de détachement donnent 
leur acquit aù pied de chaque mandat. 

Les mandats , ainsi quittancés , sont repré- 
sentés au commissaire des guerres , qui arrête, 
au pied de chacun , le décompte des fourni- 
tures légalement justifiées, en porte les résul- 
itats sur son registre des totalisations , et les 
emploie, à la fin du trimestre, dans son borr 
dereau général des fournitures de paille de 
couchage. ; . ' , ' 

Les officiers, quand ilscontinuentà toucher 
l'indemnité de logement qtioique campés*, 
n’ont droit à la fourniture de paille de bara’- 
queroent que pour la première construction 
de baraques. 

I La dépense de la paille qui leur est ensuite 
délivrée,* soit pour l’entretien , soit pour une 
nouvelle couverture de leur baraque , quelles 
que soient les causés qui y aient donné lieu ', 
demeure à leur charge , et ils sont tenus d’eA 
rembourser le montant aux entrepreneurs’, 
soit de gré à gré, soit au prix de leur marché', 
et sur états de retenue, ainsi qu’il est prescrit 
pour la paille de couchage (i).- ! 


(i) Forez pour la fourniture de la paille aux militaires 
conduits par la gendarmerie ou détenus , tome i " , pages 
ii9etia>. 

riN UU TOME_^ECDND. ’ 
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